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LETTRE DE S. G. M«» L'BVÉQUB D'ANGERS 



ÉvÊCHÉ Angers, le 26 décembre iS^o. 

D'ANGERS 



Mon cher Abbé, 

Je viens de lire avec un vif intérêt votre livre sur 
rinstruction primaire dans le diocèse d'Angers 
avant 1789 ; et jt m'empresse de vous féliciter de ce beau 
travail. Vous avex^ suivi la vraie méthode qu'il convient 
d*adopter en pareille matière. Au lieu de vous borner à 
des généralités auxquelles la critique et l'érudition 
attachent peu d'importance, vous vous êtes imposé la 
tâche pénible y mais féconde, de rechercher paroisse par 
paroisse l'état des écoles primaires avant la Révolution, 
En présence de témoignages puisés aux sources les plus 
authentiques, on n'osera plus dire, j'aime du moins à 
l'espérer y que l'instruction populaire restait à l'abandon 
dans les siècles derniers. Il est infiniment regrettable que 



le pillage et Vincendie des archives de nos évêchés et de 
nos anciennes abbayes aient fait disparaître tant de 
documents propres à nous renseigner sur le nombre et la 
situation des écoles dans notre ancienne province : votre 
travail aurait été nécessairement plus complet; mais tel 
qu'il est, il donne déjà une haute idée des efforts tentés 
par V Église dans les choses deV enseignement aux époques 
les plus reculées de notre histoire nationale. Des ouvrages 
comme le vôtre honorent grandement le clergé. Il serait 
à désirer que chaque diocèse de France eût ainsi sa 
monographie scolaire. De cet inventaire exact et précis 
du passé il résulterait une preuve indéniable de la 
sollicitude de nos pères pour l'instruction de V enfance. 

AgrécT^y mon cher Abbé, avec le témoignage de 
ma vive satisfaction^ V assurance de mon affectueux 
dévouement. 

f Charles-Émile FREPPEL, 

Èvêque d'Angers. 



Le travail que nous publions n'est point une 
œuvre de polémique. Depuis quelques années, la 
lumière s'est faite, très claire, sur Tétat de Tins- 
truclion primaire, en France, avant 1789; nous 
ne voulons qu'appliquer à l'Anjou des conclu- 
sions déjà connues. 

Pour ne pas rester trop au-dessous de notre 
tâche, nous avons été contraint de compulser 
minutieusement la presque totalité de nos 
Archives Départementales, de parcourir le plus 
grand nombre des manuscrits de la Bibliothèque 
Municipale d'Angers et les registres de plus de 
200 paroisses, — sans parler de nos recherches 
à la Bibliothèque et aux Archives Nationales, — 
guettant un mot, entre mille, qui pût nous 



mettre sur la trace d'une école ou nous révéler 
Texistence d'un maître. Ce n'est qu'après avoir 
glané çà et là quelques épis, bien longs à 
recueillir, que nous avons commencé ce livre. 

Le tableau qu'il présente pourrait, sans doute, 
offrir plus de traits et de couleurs ; mais il nous 
a semblé que la simplicité et la précision seraient 
mieux dans le ton du sujet que de vagues et 
indécises amplifications. 

Le plan est très simple. Nous passons d'abord 
en revue, siècle par siècle, les écoles dont nous 
avons retrouvé quelques vestiges ; puis nous 
faisons connaître l'organisation de l'enseigne- 
ment et la condition des instituteurs ; enfin nous 
étudions l'influence exercée par l'Église sur Tins- 
truction du peuple. 

Nous n'avons pas la prétention d'avoir ras- 
semblé, dans cette question intéressante, tous 
les matériaux qu'il était possible de trouver. 
Nous désirons même, si l'on veut bien nous 
signaler les documents dont nous ignorons l'exis- 
tence, compléter un jour cette première esquisse. 
Toutefois, dès aujourd'hui, nous avons la presque 
certitude d'avoir relevé les faits indispensables à 
quiconque voudrait porter un jugement éclairé 
sur l'état de l'instruction primaire en Anjou, 
avant la Révolution. 



Il nous est doux de remercier ici tous ceux 
qui, par leurs conseils, leurs encouragements 
sympathiques, et les renseignements qu'ils nous 
ont fournis, nous ont aidé à mener notre travail 
à bonne fin ! Un travail aussi complexe n'avait 
chance d'aboutir qu'avec le concours d'un grand 
nombre de bonnes volontés. Que tous ceux-là se 
réjouissent avec nous: ils ont contribué, pour 
leur part, à sauver de l'oubli des documents pré- 
cieux pour rhistoire religieuse de notre ancienne 
province. 



CHAPITRE I 



LES PETITES ECOLES EN ANJOU AVANT 1789 



II est impossible de dresser une liste complète 
de nos écoles avant la Révolution. Plusieurs 
de ces modestes établissements s'élevèrent et 
vécurent sans qu'on prit soin d'en consigner nulle 
part ni l'origine ni la durée. Les documents 
propres à nous renseigner sur la sollicitude de 
nos pères pour l'instruction de l'enfance ont dis- 
paru et, dans notre pays en particulier, où, 
sans parler de la destruction inévitable du temps, 
les guerres de religion et les luttes politiques du 
siècle dernier ont accumule tant de ruines, il ne 
reste plus guère que des débris de ce passé déjà 
lointain. Les archives de plusieurs abbayes impor- 
tantes ont été incendiées; celles de Tévêché d'An- 
gers et des évêchés voisins, de La Rochelle, de 
Luçon, de Poitiers et de Nantes, dont la juridic- 

i 



tion s'étendait sur un certain nombre de paroisses 
de l'ancien Anjou, ont été dispersées çà et là; les 
registres d'élat-civil, où nous aurions pu puiser 
d'utiles renseignements, ont été mutilés, sinon 
détruits, particulièrement dans les paroisses des 
arrondissements de Cholet et de Segré. Aussi, 
malgré nos recherches, le travail que nous pu- 
blions est nécessairement incomplet et ne peut 
donner qu'une idée imparfaite du nombre des 
écoles dans notre ancienne province. 

Ce serait, du reste, une grave erreur de con- 
fondre dans un même jugement les différentes 
époques de notre histoire : le niveau de l'instruc- 
tion a varié avec le temps. Il baissait, toutes les 
fois que la guerre promenait la dévastation dans 
nos campagnes et que la discipline ecclésiastique 
était atteinte par le relâchement ; il remontait, 
au contraire, quand nos institutions civiles et 
religieuses étaient en pleine prospérité. Tel siècle 
était abondamment pourvu de maîtres ; tel autre 
voyait ses écoles à l'abandon, ses fondations sans 
titulaires, jusqu'au jour, où la charité publique, 
disposant de ressources nouvelles, relevait enfin 
l'enseignement de ses ruines. 

Cette simple observation suffira pour expliquer 
la division que nous avons adoptée dans la 
recherche de nos anciennes écoles. 
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MOYEN AGE 

« L'histoire de l'instruction à tous les degrés 
dans le haut moyen âge est uniquement celle des 
efforts tentés par l'Église pour conserver les 
sciences et sauver la civilisation menacée. Du 
v^ au XII® siècle, le clergé seul s'occupe des choses 
de l'enseignement ; et si nous voulons avoir une 
idée de l'état intellectuel de nos pères en ces 
siècles reculés, c'est uniquement aux documents 
ecclésiastiques qu'il faut recourir, ce sont les 
collections de conciles qu'il faut étudier (1). » 

Dès 529, le concile de Vaison exhorte les prêtres 
établis dans les paroisses à recevoir chez eux de 
jeunes lecteurs et à les instruire (2). A la même 
époque s'élèvent les écoles épiscopales, où se 
recrute le clergé séculier, et les écoles monas- 
tiques, où clercs et religieux s'adonnent aux 
hautes études. Entretenues par les évêques et les 
moines, ces écoles vécurent, et en grand nombre, 

^ ■ ^ I I — ^- — - - -r i- n i ■! I - — - - . -^ _— ^^..^ — . ^ -» 

(1) E. Allain, V Instruction primaire en France avant la 
Révolution^ Paris, 1881, librairie de la Société bibliographique, 
in-12, p. 21. 

(2) Hardouin, Conciliorum collectio regia maxima, t, II, 
p. 1105. 
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sous les Mérovingiens ; mais aucune d'elles ne 
put arriver à la célébrité. Les obstacles qui s'op- 
posaient à leur plein développement étaient trop 
grands et trop multipliés. Peu s'en fallut même 
qu'elles ne fussent complètement submergées 
dans le déluge de maux, qui vint accabler le 
royaume au milieu du viii" siècle (I). 

Avec Charlemagne, l'enseignement devait jeter 
un éclat véritable. A Aix-la-Chapelle, en 789, 
l'empereur reprenant la tradition du concile de 
Vaison, ordonne aux prêtres de tenir école dans 
leurs paroisses, de mettre entre les mains des 
enfants des livres purgés de toute faute, et de 
veiller à ce que leurs élèves ne les altèrent pas 
en lisant ou en écrivant (2). Les capitulaires de 
804 et de 803 étaient remplis des mêmes recom- 
mandations (3). Encouragés par un tel exemple, 
les évêques ne purent moins faire que d'exhorter 
leur clergé à exécuter fidèlement les ordres du 
Souverain. * Que les prêtres, dit Théodulfe, 
évêque d'Orléans (797), établissent des écoles 
dans les bourgs et les bourgades. Si quelques 
fidèles leur amènent des enfants pour leur 



(1) L. Maître, Les Écoles épiscopales et monastiques de l'Occi- 
dent, p. 2. 

(2) Baluze, Capitularia regum, t. I, p. 238. 

(3) Ibid., 1. 1, pp. 417 et 421. 



apprendre les lettres, qu'ils ne les refusent pas, 
mais qu'ils accomplissent cette tâche avec une 
grande charité... En retour de cette éducation, 
ils n'exigeront aucune rétribution, hormis celle 
que les parents leur voudront bien offrir à titre 
de don (I). » 

€ II est vrai que de bons critiques ont affirmé 
que les écoles dont il est question dans ces textes 
étaient uniquement destinées au recrutement du 
clergé ; mais, outre qu'ils restreignent sans 
preuves évidentes le sens d'expressions géné- 
rales, on peut leur opposer un texte presque 
contemporain : c'est la constitution de Riculfe, 
évoque de Soissons (889) (2) , rappelant aux 
prêtres la modestie dont ils ne se doivent jamais 
départir en gouvernant leurs écoles, et leur dé- 
fendant d'y recevoir des filles avec les garçons. 
Eût-il été besoin d'une ordonnance spéciale pour 
interdire aux filles l'accès d'écoles exclusivement 
destinées aux clercs (3) ? » 

Quoi qu'il en soit, dès à cette époque, l'étude 
des lettres était en honneur dans nos contrées. 
En 858, l'archevêque Hérard de Tours rappelait 
à ses prêtres, comme étant une des obligations 

(1) Hardouin, t. IV, p. 916. 

(2) Ibid, t. VI, p. 418. 

(3) Allain, op. cit., p. 24 et 25. 
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de leur charge , le devoir d'ouvrir des écoles et 
de mettre entre les mains des enfants des livres 
soigneusement corrigés : « Ut scholas presby- 
teri. . . . habeant et libros emendatos » (1). 

Dociles à des ordres qu'ils n'avaient pas 
attendus pour se mettre à Tœuvre, nos évêques 
rivalisaient d'ardeur avec lesreligieuxde l'abbaye 
de Saint-Florent de Saumur pour répandre autour 
d'eux les bienfaits de l'instruction (2). Déjà, 
l'école épiscopale d'Angers commençait à jouir 
d'une réputation justement méritée (3) quand 
tout fut anéanti sous les coups des Barbares : 
Robert-le-Fort, comte d'Anjou, venait de périr à 
Brissarthe, après dix-huit ans de combats contre 
les Normands, commandés par Hastings (866). 
Les pirates victorieux ne retournèrent point à 
Noirmoutier, ils s'arrêtèrent sur le rocher d'An- 
gers, d'où ils pouvaient dominer le cours de la 
Loire, de la Sarthe et de la Mayenne ; ils y fixèrent 
le quartier général de leurs brigandages et do là 
ravagèrent le pays, massacrant ceux qui faisaient 
résistance et rançonnant partout les seigneurs et 
les moines (4). 

(1) Baluze, t. I, p. 1288. 

(2) L. Maître, Les Écoles éplsc. et mon.^ p. 91 et 92. 

(3) Pletteau, Notice sur Foulques Xerra, comte d^ Anjou 
(Revue de l'Anjou, août 1872, p. 109). 

(4) Pletteau, Nomenoc et Hastings [Revue de V Anjou, jan- 
vier 18C8, p. 35), 
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Heureusement pour TAnjou, le x** siècle fut, à 
certains égards, un siècle réparateur (1). 

Aussitôt que furent dissipées les vaines ter- 
reurs de Tan mil, les églises se relevèrent, les 
forêts incendiées reverdirent, les champs, deve- 
nus stériles, se couvrirent de nouvelles moissons, 
et, dans cet âge de prospérité et de paix, les 
écoles sortirent de leur long assoupissement. 
Les religieux de Saint-Serge et de Saint-Aubin 
ouvrirent les portes de leurs monastères aux 
enfants de la ville (2), qu'ils initièrent, en même 
temps que leurs novices, à la connaissance des 
lettres, pendant que,' à Técole épiscopale, des 
maîtres tels que Bernard et Rainaud, disciples 
de Saint-Fulbert de Chartres, Robert d'Arbrissel, 
l'apôtre de la Bretagne, et Marbode, plus tard 
évêque de Rennes, enseignaient les arts libéraux 
à une jeunesse aussi avide de science que de 
gloire. Parmi les grands hommes qui se déve- 
loppèrent sous leur direction, on cite : Samson, 
qui devint évêque de Wigorn , en Angleterre ; 
Geoffroy Martel, comte d'Anjou; Gautier, que 
Marbode met au premier rang des poètes ; Rai- 
naud de Martigné, qui fut évêque d'Angers et 
ensuite archevêque de Reims; le doyen Robert 

— I ■ .. I au— m 

(1) Pletteau, Nomenoë et Haslings (Revue de r Anjou, jan- 
vier 1868, p. 40). 

(2) Pletteau, Revue de VAnjou, 1872, p. 109, 
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et le comte Maurice, qui, par leur profonde con- 
naissance du droit romain, ont fait supposer que 
les lois civiles étaient professées à Angers au 
XI® siècle (1). 

A quelques pas de celte école, désormais 
célèbre, à l'ombre même de la cathédrale, les 
chanoines de Saint-Maurice avaient fondé, dans 
la première moitié du xi® siècle (2), « une chap- 
pelle appellée Sainte-Marie par iceux mise en 
couUège, le tout appellée le coullège de Saint- 
Maurice, pour y faire renseignement de leurs 
clers et chappelains et de la jeunesse d'Angers... 
Auquel chappelle y avoit esté mis un principal 
régent chappelain pour faire ou faire faire le dit 
enseignement (3) ^. Connue à Angers, sous le 
nom de collège de la Porte-de-Fer, cette fonda- 
tion fut soutenue dès l'origine par les libéralités 
des comtes d'Anjou, chez qui la science était héré- 



(1) L. Maître, Les Écoles épisc. et mon., pp. 130 et 131. 

(2) Bien que la date de 1031, fixée par Hiret [Anliquilez 
d* Anjou, Angers, Hernault, 1618, p. 187), soit contestable, et 
qu*il n'y ait pas d'acte authentique antérieur au xv* siècle, 
car la pièce conservée aux Archives de Maine-et-Loire (G 340, 
f° 30) est évidemment l'œuvre d'un faussaire, il n'en est pas 
moins vrai que cette fondation est très ancienne et remonte 
certainement à la première moitié du xi" biècle. C'est, parait-il, 
le plus ancien collège de France. — Déjà, en K!(jl, il est ques- 
tion d'une « place vuide en laquelle furent jadis les escolles 
dou Pié de Boullé •. (Arch. de Maine-et-Loire, (; 378, 1° 429.) 

(3) Arch. de Maine-et-Loire, G 310, 1« 1:! et suiv. 
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ditaire (1). Foulques et Hildegarde, son épouse, 
y fondèrent treize bourses pour TAnjou et le 
Maine ; chaque écolier pauvre recevait annuelle- 
ment dix-neuf sous dix deniers, quarante bois- 
seaux de blé et une mesure de fèves (2). 

Quelques années plus tard, sur Tautre rive de 
la Maine, les religieuses du Ronceray ouvrirent 
une école pour les jeunes filles. Car il n'est pas 
jusqu'aux monastères de femmes, où Ton ne se 
mît à cultiver les lettres au xii^ siècle. « Il y avoit, 
dans leurs monastères, deux sortes d'écoles : 
Tune pour les jeunes filles, à qui Ton donnoit les 
connaissances convenables à leur âge et à leur 
sexe; Tautre pour les religieuses mêmes, qui 
apprenoient ce que leur état ne permettoit pas 
qu'elles ignorassent. L'histoire nous a conservé 
quelques vestiges de cette première sorte d'é- 
coles. » Hildebert, évêque du Mans, parlant de 
l'abbaye du Ronceray, dit qu'on y mettait les 
jeunes filles pour leur donner une instruction 
plus solide : « n.aturioris doctrinœ causa, » 
laissant à supposer qu'elles apprenaient ailleurs, 
sans doute en d'autres écoles, les premiers élé- 
ments (3). 

(1) Histoire liUéraire de la France j t. VII, p. 60. 

(2) Hiret, Antiquitez d'Anjou^ p. 187 ; dom Piolin, Hist. de 
Véglise du Mans, Paris, Lanier, 185G, t. III, p. 136. 

(3; Hist. lut., t. IX, p. 127 et 128. 1. 
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Tel était, à Angers, Tétat de renseignement, 
lorsque, en 1179, le troisiènie Concile de Latran 
ordonna à chaque église d'avoir un maître chargé 
d'instruire gratuitement les clercs et les écoliers 
pauvres (l). Le quatrième Concile de Latran, 
en 1215, imposa la même charge aux monastères 
et aux églises qui possédaient autrefois des fonds 
affectés à cette destination (2;. 

Pour obéira ces décrets, les évêques d'Angers 
n'avaient qu'à continuer les traditions de leurs 
prédécesseurs. Grâce à leur protection et à leur 
zèle, l'école épiscopale, qui allait bientôt devenir 
l'Université d'Angers, avait étendu ses pro- 
grammes : elle était arrivée, sous la direction 
d'Ulger et des maîtres-école, ses successeurs, à 
un tel degré de réputation que, « en 1229, les 
écoles de Paris se virent tout d'un coup désertées 
par les maîtres et par les écoliers ; et la plupart, 
parmi lesquels nombre d'Anglais, firent choix 
d'Angers pour y transporter l'enseignement uni- 
versitaire, ad doclrinam universalem » (3). 

Ce n'était pas assez pour leur sollicitude pas- 
torale : car si l'existence des hautes études était 
désormais assurée, il n'en était pas de même de 

(1) Hardouin, Concil. coUect., t. VI, p. 1680 et 1681. 

(2) Tbid., t. VII, p. 30. 

(3) C. Port, Dictionnaire historique, géographique et biogra- 
phique de Maine-et-Loire j t. I, p. 76, col. 2. 
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l'instruction des pauvres. Déjà, depuis 1333 au 
plus lard, Téglise d'Angers possédait une école 
de chant ; « rector scholarum de cantu (1). » 
En 1369, révéque Guillaume Turpin, de con- 
cert avec le chapitre, fonda la Psallette pour le 
recrutement des enfants de chœur de la cathé- 
drale. C'était une sorte de petit collège, auquel 
Hardouin de Bueil constitua plus tard un patri- 
naoine suffisant pour entretenir huit écoliers, sous 
la conduite d'un maître de grammaire et de 
chant : « in grammaticalibus seu liberalibus 
artibus et scientiis, maxime in arte cantus seu 
musice (2). » Si quelqu'un de ces enfants mani- 
festait une vocation déterminée pour l'état ecclé- 
siastique, le chapitre lui facilitait l'entrée du 
collège de la Porte-de-Fer et se chargeait même 
du prix de la pension. Quant à ceux qui ren- 
traient dans leurs familles, la sollicitude des 
chanoines les y suivait encore; et, dès qu'ils 
avaient quitté l'école, on leur remettait la somme 
nécessaire à leur apprentissage (3). 



(1) Bibliothèque municipale d'Angers, manuscrit tio^, p. 10?. 

{'!) Ibid., ms. 658, p. 757-759. — Bibliothèque de l'Évêché 
d'Angers, Lehoreau, Cérémonial de V Église d'Angers^ 3 vol. 
in-fol. manuscr., t. I, p. 530 et 531, t. II, p. 126. 

(3) Arch. deM.-et L.,G-271, f°398. — Bibl. mun.,ms. 656, 
t. II, p. 344, 345, 347 et 349. — Voir encore, pour l'histoire de 
la Psallette et dos maîtres qui en furent chargés : Bibl. mun., 
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L'exemple donné par les évoques et les cha- 
noines d'Angers avait porté ses fruits. Plusieurs 
paroisses delà province possédaient des écoles. 
Dès le xiv'' siècle, en effet, il est question c des 
escoles de Chasteau-Neuf-sur-Sarte ou diocèse 
d'Angiers (1388) (1) » et du c mestre de Tescolle 
de Longué-en-Vallée (2) ». L'école de Doué-la - 
Fontaine est peut-être encore plus ancienne; 
car on trouve, en 1307, un maître des écoles, 
« magister scholarum ». Ces écoles avaient été 
fondées, sansdoute, par le chapitre Saint-Denis (3). 
A Saumur, « l'institution de maistres d'écolles, 
collations et toutes autres dispositions » appar- 
tenaient « de tout temps » à fabbé de Saint- 
Florent, et, sans sa t licence », il n'était « licite 
à aucun d'y enseigner, ny es environs môme 1 s 
élémens A,B,C(4) ». En vain, les abbés Guillaume 
du Luc, en 1271, et Jean Gordon, en 1390, 
réclamèrent-ils des droits que leurs fréquentes 
absences rendaient illusoires; le désordre recom- 
mençait sans cesse et, en 145i et 1480, les 

ms. 666, t. n, fo* 47, 107, 242 et 243 ; t. III, 1° 89; ms. 673, 
n" 18 et 19. — Bibl. Évêché, ms. Lehoreau, t. II, p. 157. — 
Arch. de M.-et-L., G 269, f*» 631 ; G 270, {^ 100 et 298; G 271, 
fo» 169, 398 et419; G 273, f°277; G 342, lo'^QOet suiv.; G \m, IM8. 

(1) Arch. Nat., JJ 127, f^ 15, n» 24. 

(2) G. Port, Dict. de M.-et-L, t. II, p. 541, col. 1. 

(3) /6trf., t. n, p. 55, col. 1. 

(4) Dom Huynes, Histoire de Vabbayc de Saint- Florent près 
Saumur^ in-fol. manuscrit ; Bibl. mun., ms. 769, 1° 119. 
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chapelains de la cure de Villebernier faisaient 
Técole « publicquement à un grand nooibre 
d'enfans au dedans du presbitaire (1) d. 

Chose digne de remarque, en effet, les luttes 
de la guerre de Cent- Ans, qui furent fatales à 
renseignement dans un grand nombre de pro- 
vinces, n'empêchèrent pas Tinstruction de se 
développer en Anjou au xv® siècle; à cette époque, 
les paroisses d'Allonnes (2), de Baugé (1427- 
1486J (3), de Douces (1444) (4), de Grez-sur- 
Maino (o), de Marcé (6), de Joué (1442-1448, 
1469) (7), de Morannes (8), de Pouancé (9), du 
Vieil-Baugé (1497) (10) et de Thouarcé (1492) (11) 
possèdent des écoles. 



(1) Dom Iluj'nos, Histoire de V abbaye de Saint -Florent près 
Saumur, in-t*ol. manuscrit; Bibl. mun., ms. 7G9, f° 419. — 
Arcli. de M.-et-L., H. Saint-Florent, 4168. 

(2) C. Port. Dici. de M.-et-L., t. I, p. 15, col. 1. 

(3) Arch. de M. 'et-L., G 1826, f 19. — A. du Chêne, Un 
petit collège avant et pendant la Révolution [Revue de l* Anjou, 
janvier 1879, p. 23). 

(4) Bibl. niun., ms. 656, t. I, fo* 613 et 620. 

(.0) C. Port, DicL de M.-et-L., t. H, p. 308, col. 1. 

(6) Arch. comm. de Jarzé, Enquête faite à Jarzé, relative 
au droit de banc que possède Jean Bourré. (Note manusc. de 
M. A. du Chène.) 

(7) Bibl. mun., ms. 656, t. I, f^ 70. 
(8] Arch. de M.-et-L., G 118. 

(9) C. Port, DicL de M.-el-L,, t. III, p. 171, col. 1. 

{10} Arch. comm. de Jarzé, loc. cit. 

(11) C. Port, DicL de M.-et-L., t. III, p. 583, col. 2.— J. Spal, 
Rist. des écoles de la commune de Thouarcé, gr. in-8'' de 22 p., 
Angers, 1880, Burdin, p. 5. 
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A Martigné-Briand, renseignement semble 
môme avoir eu quelque éclat (1). A Brissac, le 
maître, nommé par le prieur de la Colombe, 
doit instruire « en grammaire, logique et autres 
sciences les enfans venans et affluens, tant ceulx 
de Broichesac des environs comme d'ailleurs, 
et aussy les endoctriner en bonnes mœurs et 
vertus (2) » A la Marsaulaie, un modeste cha- 
pelain doit apprendre aux enfants « pour nyent 
le A, B, C, D, le Pater noster, Ave Maria, 
Credo, le Benediciie, le Te agimus, le Mise- 
realur met, le Confiteor, les Sanctus, les 
Agnus et le Vominus pronus, tant qu'ils le 
sachent par cuer (3) ». A Jarzé, au milieu du 
xv« siècle, Tinstruction de la jeunesse est con- 
fiée à deux prêtres (4). 

Vers la même époque, les Ponts-de-Cé possèdent 
deux maîtres d'école, nommés Tun, en 1459, par 
le roi René (5), et, plus tard, par la ville d'An- 
gers (6); Tautre institué, à partir de 1488, par 



(1) c. Port, ibid.y t. II, p. 608, col. l et 2. — Arch. de 
M.-el-L., G 1336. 

(2) C. Port, Dict. de M.-et-L., t. I, p. 512, col. I et 2. 

(3) Arch. du château du Verger, à Seiches, Titres de pro- 
priété et procédures, in-fol., t. I, p. 14. 

(1) Arch. comm. de Jarzé, loc. cit. 

(5) Arch. Nat., Chambre des Comptes, titres de la maison 
d'Anjou, P -M^- fo 104. 

(6) Arch. Mairie d'Angers, BB 6, f° 45. 



- 18 - 

le cellérier de Fabbaye de Saint-Nicolas d'An- 
gers (1). A Montreuil-Bellay (2) et au Puy-Notre- 
Dame (3), le maître de psallette du chapitre 
doit instruire les enfants et les former à la con- 
naissance de la musique. A Saint-Florent-ie- 
Vieil, c'est le sacriste de Tabbaye qui confie à 
un prêtre, en 1438, la direction des écoles de la 
ville et du territoire soumis à sa juridiction (4). 

L'abbesse du Ronceray, après avoir doté la 
paroisse de la Trinité d'une école de grammaire 
et de chant (5), en établit deux autres : Tune à 
Saint-Lambert-du-Lattay (6), l'autre à Rochefort- 
sur-Loire (7). 

A Bouchemaine, c'est le chapitre de Saint- 
Laudqui institue un « régent » dont il se réserve 
la nomination (8)î à Saint-Lambert-la-Potherie, 
le chapitre de Saint -Maurille qui nomme un 
maître de grammaire (9). 



(1) Arch. de M.-et-L., H 85, f^ 10. 

(2) Ibid,, G 1350. 

(3) C. Port, Dîcl. de M.-et-L., t. II, p. 203, col. 2. 

(4) Arch. de M.-el-L., H. Saint-Florenl, sacristie^ 02, f 9. 
(5; Péan de la Tuillerie, Description de la ville d' Angers , 

Angers, Billault, 1778, in-12. Cet exemplaire étant devenu 
extrêmement rare, nous ne citerons que l'édition de G. Port 
(Angers, 1869, Barassé, in-12), p. 434. 

(6) G. Port, Dict. de M.-et-L., t. II, p. 406, col. 1 et 2. 

(7) Ibid., t. II, p. 287, col. 1 et 2. 

(8) Ibid., t. I, p. 428, col. 1. 

,9 Arch. de M.-et-L., G 1100, f^ 63. 
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A Angers, deux collégiales au moins, celle 
de Saint-Laud (1472) (1) et celle de Saint- 
Martin (1493) (2) sont pourvues d'écoles; dès 1444, 
au plus tard, l'Hôtel-Dieu Saint-Jean TÉvangé- 
liste possède un maître chargé de la surveillance 
et de rinstruclion des enfants exposés et des 
orphelins (3). 

Une fondation non moins curieuse, et dont les 
comptes de la maison d'Anjou nous ont conservé 
le souvenir (4), c'est l'école établie au château 
d'Angers par René d'Anjou , dans la seconde 
moitié du xv** siècle. Le bon roi fournissait lui- 
même aux enfants les livres et les instruments 
de travail dont ils avaient besoin. « Deux traités 
qu'il mit entre leurs mains avaient pour titre 
Théodolet et Remédie : il serait difficile de dire 
quel en était l'objet précis ; mais il est probable 
que l'un et l'autre appartenaient à la classe de 
ces compilations morales si répandues au mo^en 
âge et si commodes, malgré leur forme aride, 
pour un enseignement méthodique (5). » M. Lecoy 



(1) Arch. de M.-et-L., G, 913, f° 23 v». 

(2) Ibid.,Gm% 1° 14. 

(3) Arch. de M.-el-L., Hôtel-Dieu, B 45, f» 37; B 46, f^^ 23, 35 
et 38. 

(4) Arch. Nat., Chambre des Comptes, titres de la maison 
d'Anjou, P -î-^, f** 219 ; P -Mf^, fo^ 32 v» et 33 v». 

(5) Lecoy de la Marche, Le Roi René, 1874, t. I, p. 552 ot 
suiv. — Extraits des comptes et mémoriaux du roi René, p. 176, 
n'^ 506 et 507. 
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de la Marche, qui, le premier, a retrouvé les 
traces de cette école, ne donne aucun détail sur 
le nombre, Tàge et la qualité de ces enfants con- 
fiés à la sollicitude et aux soins de « Hu^uet, Tun 
des portiers du chastel » ; mais tout porte à croire 
qu'il s'agit ici des jeunes clercs de la chapelle 
ducale. 

Telles sont, au moyen âge, les écoles dont 
nous avons constaté Texistence. Le nombre, sans 
doute, en est restreint; mais, si Ton considère et 
la rareté des documents remontant à une époque 
aussi éloignée, et la nature des textes que nous 
avons étudiés et qui ne contiennent que par 
hasard la trace d'une école ou d'un régent, on 
sera forcé d'avouer que nous avons dû passer 
sous silence bien des fondations. Néanmoins les 
trente-trois écoles que nous citons, sans parler 
du collège de la Porte-de-Fer et de l'école épis- 
copale d'Angers, qui ne se rapportent que très 
indirectement à l'objet de notre étude, suffisent 
amplement à prouver que l'inslruction primaire 
était plus florissante en Anjou qu'en beaucoup 
d'autres provinces. 
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II 



XVl^ SIÈCLE 



Pendant lés premières années du xvi'' siècle, le 
mouvement en faveur de Tinstruction primaire 
tend à se ralentir. Plusieurs écoles disparaissent, 
notamment celles de Jarzé et, à x4ngers, celle de 
la rue Petite-Fontaine. Plusieurs autres sont en 
souffrance; malgré les efforts de François de 
Rohan, qui ordonne, dans son synode de 1507, 
d'établir partout des maîtres vertueux et savants, 
« sint ubique magistri scholarum boni et 
docti (1) », la décadence ne fait que s'accélérer. 
A peine avons-nous pu constater dans une période 
de plus de cinquante années Texistence de six ou 
sept nouvelles fondations, à Àngrie (1519) (2), à 
Jallais (1541) (3), à Montsoreau (1548) (4), au 
Plessis-Grammoire (1548) (5), à Fontevrault 
(1550) (6) et à Vernantes (1506) (7). En France, 

(1) Statuts du diocèse d* Angers, à Angers, chez Olivier Avril, 
1680, p. 194. . 

(2) C. Port, Dict. de M.-et-L., t. I, p. 119, col. 2. 

(3) Note manuscrite du F. Léger, directeur de l'école libre 
de Jallais. 

(4) Arch. de M.-et-L., G 1484, f^ 2 vo. 

(5) Arch. de la Cure, Sentence du 25 fév, i622, Inventaire 
de i703, f° 4, et Inventaire de 1788, l»»" cahier, P 16. 

(6) Arch. de M.-et-L., H. Fontevrault, Inventaire, t. I^ f« 35 v*. 

(7) Arch. du château de Jalènes. 
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cette décadence semble avoir été générale, et 
tous les synodes constatent, de la part des 
évêques, les mêmes préoccupations et les mêmes 
plaintes (1). 

Cependant Tarrêt ne fut pas de longue durée, 
et, dès la fin du siècle, la situation de renseigne- 
ment s'était déjà sensiblement améliorée, aussi 
bien dans les villes que dans les campagnes. 
Deux causes, Tune directe, l'invention de Timpri- 
merie, l'autre indirecte, la Réforme, concou- 
rurent, en ce temps, à la diffusion des écoles. 

L'influence de l'imprimerie en rhatière d'en- 
seignement s'explique d'elle-même. Pendant les 
siècles qui précèdent, « le nombre des manus- 
crits était rare; écrire était un métier et, à 
moins d'être clerc, juge ou tabellion, on avait 
peu d'occasions de s'exercer à la lecture et à 
l'écriture. ... Au xvi® siècle, l'imprimerie se 
répand ; des livres ornés de gravures sur bois 
sont tirés à un grand nombre d'exemplaires et 
achetés par la bourgeoisie; le désir d'apprendre 
se propage par le désir de connaître ce que con- 
tiennent ces livres. Pendant les guerres de reli- 
gion, le pamphlet politique et religieux se dis- 

(1) Voir : Fontaine de Resbecq, HlsL de Vinstruction pri- 
maire avant i789, dans les communes qui ont formé le dépar^ 
Cernent du Nord^ in-8, Lille et Paris, 1878, p. 16, 
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tribue dans les villes; la feuille volante et la 
brochure préludent aux journaux, que verra 
éclore le siècle suivant. Mais les journaux ne 
s'adressent qu'aux classes supérieures, tandis 
que les publications à bon marché se colportent 
et s'achètent partout; livres de piété, légendes 
des saints, romans de chevalerie, almanachs, ma- 
nuels de cuisine et de recettes sortent des presses 
de Paris, de Troyes et de Limoges et vont porter, 
sur leur papier grossier, jusque dans les plus 
humbles demeures, leurs récits merveilleux et 
leurs enseignements pratiques (1) ». 

Quant à l'influence du protestantisme, elle fut 
très différente (2). Sans doute, les pères de la 
religion réformée avaient recommandé, avant 
toute chose, la lecture de la Bible; dès lors, il 
importait à leurs disciples de favoriser autant 
que possible le développement de l'instruction. 
Mais il n'en est pas moins vrai que la révolution 
opérée, dans le christianisme, au xvi° siècle, 
eut pour effet la division des esprits et des cœurs 
et amena les guerres civiles qui ensanglantèrent 
la France pendant cinquante années. 

Dans l'Anjou, en particulier, la lutte fut extrê- 



(1) Babcau, La Ville sous l'ancien régime^ t. II, p. 270 et 277. 

(2) V. Allain, op, cit,, p. 12 et suiv. 
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mement violenle. Les contemporains nous ont 
conservé le souvenir des excès monstrueux 
commis par les prétendus réformés. Pendant 
plus de douze années, de 1360 à 1372, ils par- 
coururent la province, « bruslant églises, granges 
et touttes autres maisons presbytéralles, biens 
d'église, nobles et autres, emprisonnant, pre- 
nant et rançonnant toutte personne, tuant et 
massacrant personnes ecclésiastiques (1)». C'était 
comme le prélude du carnage accompli en ces 
mêmes lieux, deux siècles plus tard, par la 
Terreur. 

Avec ces désastres, conséquence immédiate 
de rinvasion armée du protestantisme dans notre 
pays et dans un grand nombre de provinces voi- 
sines, la Réforme produisit un effet tout opposé, 
mais dont il faut faire honneur à l'Église catho- 
lique. Le clergé, voyant qu'on voulait lui arra- 
cher par surprise la domination légitime qu'il 
exerçait sur Tàme des enfants, opposa la plus 
énergique résistance; et les conciles généraux 
et particuliers proclamèrent, à la face du peuple 
chrétien, la nécessité de fonder et d'entretenir 
les écoles. En 1546, le concile de Trente exigea 



(1) Journal de Louvel, 1. 1, ap. Plelteau, Annales ecclésias- 
tiques (TAnjou (Revue de VAnJou, avril 1880, p. 225), 



« qu*auprès de chaque église, il y eût au moins 
un maître qui enseignât gratuitement la gram- 
maire aux clercs et aux enfants pauvres (1) >. 
Les conciles provinciaux de Narbonne, de Rouen, 
d'Aix, de Tours, de Bourges, de Cambrai et de 
Bordeaux consacrèrent plusieurs de leurs séances 
à la question si importante de renseignement (2). 
Le concile de Tours-Angers (1583) recommande 
aux évêques de « veiller dans leurs visites à ce 
que , dans chaque paroisse , plusieurs soient 
chargés d'enseigner aux enfants Talphabet, les 
premiers éléments de la grammaire, le caté- 
chisme et le chant (3) ». 

Les religieuses populations de TAnjou ne res- 
tèrent pas sourdes à Tappel de TÉglise : dociles 
aux ordonnances des évêques, elles reprirent, 
avec un nouvel élan, Tœuvre si éminemment 
charitable de la fondation des écoles. 

Les collèges de Beaufort-en- Vallée (1517) (4), 
de Marigné (1572) (5), de Grez (1592) (6) et de "^^^i^] 
Segré (1595) (7) remontent à cette époque. En ^ 

(1) Concilii Tridentini canones et décréta. Sess. V de Refor* 

matione, cap. I. ijibl. 

{2) Allain, op. cit., pp. 220 et suiv. Irch 

(3) Labbœi, ConciL, t. VI, p. 1051. Sair 

(4) Arch. de M.-et-L., D 34. ''. p< 

(5) Ibid., D 33. — Bibl. mun., ms. 1030, fo m. Kl,^ 
(0) Arch. de M.-et-L , D 37. '• îni^, 
(7) Arch. de la cure de Saint- Aubin-du-Pavoil, C. pç 
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1562, Philippe de Montespédon, veuve de Charles 
de Bourbon, donne au chapitre de Sainte-Croix 
de Beaupréau sa forme définitive et impose 
aux chanoines Tobligation d'élever gratuitement 
vingt enfants pauvres, nés sur le marquisat de 
Beaupréau, et de les instruire « es arts libéraux 
et bonnes lettres selon leur capacité et entende- 
ment »; parvenus à Tâge de quatorze ans, ces 
enfants doivent choisir, aux frais du chapitre, 
les uns tel ou tel métier, les autres des profes- 
sions libérales (1). Aux Ponts-de-Cé, en 1595, 
« maistre Pierre Levesque, prestre, natif de la 
ville de Dinan au pays de Bretagne », tient une 
sorte d'internat pour les jeunes nobles (2). Le 
curé de Ghanteussé, Pierre Mesnil (1588-1640), 
reçoit au presbytère les pensionnaires qu'on veut 
bien lui confier (3). Les écoles de Rochefort-sur- 
Loire (1550-1580) (4) et de Saint-Lambert (1530- 
1537) (5), dont la nomination appartient toujours 
à labbesse du Roncerav, s'intitulent « scolœ 
Urammaticales necnon cœterarum artium libe- 



1) Bibl. mun., ms. 708, p. 1 et 2; ms. 706. 
{i) Arch. de la commune des Ponts-de-Cé, État-Civil, pa- 
^jisse Saint-Maurille, 1595, 12 novembre. 
!3) C. Port, Dict. de M.-et-L., t. I, p. 602, col. 1. 
(1) Ibid., t. III, p. 287, col. 2. — Arch. de M.-et-L., H, Ron^ 

|(er«y, Inventaire de 1780^ p. 111. 
I Çj] C. Port, Dict, de AL-et-L., t. III, p. 406, col. 2. 
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ralium ». Celles de Doué (1597) (1) et de Mazé (2) 
prennent le titre de collèges. 

A Briollay (3) et à Marcé (1597) (4), les vicaires 
sont chargés à la fois de l'école et de la sacristie. 
A Mûrs (1587) (5), à Montfaucon (6) et à Ville- 
vêque(7), des chapelains sont tenus, en vertu de 
leur bénéfice, de faire la classe aux enfants 
pauvres. A Gennes (1557) (8), à Brion (1559) (9 , 
à Baracé (1568-1600) (10), à Érigné (11), les curés 
rendent le même service à leurs paroissiens. 

A Angers, en 1560, le chapitre de Saint-Mau- 
rice permet à Pierre Picard de tenir école sur la 
paroisse (12). 

On cite encore, à cette époque, les écoles de 
Varennes-sous-Montsoreau (1553) (13),deBrissac 

(1) G. VoTiy DicL de M.-el'L., t. II, p. 55, col. 1. 

(2) Ibid,, t. II. p. 633, col. 2. 

(3) Arch. de la commune de Briollay, État-Civil, 6 jan- 
vier 1597. 

(4) Arch. de M..et-L., G 2102. 

(5) G. Port, Dicl. de M.-el-L.y t. II, p. 770, col. 2. 

(6) Ibid., t. II, p. 702, col. 2. — Documents particuliers. 

(7) Arch. de M,-et-L., G 2809. — Note ms. de M. A. du 
Chêne. 

(8) Arch. de M.-et-L., G 2040. 

(9) G. Port, Dict, de M.-et-L., 1. 1, p. 508, col. 1. 

(10) Ibid,,%. I,p. 197, col. 1. 

(11) Arch. de la commune de Mûrs, État-Givil, paroisse 
d^Érigné. 

(12) Arch. de M.-et-L., G 1100, f<> 11. 

(13) G. Port, Dict. de M.-et-L. , t. III, p. 662, col. 1, 
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(1357) (l), de Chanteussé (1371) (2), de Clefs 
(1374-1586) (3), de Guon (1378} (4), de Saint- 
Mathurin (1579) (5), de Genneteil (1580) (6), de 
Villemoisan (1583) (7), du Puy (154M600) (8), 
dlngrandes (1586) (9), de Morannes (1587) (10), 
de Longue (M), et de Saint-Alman (12). 



(1) C. Port, Dict. de M.-et-L,, t. I, 512. col. 1 et 2. 

(2) Ibid., t. I, p. 602, col. 1. 

(3) Arch. coram., État-Civil. 

(4) Arch. comm., État-Civil. 

(5) G. Port, Dlct. de M.-et'L., t. III, p. 427, col. 1. 

(6) Ibid,, t. II, p. 250, coi. 2. 

(7) Ibid.^ t. IV, p. 310, col. I, voc. Rouaudière. 

(8) Arch. de M.-et-L., G 2195 et 2196. 

(9) G. Port, Dict, de M.-el'L.y t. Il, p. 387, col. 1. 

(10) Arch. de M.-et-L.. G 118. 

(11) Coroilleau, Essai sur le canton de Longue, in-12, Angers, 
Lachèse et Dolbeau, 1872, p. {^. 

(12j Arch. de M.-et-L., G 215, table et f° 147 v».— On trouve 
aussi, à Montpollin, en 1561, la mention d'un « écolier >. 
(Arch. comm., État-Civil.) 
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xvir ET xviir siècles 

Au xvii" et au xviii® siècles, malgré les luttes 
de la Fronde et la longue querelle du Jansénisme, 
rinstruction populaire, favorisée par le concours 
effectif de TÉglise et de TÉtat, prit, jusqu'à la 
Révolution, un développement considérable. 

Jusqu'en 1560, le pouvoir civil s'était abstenu 
de toute intervention dans la direction et le 
fonctionnement de l'enseignement à ses divers 
degrés ; l'école était restée sous la tutelle exclu- 
sive de l'Église. A partir de cette date et de l'or- 
donnance d'Orléans (1), qui ouvre la série des 
mesures édictées par la royauté en faveur de 
l'enseignement, la préoccupation d'instruire le 
peuple devint, chez nos rois, une véritable affaire 
d'état. L'édit de 1608 et les déclarations de 1657 
et de 1666 (2) confirmèrent les règles, dès long- 
temps établies, pour la nomination et la révoca- 
tion des maîtres. En 1698, Louis XIV prescrivit 
l'établissement d'écoles dans toutes les paroisses : 



(1) G. Picot, Hist. des Étais généraux, t. II, p. 97, 

(2) Mémoires du Clergé^ t. II, p. 976. 
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« Voulons, dit l'article 9 de cette déclaration, 
que Ton établisse, autant qu'il sera possible, 
des maîtres et des maîtresses dans toutes les 
paroisses... et que, dans les lieux où il n'y a point 
d'autres fonds, il puisse être imposé sur tous les 
habitants la somme qui manquera pour leur 
subsistance, jusqu'à la somme de 150 livres par 
an pour les maîtres, et de 100 livres pour les 
maîtresses (1) ». Une ordonnance de Louis XV, 
en date du 14 mai 1724, rendit la même imposi- 
tion obligatoire, toujours « dans les lieux où il 
n'y avait pas d'autres fonds (2). » 

Ces ordonnances, dont le but direct était la 
propagande religieuse et la conversion des pro- 
testants, ne reçurent pas partout leur application, 
particulièrement en ce qui concerne les maî- 
tresses; néanmoins, elles fortifièrent l'autorité 
épiscopale, au moment où les attaques de l'in- 
crédulité allaient essayer de l'ébranler, et mirent 
les prélats « en droit et en état, » selon les expres- 
sions d'un évêque d'Angers (3), « de faire ins- 
truire une multitude d'enfans qui couroient 
risque de vivre et de mourir dans les ténèbres de 
la plus profonde ignorance ». 

(1) Mémoires dn Clergé, t. II, p. 982-983. 

(2) Ibid., p. 21 13. 

(3) Ponçet de la Rivière, Bibl. mun„ ms. 1030, f*» 168, 



Les faits que nous allons exposer, en rechei-- 
chant les écoles établies aux deux derniers siècles, 
dans la ville et dans le diocèse actuel d'Angers, 
nous apprendront quel fut, dans notre contrée, 
Teffet de cette action simultanée de Tépiscopat et 
de la royauté. 

§ I. — Ville (T Angers, 

Au commencement du xviii® siècle, la ville 
d'Angers était admirablement pourvue d'écoles. 
Un mandement de Tévêque, Michel Poncet de la 
Rivière (1), donne, en 1718, la nomenclature des 
maîtres et des maîtresses seuls autorisés à tenir 
école dans la ville et dans les faubourgs d'Angers. 
D'après cette pièce officielle, la seule que nous 
possédions, et qui nous servira de base pour 
l'étude des établissements scolaires dans notre 
ville, les maîtres, au nombre de 18, et les maî- 
tresses, au nombre de 21, étaient ainsi répartis : 

Paroisse de la Trinité 

POUR LES GARÇONS POUR LES FILLES 

Filles de la Croix. 

Les nommés : Les nommées : 

Guittet. Pineau. 



(1) Bibl. mun., ms. 1030, P 108. 



Gilbert. 


Moreau. 


Bonneau. 


Moulin. 




Dubois. 




Salmon. 



Parohses Saint-Nicolas et Saint-Jacques 
Gatineau. Filles de la Providence. 

Paroisse Saint- Maurille 
De la Ghardonière. Jallot. 
De la Miche. Dedinan. 

De la Chesnaye. Les Oger. 

Doguereau. 

Paroisse Saint-Michel-du- Tertre 
Rousseau. Le Breton. 

Paroisse Saint-Samson 

De la Roche. 

Paroisse Saint-Pierre 

Cardinal. Hunault (i). 

Le Meusnier. 

Paroisse Saint-Julien 

Le s' Geillard, vicaire. Gaultier. 
Foucher. Prévost (2). 

(1) En 1740, • d«"« Hunault • est encore « maîtresse d'école - 
de la paroisse Saint-Pierre. (Arch. de M.-et-L., G 1771.) 

(2) Elle est encore en fonction en 1757. (Arch. de M.-et-L., 
1712, i^ 10 et 11.) 
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Paroisse Saint-Martin 
Maupas. Toupelain. 

Bouju. Paavert. 

La Croix. 

Paroisse Saint-Michel-la-Palud 
Coquerie. Joret. 

Gillet. 

Paroisse Sainte-Croix 

Baugé. Joubert. 

Paroisse Saint-Laud et paroisse de Lévière 
Hamon. 

La paroisse de la Trinité, comme on le voit, 
était, à cette époque, une des mieux dotées. 
François Chollet, directeur du Séminaire, le 
grand bienfaiteur des petites écoles au commen- 
cement du xviii^ siècle, n'avait pas oublié sa 
paroisse natale : en 1718, il obtint d'une per- 
sonne charitable, pour Técole des filles, la somme 
de 2185 livres (1), et fournit, dans le même 
temps, une maison pour Técole des garçons (2), 
qui se tint, jusqu'en 1779, rue des Tonneliers, 
n"2761 (3). 

(1) Arch. deM.-et-L., G 1771. 

(2) Pocquet de Livonnière, Hist. des xUvLtireÈ d'Anjou, 
Bibl. mun., ms. 1068, 1. I, p. 205. 

(3) Arch. deM.-ot-L., G 1^92. 
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L'ancienne chapelle du Saint-Esprit, dans la 
rue du même nom, avait été transformée en 
école ; chèque jour, un Frère des École» Ghré^ 
tiennes venait y donner des leçons de lecture et 
d'écriture aux enfants pauvres de la paroisse (1). 

Le sieur Godier, rue des Ponts» n*" 3032, pré- 
venait, en 1789, les habitants d'Angers, qu'il 
tenait « une classe matin et soir i>, où il ensei- 
gnait « à lire, à écrire, l'arithmétique, la tenue 
des livres, etc. (2) ». 

Les écoles de la parotsise Saint-Jacques avaient 
été fondées à la fin du xvu* «iecle par le curé 
René Garnier. Dans sou testament, ce prêtre, 



(1) Péan, Dêêcripî, de la ville d'Angem, p. 474. — Arch. de 
M.-et-L., G 1792. 

(2) Affiches d'Angers, !•' septembre 1789. 

En 1809, * noble et religieuse dame mère Gabrielle de Ché- 
rîtes religieuse, professe au moustier et abbaï« du Ronceray 
d'Angers et prieure du prieuré du Bourg des Moustiers... 
ayant été deument informée de la grande et déplorable igno- 
rance du pauvre peuple en beaucoup de lieux, mesme en ta 
parroisse de la Trinité dudit Angers, » fonda, par acte du 
26 juin, • une messe en Téglise de la Trinité. . . ou seront leuz 
à l'offertoire hauitemcnt, distinctement et intelligiblement le 
simboUe des apostres et articles de la foy, les commandement 
de Dieu et de l'Eglise en langue vulgaire et françoise seule- 
ment, l'oraison dominicalle et la salutation angélique en 
langue latine et françoise, pour l'instruction des pauvres ser- 
viteurs et autres qui n'ont pas Iq moien d'aller à l'escolle ne 
d'assister aux prédications et catéchismes ■• (Arch. de M.-et-L., 
E 1985) 
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« plein de mérite et de vertus ecclésiastiques (1) », 
laissait cent livres de rente « à deux ecclésias- 
tiques propres à montrer à lire et écrire et le 
latin et le plain-chant aux enfans propres à 
Taprendre », et cinquante livres à une maîtresse 
d'école « à la charge d'instruire les filles et sur- 
tout à la prière et de blanchir tous les linges de 
réglise (2) ». L'école des filles fut confiée, jusqu'à 
la Révolution, aux Sœurs de la Providence (3). 
Les Affiches du 21 août 1790 contiennent une 
curieuse réclame des « sieurs et dame Leclaire, 
demeurant faubourg et vis-à-vis Téglise Saint- 
Jacques » : ils préviennent le public « qu'ils 
continuent à tenir pension pour l'éducation des 
petites demoiselles; elles y apprennent à lire, 
découper, marquer et broder : ils tiennent aussi 
pension pour des grandes personnes, qui trouve- 
ront, chez eux, des chambres garnies ». 

Il n'est pas jusqu'à la paroisse Saint-Nicolas, 
qui, malgré son peu d'importance, ne fût pour- 
vue d'écoles. Les registres d'état-civil nous ont 



(1) Arch. de la Mairie d'Angers, BB. Actes de sép. de la 
paroisse Saint- Jacques, 1703, 23 mars. 

(2) Arch. de M.-et-L., G llQô et 1706. — Bibl. mun., ms. 674, 
Mémoire des fondations de P église Saint- Jacques ^ f° 27. 

(3) Arch. Évôché d'Angers, La Providence, — Bibl. Évêché, 
ms. Lehoreau, t. 111, p. 241. — Arch. Mairie, BB 97, f° 77 et 
BB 98, f» 13 V". 
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conservé le souvenir de cette intéressante fonda- 
lion. « Le 6 mars 1729, jour du premier lundi de 
Carême, a commencé Técole des garçons et filles 
de la paroisse, dans la maison de limage (1), 

appartenant à THôpital, par don de feu 

M. Etienne Garnier de la Roussière, en son vivant 
curé de S. Nicolas et ladite école faite par un ecclé- 
siastique dudit Hôpital Général pour les garçons, 
et par une Sœur ou aide dudit Hôpital pour les 
filles, et ce, à raison de 500 livres qui ont été 
données par nous, curé de S. Nicolas, le jour 
d'hier au bureau dudit Hôpital. » L'acte est signé : 
Guibert (2). 

Sur la paroisse Saint-Maurille, qui comptait, 
en 1718, quatre maîtres et autant de maîtresses, 
l'instruction primaire était en pleine prospérité. 
Nous y avons retrouvé, à diverses époques, les 
noms de Guillaume Guillet, « maître d'école » 
(1717) (3); de René Meslet, « maître de gram- 
maire » (1763) (4); de « Naquefaire, prêtre, demeu- 
rant rue Gordelle », qui « prend en pension des 

(1) Cette maison était située à rentrée du chemin de Bou- 
chemaine, à quelques mètres de la propriété occupée aujour- 
d'hui par les religieux Oblats de Marie. 

(2) Arch. Mairie, BB 166, f*» 88. 

(3 Ibid,, BB, Actes de sép. de la paroisse Saint-Maurille, 
1717, 27 mars. 
{ »; Arch. de M.-et-L., E a36(). 
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jeunes gens depuis Tàge de huit ans, jusqu'à 
treize (1778) (l) » ; de Paumard, « demeurant chez 
M.rabbéGuénaud,ruedesDeuxHaies»(1783)(2); 
et de Besiiard, « maître es arts d'écriture », rue 
Basse du Figuier (1789) (3). Depuis 1694, Técole 
des filles était dirigée pard"" Anne Jallot, la fon- 
datrice de % l'Ecole de charité de la paroisse 
S^ Maurille (4) . » 

En 1702, « d*^"" Héard » avait fait don à la 
fabrique de Téglise Saint- Sûmson de sa « clo- 
serie du Tertre, située paroisse Saint-Silvin », 
pour la fondation d' < une écolle de filles dans le 
bourg et paroisse dudit Saint Samson, c|ui y sera 
faite et enseignée toujours par une fille la plus 
sage et la plus habille qui se pourra trouver. » 
Cette fondation s'est maintenue jusqu'à la fin du 
xviii" siècle, et Françoise Huet est encore qua- 
lifiée, en 1786, de « maltresse d'école des filles 
de charité de la paroisse de S. Samson (5). » 

La paroisse Saint-Pierre avait bénéficié de la 
proximité iXe% Hautes- Eco les ; et les actes nous 
ont conservé le nom des « professeurs en l'art 



(1) Affiches cC Angers, 28 août 1778. 

(2) Ibid,, 1"^ août 1783. 

(3) Ibid., 19 mars 1789. 

(4) Bibl. Évêché, ms. Lehoreau, t. III, p. 320, 

(5) Arch. de M.-et-L., G 1782. 
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d'écriture » qui s'y établirent dès le moyeu âge. 
C'étaient, en 1604 et 1618, Jacques Lemarié; en 
1622, Pierre Lemarié, son fils ; en 1622, Nicolas 
Guillemond; en 1639, Pierre Mahot; en 1640, 
Louis de Dinan (1) ; en 1694, Michel Viot père et 

fils (2).,. 

Dès le commencement du xviif siècle, en 1608, 
le chapitre de Saint -Pierre avait chargé le 
« maître de psallette » de Tinstruction des enfants 
de choeur (3) ; en 1746, il allouait encore au 
« sacriste » une somma de trois cents livres pour 
leur pension (4). L'établissement de Técole des 
garçons, fondée et entretenue encore en 1746 (5), 
par le chapitre, remonte à peu près à la même 
époque (1624) (6). 

Au moment où éclata la Révolution, la paroisse 
possédait encore au moins deux maîtres d'école : 
Henri Perrier, établi depuis 1786, dans la rue du 
Grandr Talon (7), et Pierre Muzet, qui « tient école 



(1) G. Port, Inventaire sommaire des archives départemen- 
tales de Maine-et-Loire y E, suppi., p. 128-131. 

(2) Arch. de la Mairie de Bécon, État-Civil, 1694, 11 sep- 
tembre. 

(3) Bibl. muii., ms. 691, p. 284. • 

(4) Arch. de M.-et-L., 1215, f« 16 v». • 

(5) Ibid, 

(6) Arch. de M.-et-L., G 1164, f» 215. 

(7) Queruau-Lamcrie, V Instruction secondaire, à Angers^ 
pendant la Révolution [Revue de la Révolution, 5 fcv. 1887, 
p. 140). 
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depuis 1781, rue Chaussée-Saint-Pierre (I). » 
L'école des filles avait alors à sa tête, Marie de 
Mennelou, « fille de charité (2). » 

Saint-Julien n'était pas moins bien partagé : 
sans parler du pensionnat des Frères à la Rossi- 
gnoleriey en 1693, « Messire Charles Audoin de 
Danne » avait légué à la fabrique une rente de 
trente livres « pour en donner le revenu au sieur 
vicaire, qui se rendra au canton de la Magde- 
laine.., pour y faire Técole gratuittement aux 
pauvres garçons de la paroisse (3). » Cette école 
subsistait encore en 1768 (4). L'école des filles 
établie « au canton de la Madeleine », avait pour 
directrice, en 1757, Urbaine Prévost (5), dont le 
nom est déjà cité dans le mandement de 1718 ; 
en 1789, elle était confiée aux soins de la 
« d'"^ Aubry, fille de charité (6). » 

La psallette de Tégiise Saint-Martin, dont 
nous avons constaté l'existence dès 1493 (7), 



(1) Affiches d'Angers, 24 septembre 1790. 

(2) liev, de la Révolution^ loc. cil, 

(3) Arch. d^M.-et-L., G J712, fo« 10 et 11. 

(4) Ibid., r 29. 

(5) Ibid., f«» 5, 10 et 11. — Voir aussi Bibl. raun., ms. 676, 
p. 11, 12, 14, 21 et 24. 

(6) Rev. de la Révolution^ ioc. cit. 

(7) Areh. de M.-et-L., G 696, f 14. 
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subsista jusqu'en 1769 (1) : le « sacriste » chargé 
de la nourriture et de rinstruction des enfants de 
chœur, recevait, au xyiii' siècle, la somme de 
trois cents livres (2). En 1744, le curé Adrien 
Chotard avait acheté « pour et au profit de Técolle 
de charité de ladite paroisse de S. Martin, et pour 
loger, entretenir ou faire subsister le maistre de 
ladite écolle..., une maison, sise dans le fond de 
la cour appelée Saint-Christophe, au faubourg de 
Bressigny (3). » 

Sur la paroisse de Saint-Michel-la-Palud , 
€ honorable homme » Jacques Moreau « instrui- 
soit la jeunesse en la rue S. Aubin, à la Tète- 
Noire, où il est décédé, âgé de trente ans » 
(4 novembre 1648) (4). 

Au siècle dernier, cette paroisse possédait 
deux écoles de garçons : la plus ancienne avait 
été établie dans une maison de la rue Chàleau- 
gontier, portant renseigne de « la Faulx », 
achetée par François Chollet, et revendue par lui 
à la fabriquées); la seconde, qui subsista jus- 

(1) Arch. de M.-et-L., G 1013. — Bibl. mun., ms. 894 : Ran- 
geard, L'Anjou avant 1789, f* 34. 

(2) Arch. de M.-et-L., G 948. 

(3) ma., G 1721. 

(4) Arch. Mairie, 6B. Actes de sép. de la paroisse Saint- 
Michel-la- Palud. 

(5) Bibl. mun., Pocquet de Liv., ms. 1068, 1. I, p. 205. — 
Péan, Descript, de la ville cT Angers, p. 206. — Arch. de M.-et-L., 

G 1766. 3 
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qu'à la Révolution, avait été fondée en 1740, 
par le curé Claude Béhier (1). Au mois de 
novembre 1788, Faucheux, maire-chapelain de 
Saint-Martin, fait annoncer qu'il recommence à 
donner des « leçons d'écriture, de lecture et de 
latin, rue Saint-Aubin (2) ». 

L'école des filles remonte à 1676. Par son tes- 
tament, en date du 4 juillet, Jeanne Monnier 
donnait à la paroisse « une petite maison sise 
rue Courte (3) », qui servit de classe jusqu'au 
moment où la fabrique la céda à « messire 

Charles Pelletier, abbé de Saint-Aubin pour 

y bâtir sa maison abbatiale (1723) (4) ». Celui-ci 
donna en échange une ^ maison, cour et jardin 
à luy apartenant, située en la rue Châteaugon- 

tièr, fauxbourg de Bressigné de cette ville 

en laquelle se fait actuellement laditte petite 
écolle (5) ». Soutenu par des libéralités succes- 
sives, cet établissement put se maintenir jusqu'à 
la fin du siècle dernier (6). 

Une note du feudiste Audouys nous apprend 
que, en 1616, le curé de Sainte-Croix faisait 

(1) Arch. de M.-et-L., G 1158 et 1759. 

(2) Rev. de la Révolution, loc. cit. 

(3) Arch. de M.-et-L., G 1758 et 1759. 

(4) Ibid., G 1758 et 1765. — H 4, p. 275. 

(5) Ibid.y G 1758. 

(6) Ibid,, G 1759. — Hôtel-Dieu, E 9, fo 44. 
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lui-même Técole à de jeunes enfants : oh serait 
tenté de croire qu'il voulait leur apprendre à 
lire les manuscrits, car il leur laissait entre les 
mèiitis les registres de la paroisse, lesquels, 
malheureusement, ont gardé la trace de mutllâ- 
tiotis trop nombreuses (1). Nommé curé de 
Sainte-Croix en 1685, Grandet s'occupa tout par- 
ticulièrement de rinstructlon dé ses paroissiens; 
il « fit faire l'école aUx garçons par un ecclé- 
siastique du Petit-Séminaire et aux filles pat* 
M"' Boret, fille de piété, qui donna cinquante 
livres » de rente « en mourant (1695), pour la 
fonder (2) » . 

A Sdint'Laud, Tancienne école du chapitre 
existait encore aU commencemetit de la Révo- 
lution. En 1696, le * sacriste j> était « tenu de 
norrir, feblanchir les enfants de chœur, et les 
instruire et enseigner tant de chant, à lire et 
écrire que du latin, quand ils y sont propres » ; 
et le chapitre Se chargeait dé l'apprentissage 
de ceux qui préféraient le travail manuel â 
l'étude (3). 



(1) Arch. Mairie BB, 197. 

(2) Grandet, Histoire du Séminaire (ms. de la ijibliothèque 
du Grand-Séminaire d'Angers), ch. xxiii. — Arch. Évêché, 
note au dos de la fondation de Pierre Boisseau (1557) i 

(3) Arch. de M.-et-L., G 930, f^* 26, 28 v° et 140 v'. 
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Sur la même paroisse, « près de la rivière et 
proche du bureau de la Basse Ghaisne (1) >, 
Hamon, un simple domestique du séminaire, 
avait établi, d'après les avis de François Ghollet, 
une maison de refuge pour les jeunes libertins. 
L'évêque Poncet cite son nom parmi ceux des 
maîtres « autorisés à enseigner en ville ». « On 
ne sçaurait comprendre, dit Lehoreau, le bien 
que produit cette petite communauté et la charité 

de son directeur Le nombre des pauvres n'est 

point fixé, Ton en reçoit autant que la maison en 
peut contenir : il y a, à présent (1717), cin- 
quante lits... Il y a une petite manufacture esta- 
blie dans cette maison pour occuper cette jeunesse 
libertine : et cette manufacture est de carder et 
filer la laine. Ceux qui sçavent quelques autres 
métiers, en travaHlent (2). » « Après avoir 
procuré un semblable établissement à Nantes, 
Hamon tomba luy-même dans le dérèglement 
dont il avoit retiré tant d'autres (3) » ; il se maria 
et mourut simple geôlier des prisons de Chàteau- 
Gontier. L'œuvre, néanmoins, ne disparut pas 
avec lui : l'évêque en confia la direction à un 

(1) Bibl. Évôché, ras. Lehoreau, t. HI, p. 243. — Péan, 
Descript, de la ville (V Angers , p. 243. 

(2) Loc, cit. 

(3) Bibl. mun., Pocq. de Liv., ms. 1068, 1. I, p. 205. 
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ecclésiastique nommé Prîet (1), qui y créa une 
école de charité, une maison de force pour les 
jeunes gens, et un refuge pour les prêtres âgés (2). 
En 1741, Priet céda rétablissement aux Frères 
des Écoles Chrétiennes (3). 

Dans son mandement de 1718, Poncet de la 
Rivière ne parle pas de Técole de filles fondée 
sur la paroisse Saint-Maurice^ en 1711 (4), et 
dont la maîtresse avait été approuvée par le 
chapitre; c'était à cette époque, Michelle Pelé 
(1716-1724) (5). Après elle, nous trouvons une 
autre maîtresse dont le nom n'est pas cité 
'(21 avril 1738) (6). En 1752, c'était Julienne 
Tudoux (7) et, en 1789, une « fille de charité » 
nommée Tendon, qui dirigeaient l'école (8). 

« W^ Goudet, rue Bourgeoise n° 3048 », 
annonce, en 1789, qu'elle « enseigne à lire aux 
enfants depuis l'âge de quatre ans jusqu'à dix : 



(1) Bibl. mun., ms. 1030, f° 162. 

(2) C. Port, DicL de M.-et-L., t. I, p. 38, col. 2. 

(3) Bibl. mun., ms. 1030, fo 162. 

(4) Bibl. mun., ms. 656, t. H, f 150 v». 

(5) Bibl. mun., ms. fô6, t. II, f^ 158 v°. — Arch. Mairie 
BB, Actes de sép. de la paroisse Saint-Michel-Ia-Palud, 
20 avril 1724. 

(6) Bibl. mun., ms. 656, t. H, p. 458 v^ 

(7) !bid, 

(8) Hev, de la Révolution^ loc. cit. 
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elle leur donne les principes de religion et leur 
montre à coudre (1). « 

Sans parler de la Psallelte, dont les élèves 
jouissaient, au xvui^ siècle, du privilège d'être 
enterrés par le chapitre, « sur quelque paroisse 
qu'ils fussent décédés (2) », ni du collège de la 
Porte-de-Fer, qui était devenu, depuis 1682, une 
simple école de grammaire, sous la direction des 
Oratoriens (3), nous avons retrouvé, sur la 



(1) Affiches d'Angers, 1" septembre 1789. 

(2) Bibl. mun., ms. ()56 t. II, supplément p. 174, et ms. 673 
nos IH et 19. 

(3) C. Port, DicL de M.-et-L., t. }, p. 77, col. 2. — Voir pour 
Thistoire du collège de la Porte-de-Fer, à cette époque : Ârch. 
Mairie BB 46 f°« 23 et 142, BB 50 f° 19 v°, BB 55 f» 7 v^, m 62 
fo 40 yo, — Parmi les « principaux du collège », nou§ pouvons 
citer les noms de Abraham Launay, 1246; Jehan Boivin, 
« démissionnaire » en 1494 ; Guillaume Boivin , en 1521 ; 
Thqmas Maupertuis ; Jacques Cœur-de-Bûche, mort en J562 \ 
Etienne Babineau, démissionnaire en 1580; Jqlien Rivière, en 
1597; Julien Savine, en 1605; Simon Davy; Charles Garsanlan 
« nommé en 1614, qui a fait sortir un tavernier qui n'appor- 
toit que du scandale »; Hippolyte-Ajphonse Boijcher, nommé 
en 1640 ; François Mabilje, en 1660 ; François-Joseph Dubljeu 
de la Ronde, « de l'Oratoire, professeur de philosophie, nou- 
veau principal », 4 mars 1774 ; Leroy, 3 décembre 1777 ; 
Louis Bertereau, 3 février 1783 ; Pierre-Joseph Leroi, 24 dé- 
cembre 1784; X... [sic), 29 décembre 1786. (Bibl. mun., 
ms. 1030, fos 14 et suiv. — Ms. 656, t. I, p. 215. — Arch. 
Mairie BB, Actes de sép. de la paroisse Saint-Maurice.) 
Le maître-école était « collateur d'icelluy collège ». (Bibl. 
mun., ms. 1030, fo 12.) 
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paroisse Saint-Maurice, en 1698, une école de 
garçons tenue par Jean Durant (l). 

VAlmanach historique d'Anjou et les 
Affiches d'Angers, contiennent encore les 
annonces de Poireau, « maître écrivain », rue de 
rOisellerie, en 1778 (2); de Guillonneau fils, 
« maître en Tart d'écriture », rue Saint-Laud, 
en 1783, dont le père tient pension, à la même 
époque, rue des Poëliers (3), et de Gousse, 
« maître d'écriture », rue Godeline, en 1784 (4). 

Le nom de la paroisse Saint-Michel-du-Tertre 
ne figure pas dans le mandement de 1718, soit 
que, à cette époque, elle fût momentanément 
privée d'école, soit que les maîtres n'eussent pas 
encore demandé l'approbation épiscopale ; cepen- 
dant l'enseignem^ent populaire ne semble pas y 
avoir été négligé. En 1642, un chapelain de 
l'église se chargeait « d'instruire et avoir soin 
des enfants de chœur (3) » ; et, au milieu du siècle 
dernier, le « procureur de fabrique, attribuant 



(1) Arch. de M.-et-L., G 209, f^ 48 et table. 

(2) Almanach historique ou Calendrier d'Angers pour Vannée 
1772, Angers, A.-J. Jahyer, imprimeur du Roi, rue Saint- 
Michel, p. 90. 

(3) Affiches d'Angers, 31 janvier 1783. 

(4) /6îrf., 30 juillet 1784. 

(5) Bibl. mun., ms. 1141 : Papier des régestres de Sainçt 
Michel du Tertre^ 27 avril 1042, 
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« aux maîtres et maîtresses » les sommes qui 
leur « sont deues par la ditte fabrique », ajoute 
« qu'il y a d'autres rentes qui ont été léguées 
pour les écoUes de la pa-roisse dont les titres sont 
au trésor, lesquelles rentes on n'a pas cru devoir 
détailler (1). » 

Parmi les écoles de la ville d'Angers, citons 
encore celle de V Hôtel-Dieu Saint-Jean rÉvan- 
géliste, placée directement sous la surveil- 
lance des administrateurs. On lit, en efifet, 
dans VOrdre et Police des pauvres, publié à 
Angers en 1622 (2) : « Article 39^ Pour faire ins- 
truire les enfans orphelins et exposez, lesquels 
seront noriz, vestus et entretenus aux despens de 
l'ausmone, y aura un maistre d'eschole, lequel 
sera tenu leur apprendre et enseigner à lire et 
escrire, et autres vertuz et bonnes mœurs appar- 
tenans à ieunes enfans. — Article 30^ Et sem- 
blablement pour les filles orphelines, y aura une 
maistresse, laquelle leur apprendra à servir 
Dieu, filler, coudre et autres choses appartenans 
à mesnage. » Lorsque, en 1640, les Filles de 



(1) Arch. Évêché. Compte que rend M* René- Joseph- François 
Couradin, avocat au Parlement de Paris et au siège présidial 
d* Angers, procureur marguillier de Sainl-Michel-du-Terlre, 
en l'année 1752.^ 

(2) Chez Anthoine Hernault, p. 17, 
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la Charité furent établies à rHôtel-£)ieu, l'une 
d'elles fut chargée de Tinstruction des jeunes 
filles (1). En 1789, la place de maître est 
vacante ; les directeurs ont recours aux Affiches 
d'Angers pour « trouver un ecclésiastique ou 
un garçon laïque âgé de 30 ans ou environ, 
sachant bien lire, écrire, et un peu de plain- 
chant, muni de certificats de bonne vie et mœurs 
pour exercer Tétat de maître d'école des enfants 
dudit hôpital. Il sera nourri, chaufi'é, éclairé, 
et recevra, en outre, une rétribution honnête en 
argent (2). » 

Un autre établissement qui, à proprement 
parler, appartient à l'histoire de la Charité à 
Angers (3), et qui néanmoins mérite une men- 
tion spéciale dans l'histoire de l'instruction pri- 
maire, c'est l'institution fondée en 1777 par 
M"^ Blouin, en faveur des sourds-muets. Née à 
Angers, le 4 août 1758, fille d'un maître de gram- 
maire tenant pension sur la paroisse de la Tri- 
jiité, Charlotte Blouin suivit, à Paris, les cours 
du célèbre abbé de TÉpée. A son retour à Angers, 
vers 1782, l'intendant Duclusel lui alloua un 
traitement de 1,200 livres et lui confia l'éducation 

(1) Péan, DescripL de la ville d* Angers, p. 517. 

(2) 19 septembre 1789. 

(3) L. Cosnier, La Charité à Angers, t. I, p. 247 et suiv. 

3. 
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« 

de douze enfants sourds-muets, pour lesquels 
il fournissait chaque année une pension de 
400 livres (1). La charitable chrétienne se char- 
geait gratuitement du logement, de la nourriture 
et de rinstruction des pauvres (2). Dénoncée 
en 1793, pour refus du serment, elle ne put 
reprendre son œuvre qu'au milieu de Tan VIII. 
A sa mort (1829), l^ Institution des sourds muets 
fut confiée à sa nièce, Marie-Victoire, et, après 
elle (1843), aux religieuses de la Charité de 
Sainte-Marie, qui la dirigent encore aujourd'hui. 
Dans la liste des « écoles approuvées » en 1718, 
révêque Poncet de la Rivière « prétend com- 
prendre celles que tiennent » sur la paroisse 
Saint-Michel-du-Tertre, ses « chères filles en 
Notre-Seigneur, les Religieuses Ursulines, > 
Autorisées par la mairie (12 décembre 1617 (3) 
à fonder un couvent à Angers, les Ursulines 
furent établies défmitivement dans cette ville par 
révêque Guillaume Fouquet de la Varenne, qui 
fit venir de Bordeaux, en 1618, la mère Françoise 
de la Croix, accompagnée de deux autres reli- 
gieuses du même ordre (4). Elles habitèrent 



(1) Arch. deM.-et-L.,C 213. 

(2) Bibl., mun., ms. 1030, T 172. — Affiches d'Angers, 
2 avril 1779. 

(3) Arch. Mairie BB, f<« 65, 66 et 67. 

(4) Fouillé du diocèse d'Angers publié par Mb^ du Vivier de 
Lorry, 1783, p. xxxvi. 
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d'abord rue Lyonnaise, au Puits-Gaillard, et 
ensuite dans la maison qu'elles occupent encore 
aujourd'hui, et qu'elles acquirent en 1619, d'Hé- 
liand de la Barre (1). Elles s'agrandirent bien 
vite et, en 1637, « en recognoissance des ser- 
vices et de l'assistance qu'elles rendoient journel- 
lement au public par leurs prières, oraisons, 
instruction de la jeunesse des deux sexes et 
auttres bonnes œuvres », le corps de ville leur fit 
don d'une rue, « pour fondation du bastiment de 
leur églize (2) ». Peu à peu elles cessèrent de 
faire la classe aux garçons pour s'occuper exclu- 
sivement des filles; mais leur établissement fut 
toujours prospère et, en 1789, elles tenaient 
encore quatre écoles : Tune pour les demoiselles 
nobles, l'autre pour les filles de bourgeois, la 
troisième pour les filles des artisans et la qua- 
trième pour les enfants des pauvres, qu'elles 
instruisaient gratuitement (3). 

A côté des maîtres approuvés par l'évêque et 
placés sous la surveillance immédiate des curés, 
il convient de citer les pédagogues qui dépen- 



(1) G. Port, Dict. de Af.-el-L.y t. I, p. 75, col. 1. 

(2) Arch. Mairie BB, 76, f^^ 37, 269 et 270. 

(3) Bibl. Évêché, ms. Lehoreau, t. III, p. 12, 165 et 320. — 
Péan, Descript. de la ville d' Angers , p. 180 et suiv. — G. Port, 
Dicl. de M.-et-L,, loc, cit. 
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daient de TUniversité et qui avaient « seuls et 
privativement à tous autres le privilège d'en- 
seigner à la jeunesse et de faire chez eux les 
répétitions jusqu'à la philosophie inclusive- 
ment (1) ». 

Maîtres de pension et répétiteurs toutensemble, 
ils pouvaient enseigner jusqu'à « la cinquième 
inclusivement » ; à partir de celte classe, leurs 
pensionnaires suivaient les cours du « Collège ». 
A quelle époque ont-ils été institués, c'est ce 
qu'il nous a été impossible de préciser. Proba- 
blement leur établissement ne remonte pas au 
delà de 1624, au moment où les Pères de l'Ora- 
toire prirent possession du Collège d'Anjou. 

En 1770, il s'était établi « plusieurs péda- 
gogues... dont les mœurs et les talents étaient 
absolument inconnus... et qui, sans avoir reçu 
d'approbation, donnaient cependant des leçons à 
la jeunesse et affectaient de ne la pas envoyer au 
Collège». L'Université, par sa délibération du 



(1) Parmi les maîtres que nous avons cités, quelques-uns 
sont également appelés pé'Jagogues : il serait dificile de pré- 
ciser s'ils ne sont réellement que de simples maîtres d'école 
ou bien s'ils appartiennent vraiment à celte classe de maîtres 
dépendant de l'Université. Nous les avons rangés dans la pre- 
mière catégorie, parce que rien dans les textes que nous 
avons étudiés n'indique qu'ils aient enseigné autre chose que 
les éléments. 
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26 avril, réduisit à six le nombre des pédago- 
gies et imposa aux maîtres qu'elle autorisait à 
tenir pension un règlement sévère dont le rec- 
teur devait surveiller l'exécution (I). 

Parmi les maîtres autorisés à cette occasion, 
quatre appartenaient à l'Anjou par leur nais- 
sance, les deux autres étaient originaires du 
diocèse du Mans. C'étaient : Nocl Martin, prêtre 
du diocèse du Mans, principal du Collège de 
Bueil, « tenant pension dans ledit collège, 
paroisse Saint-Maurice » ; Charles Maunoir père, 
du diocèse d'Angers, < tenant école, rue Bau- 
driaire, paroisse Saint-Maurice s; René Meslet, 
du diocèse d'Angers, « tenant pension et école, 
rue Saint-Laud >; René Martineau, du diocèse 
d'Angers, « tenant pension et école, cul-de-sac 
des Perronnelles, paroisse Saint-Pierre »; Pierre 
Montaufray, prêtre du diocèse du Mans », âgé 
de trente-huit ans, ancien proresseur de rhéto- 
rique au collège royal de Domfronl, tenant école 
et pension à la Rossignolierie, paroisse Saint- 
Julien B, et J.-B, Bagot, • clerc tonsuré du dio- 
cèse d'Angers (2) ». 

Au moment où l'Université imposait ainsi des 

(1) Arch. de M.-cl-L. D 3, 1« 128 et suiv. — Voir pièces jus 
tilicatives 1. 

(2) Arcli. de M.-cl^L. D 3, f» IJ5-I50. 



I 
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règlements aux pédagogues soumis à sa juri- 
diction, la mairie d'Angers continuait l'oppo- 
sition qu'elle avait montrée dès le commence- 
ment à l'établissement des Frères des Écoles 
Chrétiennes. Fondés vers 1725 par le Bienheu- 
reux J.-B. de la Salle, voués exclusivement à 
l'instruction des enfants, du peuple, les Frères 
des Écoles Chrétiennes furent appelés à Angers 
en 1741 par M^^ de Vaugiraud, qui, pour ce seul 
fait, mériterait une mention spéciale parmi les 
bienfaiteurs des petites écoles en Anjou. Par 
acte du T' février 1744, l'évêque leur fit don de 
la maison du Sabot où Hamon et, après lui, 
Priet avaient ouvert un refuge aux libertins et 
aux pauvres sans asile. Là, dans un modeste 
local, au pied du rocher de Lévière, ils com- 
mencèrent leur œuvre toute de dévouement et 
d'abnégation (1). Lorsque, le 15 avril 1763, forts 
de l'approbation de l'évêque et de l'appui de 
l'intendant, ils demandèrent à la mairie la con- 
cession d'une chambre « dans le centre de la 
ville... pour y enseigner », le corps municipal 
leur refusa toute autorisation, sous prétexte que 
leur arrivée avait « fait déserter au moins vingt 
maîtres d'écolles qui contribuaient aux charges 

(1) Bibl. mun., ms. 1030, fo* 162 et 172. 
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publiques » et « qu'il résulteroit beaucoup d'in- 
convénienls et d'incommodités par le bruit et le 
tapage que les enfans des plus bas artisans seuls 
à aller à cette école occasionneroient dans le voi- 
sinage (1) ». En vain, quelques jours après 
(19 avril 1763), Tintendant essaya-t-il de faire 
revenir le corps de ville sur sa décision; loppo- 
sition ne fit que s'accroître et grandir. Les motifs 
de ce refus obstiné sont assez curieux pour 
qu'on nous permette de les rapporter ici. « La 
compagnie a observé... que les accidents qui 
sont arrivés dans le cours de Tannée dernière ne 
permettent pas de souffrir les Frères des Écolles 
Chrétiennes d'enseigner dans la ville. Leurs 
écolliers ne sont que des enfans de la lie du 
peuple, qui s'évaporent en allant et venant sans 
mesures, incapables d'égards et de respect; ils 
ont occasionné la mort de Monsieur de la Jami- 
nière, oncle de Messieurs de Pignerolle, au 
cheval duquel ils firent peur en sortant de l'Aca- 
démie, tellement que le cheval s'abattit sur lui ; 
il est mort dans cette chute. Depuis ce temps, 
les Frères des Écolles Chrétiennes sont obligés, 
pour prévenir pareils accidents et garantir leurs 
voisins des insultes de leurs écolliers, de les con- 

(1) Arch. Mairie BB 120, f° 72. 



duire jusqu'à la porte Toussaint. Il ne sera pas 
possible de contenir ces enfans dans la ville, ils 
insulteront à tout le voisinage, blesseront quel- 
ques-uns à coups de pierre qu'ils jettent indis- 
tinctement sans discontinuation; la multitude de 
ces enfans est si grande et ils sont si déréglés 
qu'ils courront risque d'être estropiés par les 
voitures, 

« Des seize paroisses qui sont dans la ville, la 
plupart ont des fondations pour enseigner gra- 
tuitement les pauvres. Pendant que ces écoles 
ont subsisté, les curés se sont fait un devoir de 
les faire exercer par des ecclésiastiques et même 
des prêtres qui y trou voient partie des secours 
que la fortune leur avait refusés. II est contre la 
concorde de laisser ces enfants s'attrouper dans 
la ville; la compagnie ne peut favoriser cet éta- 
blissement sur lequel elle n'a point été consultée 
jusqu'à présent (1). » 

En 1766, désespérant de vaincre celte opposi- 
tion opiniâtre, les Frères se décidèrent à cons- 
truire dans le quartier de Lévière une maison 
et une chapelle qu'ils dédièrent à saint Joseph (2). 
Cinq ans plus tard, en 1771, ils sollicitèrent l'au- 



(1) Arch. Mairie BB 120, i^^ 74 et 75. 

(2) G. Port, Dict. de M.-el-L,, t. I, p. 83, col. 2. 
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torisation de demander des lettres patentes et de 
s'agrandir pour suffire au^ besoins de leurs 
pensionnaires; et la mairie considérant qu'ils 
s'étaient « introduits dans cette ville sans le 
consentement, l'avis, ni l'autorité des officiers 
municipaux. . . et que leurs vues sont de s'agran- 
dir au détriment des citoyens », décida qu'il était 
« contraire au bien public de favoriser l'obten- 
tion des lettres patentes qu'ils ont l'intention de 
solliciter », et que son devoir était « de s'y oppo- 
ser formellement et de s'opposer pareillement 
aux acquisitions qu'ils se proposent de faire, 
leurs logements et enclos étant déjà trop consi- 
dérables ; pour tout certificat » le maire envoya 
au supérieur de la communauté « coppie » de la 
délibération (1). Soutenus par l'évêque et par la 
classe ouvrière, dont ils étaient les bienfaiteurs, 
ils ne se laissèrent pas décourager et, trois ans 
après (23 mars 1773), la ville rendait justice à 
leur dévouement et les autorisait à acquérir de 
M^'' de Grasse, l'immeuble de la Rossignolerie, 
situé sur la paroisse Saint-Julien, à quelques pas 
de la porte Saint-Aubin (2). Ils purent s'y instal- 
ler définitivement en 1782, après avoir construit 



(J) Arch. Mairie BB 124, f» 59. 

(2) IbiU. BB 126, f<« 125. BB 130, f^ 11 v% AA 6, fo 166. — BibK 
mur,, ms. 1030, f° J62. 
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Claude-Gabriel Pocquet de Livonnière, doyen de 
la Faculté de droit, mort, à Angers» le 27 février 
1762, étoit bien avancé dans le diocèse d'An- 
gers (1) ». Le témoignage de Toussaint Grille 
est encore plus formel : « L'Anjou comptait 
autrefois beaucoup d'écoles fondées; il n'y avait 
pas de bourg un peu considérable qui n'eût la 
sienne. La jeunesse trouvait là une éducation 
gratuite. La tourmente révolutionnaire ne devait 
pas faire grâce à ces établissemens, tous ont été 
détruits à cette époque... (2) >. Aussi, sur cent 
cinquante-cinq paroisses dont les cahiers sont 
parvenus jusqu'à nous, vingt et une seulement 
réclament-elles des maîtres ou des maîtresses; 
et encore, six de ces dernières : le Lion-d'Angers, 
Montfaucon , Monljean , Saint- André -de- la - 
Marche, Saint-Macaire-en-Mauges et Vihiers pos- 
sèdent au moins une école de garçons ou de 
filles. 

Malgré ces affirmations et ces faits, l'opinion 
s'est formée, et l'on a écrit que « l'instruction 
primaire restait presque partout à l'abandon (3) » 
dans nos contrées, et que, par conséquent, « la 



(1) Bibl. mun., ms. 1030, fo 169. 

(2) Ibid,y ms. 895, vol. 2, Collèges de V Anjou, V* 19. 

(3) C. Port, Dicl. de M.-et-L., p. xlviii, note. 
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province d'Anjou semble devoir être rangée 
parmi les moins éclairées (1) ». 

C'est contre cette opinion, qui tend de plus en 
plus à s'accréditer parmi nous! que nous vou- 
drions réagir, moins par des assertions banales 
et sans preuves, que par des textes et des chiffres. 
Afin de procéder avec plus de méthode, nous 
étudierons successivement les cinq arrondisse- 
ments qui forment aujourd'hui le département 
de Maine-et-Loire et le diocèse d'Angers, et nous 
signalerons, dans chacun des cantons qui les 
composent, les écoles dont nous avons constaté 
l'existence aux deux derniers siècles, en indi- 
quant avec soin celles de ces institutions qui 
avaient cessé de fonctionner avant 1789. 

Arrondissement d'Angers. — Dans les 88 com- 
munes rurales dont se compose l'arrondissement 
d'Angers, nous avons retrouvé, aux deux der- 
niers siècles, la trace de S9 écoles. C'est la partie 
de l'ancienne province où l'enseignement s'était 
le plus développé; et nous pouvons affirmer, 
sans craindre de paraître exagéré, que, quarante 
ans plus tard, la situation ne s'était pas amé- 
liorée. 



(1) Faye, V Instruction publique avant la Révolution {Revue 
de V Anjou, mai 1885, p. 186-216). 
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L'arrondissement d'Angers se divise en 9 can- 
tons. 

Canton nord-est d'Angers (1). — Le canton 
nord-est d'Angers se compose de 7 communes 
et de 8 paroisses ; 5 de ces communes : Saint- 
Barlhélemy, Écouflant, le Plessis-Grammoire , 
Saint -Sylvain et Ville vêque possédaient des 
écoles. A Villevêque, l'instruction des enfants 
était confiée à un chapelain, et celle des filles, 
pendant quelque temps au moins, à deux sœurs 
de la Propagation de la Foi d'Angers. Seule 
l'école du Plessis-Grammoire avait peut-être 
cessé d'exister dans la seconde moitié du 
xvin® siècle. 

Canton sudest d'Angers. — A Andard, l'ins- 
truction était confiée, au commencement du 
xviii® siècle,' à une maîtresse et, plus tard, à 
deux maîtresses, chargées également de soigner 
les pauvres de la paroisse. A Brain-sur-l'Authion, 
nous n'avons trouvé aucune trace d'école, fré- 
lazé, en 1789, exprime le désir « que dans 
chaque paroisse de la campagne il y aye une 
écolle et une métresse sachant lire écrire et la 
chirurgie ». 



^l) Voir, pour rindlcation des sources où nous avons puisé s 
Appendice. Liste alphabétique des paroisses. 
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Canton nord-ouest cT Angers. — Le canton 
nord-ouest d'Angers, composé de 10 communes 
et de 11 paroisses, n'était pas un des plus favo- 
risés avant la Révolution : couvert en partie de 
landes et de bois et, par conséquent, privé de 
commerce, il était resté à peu près privé d'écoles. 
Aussi les cahiers des paroisses de la Meignanne, 
de la Membrolle et de Montreuil-Belfroi, con- 
servés aux Archives du département, ne con- 
tiennent-ils guère qu'une dizaine de signatures. 
On cite cependant une maîtresse à la Membrolle, 
en 1697, et une autre au Plessis-Macé, en 1711 
et en 1722. 

Canton de Tiercé (au spirituel de Briollay). 
— Dans le canton de Tiercé, qui comprend 
8 communes, nous avons constaté l'existence de 
8 écoles importantes. A Cheffes, l'instruction 
des garçons était confiée, en 1710, au chapelain 
Herrier et celle des filles, en 1742 et en 1769, à 
une maîtresse. A Soulaire, c'était le chapelain 
de la Quérie, obligé à la résidence, qui devait 
instruire la jeunesse : les actes de nomination 
font mention de cette double charge, au moins 
jusqu'en 1775; l'école des filles, ouverte égale- 
ment aux enfants de la paroisse de Bourg, avait 
été fondée en 1700. Tiercé était encore mieux 
pourvu ; mi xvii® siècle, le chapelain de la con- 
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frérie de la Toussaint, au xviii^ siècle, le titu- 
laire de la première messe faisaient l'école aux 
garçons ; en 1742, dame Jeanne Guibert, d'An- 
gers, y établit une école de filles. En dehors de 
ces deux fondations, qui se maintinrent jusqu'à 
la Révolution, la paroisse possédait encore, au 
village de Sélaines, une école de garçons établie 
en 1682 et dont le dernier titulaire fut déporté en 
Espagne en 1792. L'école ouverte à Soucelles et 
dirigée par M. de la Luctière, l'ami de Grandet, 
ne semble avoir eu qu'une existence de quelques 
années. En 1754, a dame Françoise de la Porte, 
veuve de messire Chrisante Le Clerc », laissait, 
par testament, une somme de 150 livres pour 
« faire faire, pendant le temps de neuf années, 
l'école aux pauvres filles de la paroisse de 
Feneu ». 

Canton de Chalonnes, — Dans le canton de 
Chalonnes, Saint-Aubin-de-Luigné est la seule 
paroisse où nous n'ayons rencontré aucune trace 
d'enseignement aux deux derniers siècles. Cha- 
lonnes possédait une école, au moins dans les 
années 1728, 1737 et 1752. On cite, à la date de 
1786, une « supérieure des pauvres de Cha- 
lonnes », qui devait, selon toute probabilité, 
soigner à la fois les malades et instruire les 
enfants. A Chaudefonds, au moins çn 1672, le 
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chapelain de Saint-Jean et de Saint-Pierre faisait 
récole aux pauvres de la paroisse, et, depuis 
1639 jusqu'à la Révolution, celui d'Ardenay 
faisait le catéchisme aux enfants du village. On 
trouve encore une maîtresse d'école à Denée en 
1709, et une autre à Rochefort- sur -Loire au 
XVII® siècle; Técole de garçons de cette dernière 
paroisse s'est maintenue jusqu'en 1790. 

Canton de Saint-Georges-sur-Loire. — Le 
canton de Saint-Georges-sur-Loire était encore 
plus favorisé; sans parler de la petite paroisse 
d'Épiré, dont le curé faisait la classe à quel- 
ques « escholiers » dans le premier tiers du 
XVII® siècle, nous avons retrouvé des écoles de 
filles à Béhuard, qui ne comprenait, en 1720, que 
315 habitants, à Chantocé, à Saint-Georges-sur- 
Loire et à Ingrandes, et des écoles de garçons à 
Saint-Georges-sur-Loire, à Saint-Germain-des- 
Prés, à la Possonnière, qui dépendait alors de la 
paroisse de Savennières, et à Ingrandes : ces 
trois dernières, existaient encore au moment de 
la Révolution. 

Quoique nous n'ayons pu constater, à Saint- 
Jean -de-Linières et à Saint-Martin-du-Fouil- 
loux, qui comprend aujourd'hui l'ancienne 
paroisse du Petit-Paris, l'existence de pareilles 
institutions^ ces trois paroisses ne semblent pas 

4 
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ivoif été privées de tout enselgiiémeiit : sur le 
cahier du Petit-Paris îioUs avons i^elevé 51 pré- 
setices et 14 signatures, sur celui de Saint-Jean- 
de-Liûiêres, 27 présences et 8 signatures, sUr 
celui de Saint-Martin-du-Fouilloux, 22 présences 
et 5 signatures. 

Canton du Lourouâi-Béconndis. — Il n*en est 
pas ainsi dU Cantoti du Lout'OUx-Bécoûnàis. Sur 
7 communes, dont plusieurs sont assez impor- 
tantes, une seule, celle du Lôuroux-Bécohnâis, 
possédait une école de filles, dont la dernière 
nfiaîtresse mourut en prison, en 1794. L'école de 
Vlllemoisan, dont il est question en 1583, avait 
probablement cessé d'exister longtemps avant la 
Révolution. 

Canton dés Ponis-de-Cé. — Le cântoii des 
t'onts-dê-Cé , compose dé 17 coiïliiiunes et de 
20 paroisses, est peut-être de tout i'arrohdisse- 
iïiént celui dont lés écoles se maintinrent le 
mieux ; lorscjue la Révolution éclata, les paroisses 
de Saint-Aubin dés t*onts-de-Cé, de Mûrs et de 
Soulaines possédaient à la fois des écoles de gar- 
çons et de filles. A là même époque, oU trouve 
encore Un miaître d'école à Saînt-Mathurin et à 
Sàirit-Rémy-la-Vai'enne, une maîtresse à la 
Dagueiiière, à Sainte-Gemmes-sur-Loire et à 
Saint-Jean-des-MaUvrets. A Saint-Maurille des 
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Poots-de-Cé, où il existait à la fin du xvi® siècle 
et dans la première moitié du xvii% upe sorte de 
pensionnat pour les jeunes nobles, le dernier 
maître d'école, dont le nom nous soit connu, 
meurt en 1764; on cite enfin une école de filles 
dans la même paroisse en 1674 et en 1677, et 
dans celle de Ju igné-sur-Loire en 1700 (1). 

Canton de Thouarcé. — Le canton de Thouarcé 
n'avait rien à envier à celui des Ponts-de-Cé, 
Sur 20 communes, dont plusieurs sont si peu 
importantes qu elles ne forment même pas une 
paroisse, 9 étaient pourvues d'écoles à difl'érentes 
époques des deux derniers siècles : à Brissac, il 
y avait à la fois une école de garçons et une éoole 
de filles, qui toutes les deux existaient encore 
en 1789; au Chsimp, de 1701 à 1707, à Rablay, 
en 1725| et à Saulgé-F Hôpital, en 1789, une école 
de filles; à Gonnord en 1694 et en 1743, et à Joué 
en 1639, une école de garçons. A Faye, le cha- 
pelain desGoizil, dont le bénéfice, fondé en 1694, 



(1) L'école de flllcs fondée à Blaison par Sébastien Chauveau, 
ep 1710, avait cessé d'exister avant la I^évolution; car les 
habitants, dans un rapport adressé à la Commission Intermé- 
diaire d'Anjou, expriment le vœu de voir établir dans la 
paroisse « une maîtresse d'écolle pour éduquer la jeunesse ». 
(Ai'ch. de M.-et-L. G 191.) La terre de la « Croix-Sailland » 
dépendant de 1' • écolle de Blaison, ne fut vendue qu'en 1791 », 
[Ibid. Q. Sommier des biens nationaux^ f° 302.) 
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figure encore au Fouillé de 1783 et au registre 
de la vente des biens nationaux (an IV), devait 
instruire, au village de la Touche, les enfants de 
ce « village et des environs ». A Luigné, qui, 
aujourd'hui encore, ne comprend que 263 habi- 
tants, ce fut le curé Juet, qui, pendant plus de 
quinze ans, de 1777 à 1792, se chargea volontai- 
rement de ce soin. A Thouarcé, renseignement 
était fort bien organisé : le chapelain de la « sti- 
pendie de Saint-Vincent », fondée en 1635, était 
chargé de faire l'école aux garçons ; le bénéfice 
avait encore un titulaire en 1788. Mais, soit que 
les obligations ne fussent pas exactement rem- 
plies, soit qu'il existât simultanément une autre 
école, on rencontre, en 1769 et en 1782, les 
noms de deux maîtres laïques. A la même 
époque (1788), mourait la dernière titulaire de 
l'école des filles dont la fondation remontait, pour 
le moins, aux premières années du xvnf siècle. 
Les écoles de grammaire et de chant, dont nous 
avions constaté l'existence à Saint-Lambert-du- 
Lattay au xvi° siècle, avaient sans doute cessé 
d'exister, car les actes n'en font nulle mention 
aux deux derniers siècles ; cependant ce qui ferait 
croire que l'instruction n'y était pas complète- 
ment à l'abandon, c'est que sur le cahier de 1 789, 
qui signale seulement 34 présences, nous avons 
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relevé 34 signatures. Le cahier de Vauchrétien, 
qui demande partout la création dans la paroisse 
de deux écoles « pour les différens sexes », porte 
66 présences et 49 signatures. 

Arrondissement de Baugé. — Dans Tarrondis- 
sement de Baugé, si Ton en excepte toutefois le 
canton de Durtal, les fondations scolaires étaient 
loin d'être aussi nombreuses et aussi florissantes 
que dans celui d'Angers. S'ensuit-il que les habi- 
tants de cette partie de notre ancien Anjou aient 
toujours vécu dans 4!ignorance? Nous ne le pen- 
sons pas. Car, bien qu'il en coûtât alors 72 livres 
pour placer son fils ou sa fille en pension, pen- 
dant une année, chez un ami (1), beaucoup de 
parents n'hésitaient pas à s'imposer ce sacri- 
fice (2) et, dans plusieurs paroisses, des hommes 
charitables et dévoués consacraient les longues 
soirées d'hiver à Tinstruction des enfants (3). 
D'ailleurs, si Ton en juge par les registres d'état- 
civil et les actes publics, le nombre des illettrés 



(1) Arch. du Château du Manoir, en Villedieu, ap. Spal : 
Les Écoles de Vai^ondîssemenl de Cholelj extr. du Bulletin de 
V Instruction primaire, n® 43; à part, Angers Laine frères, 
1874, p. 2. 

(2) Documents particuliers. 

(3) Ibid,, et J. Marchai, Rechercher historiques sur la cont' 
mune de Broc, 

4. 
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n'éteit guère plus considérable, dans l'ancienne 
sénéchaussée de Baugé, que dans le reste de la 
province. 

L'arrondissement de Baugé se divise en 6 can- 
tons et 66 communes, dont 15 ne comptent pas 
500 habitants. Nous y avons constaté Texistence 
de 36 écoles. 

Canton de Baugé. — La ville de Baugé pos- 
sédait à la fois, au siècle dernier, un collège 
établi en 1682, une école de garçons et une mai- 
son religieuse, la Providence, fondée en 1690, 
par M"** de Taillecour, pour porter des secours à 
domicile et faire Técole aux jeunes filles pauvres. 

Dans le canton, qui compte 15 communes, 
nous avons retrouvé une école de garçons à Cuon 
en 1607, et à Échemiré de 1606 à 1612. Celle de 
Clefs, dont il est fait mention dès 1574, semble 
s'être maintenue ; et les biens qui en dépendaient 
ne furent vendus qu'au moment de la Révolution. 
On cite encore dans ce canton une école de filles 
à Pontigné en 1729 et à Volandry de 1713 à 1739. 

Canton de Beaufort. — La ville de Beaufort- 
en-Vallée, comme celle de Baugé, possédait, 
outre plusieurs écoles, un collège important. 
Fondé en 1577, cet établissement, où les enfants 
recevaient à la fois l'instruction primaire et l'ins- 
truction secondaire, ne fut fermé qu'au moment de 
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la Révolution. En 1680, le prieur Claude de Gai- 
gnon avait établi dans la maison de la Providence 
une école de filles qu'il entretint de ses propres 
deniers jusqu'en 1691. A Brion, c'est une école 
de garçops dont on constate le fonctionnement 
depuis 1602jusqu'ên 1789. A Mazé, en 1610, 1626, 
1627 et 1638, une école de garçons, qui existait 
déjà au XV* siècle, et aussi une école de filles 
dont la maîtresse est citée en 1684 et 1685 ; l'un 
au moins de ces deux derniers établissements 
s'était m^intenu jusqu'à la Révolution, et ne fut 
vendu que le 1 1 prairial an IV. 

Dans les 4 autres communes du canton, nous 
n'avons retrouvé aucune trace d'écoles. 

Canton de Durtal. — Dans le canton de 
Durtal, divisé aujourd'hui en 8 communes, l'en- 
seignement était relativement prospère. A Dur- 
tal, Étriché et Morannes, les écoles de garçons et 
de filles étaient fondées ; ces deux établissen^ents 
fonctionnaient encore en 1789. Baracé, dès 
avant 1730, avait une école de garçons, et Dau- 
meray, de 1611 jusqu'à la fin du xviii^ siècle, 
une « prestimonie préceptoriale pour l'instruc- 
tion de la jeunesse ». A Huillé, en 1649, les habi- 
tants retirent les fonctions de n régent de la 
paroisse » à Etienne Ghastelier, prêtre, qui ne 
remplissait point les obligations de sa charge. 
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Canton de Longue. — Dans le canton de 
Longue, 3 communes sur 9, et les plus impor- 
tantes, Longue, Vernantes et Vernoil-le-Four- 
rier, étaient pourvues d'écoles. A Longue et à 
Vernoil-le-Fourrier, il y avait même une double 
fondation, Fune pour les garçons et Tautre pour 
les filles. L'école des filles de Longue, confiée 
aux Sœurs de la Charité établies à Thôpital, était 
ouverte aux jeunes filles de la paroisse voisine 
de Saint-Philbert-du-Peuple. 

Canton de Noyant. — Divisé aujourd'hui en 
15 communes, dont plusieurs, il est vrai, sont 
très peu importantes, le canton de Noyant était 
peut-être de tout le département celui où l'ins- 
truction populaire avait été le plus négligée. Il 
existait cependant une école de garçons à Auverse, 
de 1767 au moins jusqu'à la Révolution, et à 
Genneteil, pendant le siècle dernier, et encore 
en 1789. A Broc, le curé jouissait, à la même 
époque, du revenu d'un petit collège qui avait 
cessé, depuis quelque temps déjà, de fonctionner. 
Il n'est donc pas étonnant d'entendre les habi- 
tants de Parçay, dans le rapport adressé à la 
Commission Intermédiaire d'Anjou, réclamer 
pour leur paroisse l'établissement de dames de 
charité qui « pourraient.., faire l'école aux 
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jeunes filles, les instruire dans la religion et 
leur donner des mœurs ». 

Canton de Seiches. — Le canton de Seiches 
qui comprend aujourd'hui 13 communes, était 
beaucoup mieux doté. Les écoles de garçons de 
Lézigné et de Jarzé, ainsi que l'école de garçons 
et de filles de Corzé, étaient fondées ; ces trois 
dernières au moins fonctionnaient encore en 1 789. 
On trouve aussi un maître d'école à la Chapelle- 
Saint-La ud en 1697, et une maîtresse à Jarzé 
en 1689. L'école de Marcé, dont la comtesse de 
Durtal nommait le maître au xvi® siècle, avait 
sans doute cessé d'exister ; car il n'en est plus 
fait mention à partir de 1597. 

Arrondissement de Cholet. — L'arrondisse- 
ment de Cholet, l'ancien pays des Mauges, le 

• 

théâtre principal des fameuses guerres de la 
Vendée, comprend aujourd'hui 7 cantons, 80 com- 
munes et 89 paroisses. Avant la Révolution, il 
était divisé entre quatre juridictions ecclésias- 
tiques bien distinctes : l'évêché d'Angers, qui y 
comptait 33 paroisses ; celui de la Rochelle, avec 
21 paroisses; celui de Nantes, avec 12 paroisses, 
et le territoire de l'abbaye de Saint-Florent-le- 
Vieil, exempt de la juridiction épiscopale, et ne 
relevant que du Pape, avec 10 paroisses. Cette 
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division, qui empêchait l'unité des vues et des 
efforts, nuisit, sans doute, dans une certaine 
mesure, au développement de Tinstruction pri- 
maire; mais faut-il en conclure, comme on Ta 
prétendu, que les écoles « manquaient alors à 
peu près partout (1) », dans la Vendée, que « les 
petites paroisses.., ne possédaient aucune école », 
et que « Ton ignorait les notions même les plus 
élémentaires (2) ? » 

M. J. Spal, ancien inspecteur des écoles pri- 
maires pour cette partie du département de 
Maine-et-Loire, affirme, au contraire, dans une 
note adressée en 1873 au ministère, qu'à catte 
époque, « le nombre des cultivateurs et des 
ouvriers sachant lire et écrire » était « relative- 
ment considérable » ; qu' « en 1830 il n'y avait 
pas plus d'écoles » et que $ Tinstruction n'était 
guère plus répandue dans la masse de la popu- 
lation que quarante ans plus tôt (3) ». 

Les recherches que nous avons faites abou- 
tissent à la même conclusion. 



(1) G. Port, La Vendée angevine, t. U, p. 70-74. 

(2) Deniau, Histoire de la Vendée, t. I, p. 40. — Voir aussj 
D' Gellusseau, Histoire de Cholet et de son industrie^ t. U, 
p. 122 et 123. 

(3) P. 3. 
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Canton de Cholet. — A Cholet, à la fin du 
siècle dernier, « les écoles étaient répandues dans 
tous les quartiers de la ville ». En 1694, le mar- 
quis de Broon avait chargé les Pilles de la Cha- 
rité, qu'il avait appelées lui-même à la direction 
de riiôpital, d'instruire les « pauvres filles de la 
ville de GhoUet et faubour d'yselle et bourg 
S. Pierre ». L'école des religieuses Cordelières et 
celle de * Madame Thibault », dont on retrouve 
aussi le nom en 1789, semblent avoir été desti- 
nées surtout aux jeunes filles de la noblesse et 
de la bourgeoisie. 

Pour les garçons, on cite, à la même date, leâ 
écoles de MM. Sicard, Duchesnay, Enon et Macé. 
Par un testament en date du 19 février l774j le 
curé de Nolrô-Dame, Joseph Lefebvre, avait 
fondé Utie retite de 150 livres, pour la création 
d'utie école de garçons. 

Dans les 12 commUties qui forment le reste du 
canton, nous avons constaté, au siècle dernier, 
Tejîistence de 5 écoles de garçons, aUx Cerqueux, 
à Maulévrier, à la Séguinière, à Trémentines, à 
Vézins, et de 3 écoles de filles, à Trémentines, à 
Vezins et à Vi^ernay. Les cahiers de Saint-Chris- 
tophe-du-Bois, où le nombre des illettrés était 
relativement peu considérable, de la Tessoualle 
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et de Mazières réclament rétablissement de 
« petites écoles pour Tinstruction des deux 
sexes. » 

Canton de Beaupréau. — Beaupréau, chef- 
lieu de Tarrondissement jusqu'en 1857, aujour- 
d'hui simple chef-lieu d'un canton qui comprend 
13 communes et 16 paroisses, était, avant la 
Révolution, le centre d'un véritable mouvement 
intellectuel. Outre plusieurs petites écoles dont 
nous avons retrouvé la mention, mais dont il 
serait difficile de retracer l'histoire, la ville pos- 
sédait à la fois un chapitre, un collège et une 
communauté de Damés de Charité. 

Fondé en 1710 par l'abbé Chollet, qui en céda 
la propriété aux prêtres de Sain t-Sulpice en 1720, 
le collège de Beaupréau était pour le clergé une 
« pépinière inépuisable. . ., les élèves y affluaient 
de toutes les provinces voisines... et leur nombre 
s'éleva jusqu'à deux ou trois cents (1) ». 

Le chapitre de Sainte- Croix commençait à 
tomber en décadence dans les premières années 
du xvin* siècle; en 1774, il n'entretenait plus 
que 9 enfants de chœur. C'est alors que le mar- 
quis de Beaupréau fonda 7 nouvelles bourses 



(1) Arch. de M.-et-L., Procès-verbaux du Conseil d'arrondis- 
sement de Beaupréau, an IX. 
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crorphelins ; Tœuvre put se maintenir jusqu'à la 
Révolution. 

L'école ''des filles de Notre-Dame et de Saint- 
Martin, sorte d'association charitable pour le 
soin des malades et l'instruction des enfants, 
avait été fondée en 1691 par « dame Marie 
Brouillet ». En 171 1 , l'établissement fut constitué 
définitivement en communauté, sous le titre de 
« Maison des écoles de charité de Beaupréau. » 

On cite encore, dans le canton, les écoles de 
garçons de la Chapelle-du-Genêt, de Geste, de 
Jallais, de la Jubeaudière, du May, et les écoles 
de filles de Jallais, de Saint-Léger et de la Poi- 
tevinière. On trouve aussi une maîtresse d école 
à Andrezé, en 1684, et à Bégrolles en 1756. 
En 1789, la paroisse de Villedieu demande « qu'il 
soit établi des écoles de charité pour avoir soin 
des pauvres malades; ce qui peut se faire », 
ajoute le rédacteur du cahier, « par la réunion 
de quelques bénéfices de cette paroisse. » 

Canton de Champtoceaux. — Dans le canton 
de Champtoceaux, sur 9 paroisses, 3 seulement 
possédaient des écoles de garçons : Drain, Saint- 
Laurent-des-Autels et Lire. 

Canton de Chemillé. — La ville de Chemillé 
possédait une école dont le titulaire était à la 
présentation du chapitre de Saint- Léonard, et 
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dont les bâtiments ne furent vendus que pen- 
dant la Révolution. En 1779, les abbés Gailleau 
et Charruau essayèrent de transférer dans cette 
ville le petit collège qu'ils venaient de fonder à 
la Jumellière. Cet établissement sans impor- 
tance n'eut pas une longue vie; car, au mois de 
mars 1781, Tabbé Cailleau était déjà principal 
du collège de Baugé. Dans les 10 autres com- 
munes de ce canton, nous n'avons pas retrouvé 
d'autres écoles que celles de Sainte-Christine 
pour les filles, de la Jumellière, des Gardes et 
de Neuvy pour les garçons. 

Canton de Saint- Florent -le -Vieil. — A 
Saint-Florent-le-Vieil, chef-lieu d'un canton qui 
comprend 11 communes et 12 paroisses, les fon- 
dations scolaires du moyen âge étaient bien 
déchues au moment de la Révolution. Le logis 
de V École, qui s'élevait devant la porte même 
de l'abbaye, avait été rasé dès avant 1599. Au 
milieu du xvii° siècle, on voit encore deux 
maîtres d'école nommés parle prieur (1); mais. 



(1) Dans la transaction du 23 mai 1674 entre monseigneur 
VEvesque (V Angers et les Religieux de l'Abbaye de Saint-Flo* 
rent'le-Vieil, il est expressément stipulé que la « collation des 
régences et maistrises d'écoles »» du territoire, dont la fonda- 
tion porte que la « collation et provision en appartiendra à 
l'Abbé, au Sacriste ou aux Religieux -, est réservée à l'Abbé. 
(Statuts du diocèse d^ Angers, appendice, p. 34.) 
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« un siècle plus tard, il n'y a plus ni maître, ni 
école, ni revenus » destinés à les soutenir. En 
1717, Anne Macé, originaire de Saint-Florent et 
résidant à Angers, fonda pour les jeunes filles 
pauvres une école de charité dont la maîtresse 
devait également soigner les malades. 

A Montjean, les deux écoles et, à la Boutou- 
chère, la petite 'éoole de garçons, se maintinrent 
jusqu'à la Révolution. Il serait peut-être diffi- 
cile d'en dire autant des écoles fondées, en 1707, 
par Henri de Samson, à la Pommeraie et à Saint- 
Laurent-de-la-Plaine. 

Canton de Mont faucon. — Le canton de 
Montfaucon comprend aujourd'hui 12 communes. 
En 1789, les paroisses de Saint- Apdré-de-la- 
Marche, du Longeron, de Saint-Macaire-en- 
Mauges et de Montfaucon, qui, toutes, à l'excep- 
tion peut-être de celle du Longeron, possédaient 
une ou plusieurs fondations scolaires, demandent 
néanmoins que Ton affecte à la création et à 
l'entretien « d'écoles de charité » les revenus 
des bénéfices ecclésiastiques. L'école des filles de 
Roussay avait été établie en 1741. Les enfants de 
la paroisse de Torfou fréquentaient, au siècle 
dernier, l'école fondée à Tiffauges en 1670. 

Canton de Montrevault. — Dans le canton 
de Montrevault (11 communes et 14 paroisses), à 
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part le petit collège de la Boissière et Técole 
établie à Chaudron, en 1749, par le curé Lepage, 
nous n'avons pas retrouvé d'autres fondations 
que. celles de Saint-Pierre-Montlimart : une école 
de garçons dont les actes font mention dès 1614, 
et une école de filles, confiées, ainsi que VAu- 
mônerie, à la direction des Filles de la Charité. 
En 1789, les habitants du Puiset-Doré réclament 
la suppression « des communautés », dont les 
revenus devront être « employés pour la dota- 
tion de maîtres et de maltresses d'école qui 
instruiront la jeunesse des paroisses ». Ceux de 
Villeneuve demandent * que les biens des moines 
ou bénéfices soient employés pour aider à ins- 
truire les peuples et pauvres de Tendroit à fur et 
à mesure qu'ils mourront ». 

Arrondissement de Saumur. — « La Révolu- 
tion a anéanti l'instruction dans cet arrondisse- 
ment; les maisons d'éducation publique ont été 
envahies et appliquées aux besoins de la guerre 
intérieure; les instituteurs ont été dispersés... 
11 est extrêmement urgent qu'un gouvernement 
réparateur rende enfin aux peuples les moyens 
d'instruction dont ils sont privés depuis si long- 
temps. » Telle est la réponse adressée en l'an IX 
au ministre Chaptal par le Conseil de l'arrondis- 
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sèment (1). Le préfet de Maine-et-Loire, en com- 
muniquant cette réponse, ajoute que « la ville de 
Saumur se plaint avec raison du défaut absolu 
d'enseignement dans lequel sa jeunesse languit 
depuis dix ans (2) ». Le Conseil de Tarrondisse- 
nient constate, la même année, dans le tableau 
de l'état et des besoins du 3' arrondissement, 
que « l'instruction publique... est généralement 
négligée dans les villes, bourgs et villages qui le 
composent (3) ». 

L'ancien régime avait donc travaillé à répandre 
rinstruction dans les villes et les campagnes de 
cet arrondissement avant 1789; la tourmente 
révolutionnaire a, là comme ailleurs, anéanti en 
dix années l'œuvre de plusieurs siècles. Telle 
est la conclusion naturelle qui ressort de ces 
citations et des faits qu'il nous reste à exposer. 

L'arrondissement de Saumur se divise en 
7 cantons. 

Canton de Saumur sud. — L'état de l'ensei- 
gnement public avait bien changé à Saumur 
depuis l'époque où l'abbé de Saint-Florent récla- 
mait comme un de ses droits « l'institution de 



(1) Arch. de M.-et-L. et BiblioUièque delà Sorbonne, carton 
n*> -26, f» 3a5 et suiv. 

(2) Bibl. Sorbonne, loc. cil, 
% Arch. de M.-et-L. 
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maistres d'écolles... en la ville ». Le chapitre de 
Notre-Dame de Nantilly entretenait, au moins 
dès le commencement du xvii'' siècle, un maître 
de psallette, chargé de « conduire la musique » 
et d'instruire en même temps quelques enfants 
désignés par les chanoines. Les Ursulines, éta- 
blies à Saumur en 1619 par la Mère de la Croix, 
qui leur donna pour première supérieure Anne 
de Beauvais, originaire de Laval, tenaient à la 
fois un pensionnat et une école gratuite : la 
maison, au mois de novembre 1773, comprenait 
26 religieuses de chœur, 8 converses et 1 novice. 

Les sœurs de la Providence, instituées en 1704 
par Jeanne Delanoue et dont l'œuvre princi- 
pale fut de soigner les malades, instruisaient 
également un certain nombre de jeunes filles 
pauvres. 

Le collège fondé par les Oratoriens, ruiné en 
1650 au moment du siège de la ville, avait été 
reconstruit en 1656 et comptait, en 1684, près 
de 300 élèves. Le défaut d'une dotation suffi- 
sante ayant forcé les Oratoriens de Tabandonner 
en 1784, un prêtre zélé et instruit, Blondeau, 
vicaire à Saint-Nicolas, le dirigea jusqu'à l'époque 
de la Révolution. 

A côté de ces deux établissements, on trouve 
un certain nombre de maîtres placés, sans 
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doute, sous la surveillance du clergé et dont 
quelques-uns même étaient nommés par le Con- 
seil de ville. Tels sont Gabriel Reton, qui tient 
une école à la Croix- Verte en 1638; Urbain Gar- 
nier, « maître écrivain », qui meurt en 1716 sur 
la paroisse Saint-Pierre; Charpentier, « précep- 
teur de jeunesse en 1734 »; François Villaret 
de Mézerets, « précepteur de jeunesse » depuis 
1740 et nommé, en 1747, « maître de gram- 
maire »; Vallin, d'abord maître de grammaire 
en 1761, « appelé, en 1772, au collège militaire 
de Vendôme » et institué de nouveau « maître 
de grammaire » à Saumur en 1781; Leroux, 
« maître es arts et de pension » en 1773, et 
Guiet, « instituteur en la commune de Saumur » 
de 1786 à 1797. 

Saumur, au siècle dernier, n'avait donc rien à 
envier aux petites villes de province les mieux 
pourvues d'écoles; aussi, lorsque, en 1783, il 
fut question d'employer à la création « de 
bureaux et d'écoles de charité » une partie des 
revenus de la mense abbatiale de Saint-Flo- 
rent, la municipalité s'opposa-t-elle « à toute 
innovation ». Les raisons sur lesquelles elle 
appuyait son refus méritent d'être citées : « En 
ce qui touche les écolles de charité, le bureau les 
croit i nutiles en ce que pour l'instruction du peuple 
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dans les principes de la religion, les ecclésias- 
tiques qu'on multiplie pour cet établissement 
et particulièrement destinés à cet efTel, sont 
suffisants pour cette partie. Quanta celles qui 
consistent à lire et à écrire, il y a très peu d'arti- 
sans qui ne soient en état d'envoyer leurs enfans 
chez des maîtres dont on ne manque pas en ville. » 

Aux portes mêmes de la ville, à Saint-Hilaire- 
Saint-Florent, deux religieuses de la Providence 
tenaient, au moment où éclata la Révolution, une 
école de jeunes filles. Dans le reste du canton 
(15 communes, y compris la ville de Saumur), 
on cite une école de garçons à Chacé, au 
xvii* siècle et encore en 1727, et à Montsoreau, 
en 1684, 1716, 1734 et 1793. A Fontevrault, le 
maître d'école était à la nomination de l'abbesse. 

Canton de Saumur nord-ouest (au spirituel 
des Rosiers). — Le canton nord-ouest de Saumur 
se compose de 4 communes qui, toutes, au siècle 
dernier, possédaient leur école. A Saint-Glément- 
des-Levées, en 1777 et en 1780; à Saint-Martin- 
de-la-Place, en 1789, et aux Rosiers, depuis au 
moins 1680 jusqu'à l'époque de la Révolution, 
une école de garçons; à Saint- Lambert-des- 
Levées, en 1633, 1636, 1642 et 1704, une école 
de garçons et, plus tard, vers le milieu du 
xviii^ siècle (1744), une école de filles. 
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Canton de Saumur nord-est (au spirituel 
iïAllonnes), — A A lionnes, Técole de garçons, 
qui fonctionnait déjà au xv"* siècle, existait encore 
au xvii^ et au xviii^; mais, au lieu d'être dirigée, 
comme autrefois, par le curé de la paroisse, elle 
était confiée à un chapelain. L'école de Brain- 
sur-Allonnes, qui prenait, en 1601, le titre de 
collège, se maintint au moins jusqu'au commen- 
cement du siècle suivant (1705). On cite encore 
une école de garçons, en 1612, à Varennes-sous- 
Montsoreau ; en 1647, à Russe, qui, aujourd'hui 
encore, ne compte que 255 liabitants, et, en 1655, 
à Vivy. La petite paroisse de Neuillé, en 1789, 
possédait une école de filles depuis la fin du 
xvii* siècle; le curé, d'après les charges de son 
bénéfice, avait l'obligation de « norir un maître 
d'escole ». Le curé Goujet (1726-1755) tenait 
même une pension pour la jeune noblesse. A la 
même époque, un chapelain de Villebernier était 
« tenu... d'apprendre le catéchisme et prières 
nécessaires à un chrestien, durant l'Avent et le 
Caresme, aux enfans » de la paroisse. Le 3 flo- 
réal an II, Thérèse Brunet tenait encore « les 
petites écoles à Vivy ». 

Canton de Doué- la-Fontaine. — La petite 
ville de Doué-la-Fontaine, chef-lieu d'un canton 
qui comprend actuellement 14 communes, pos- 

5. 
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sédait, depuis 1723, un collège assez important 
fondé par François Ghollet, directeur du Sémi- 
naire d'Angers, « dans le but de mettre » les 
jeunes gens qui se destinaient au sacerdoce « en 
élat de parvenir à Tordre de prêtrise ». Bien que 
déjà tombée à Tépoque de la Révolution, la mai- 
son comprenait encore, outre la petite école pour 
les enfants pauvres, « 70 à 80 élèves, dont 20 
à 25 pensionnaires >► et « sept instituteurs », 
D'ailleurs, eût-il été encore plus prospère, cet 
établissement n'aurait pu suffire pour les enfants 
de la campagne, qui, pendant quatre mois de 
rhiver, abandonnaient les travaux des champs 
pour apprendre les premiers éléments de l'écri- 
ture et de l'arithmétique ; aussi voyons-nous, en 
1744, un maître enseigner en ville avec l'agré- 
ment de la mairie, et plus tard, vers 1780, l'em- 
ployé de la Porte -Bonnin faire l'école à dix ou 
douze garçons. Des personnes charitables de la 
ville avaient de même pourvu à l'instruction des 
jeunes filles. Déjà, au xvii® siècle, Françoise 
Durand, morte le 21 janvier 1696, en odeur de 
sainteté, avait consacré à cette œuvre sa vie tout 
entière; au siècle suivant, en 1743, Françoise 
Volland et Jeanne Hervé établirent une « écolle 
de charité pour l'instruction des pauvres filles... 
dans la lecture et autres exercices de piété, gra- 
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tuilement et sans aucune rétribution et pour la 
visite et soullagement des pauvres nnallades de 
malladies incurables ». Cette nfiaison, dont le 
souvenir est loin d'être perdu, ne fut supprinnée 
qu'en 1793. A la Ghapelle-sous-Doué, un établis- 
sement du niême genre, et qui subsiste égale- 
ment jusqu'à la Révolution, avait été fondé par 
Reine Hervé, en 1719, « pour l'instruction des 
pauvres filles et la visite des malades de la ditte 
paroisse », 

A Concourson, au commencement du xvii^siècle, 
le chapelain de la confrérie de Saint-Nicolas ; à 
Louresse, au xviii*" siècle, celui de la Bournée et 
aux Verchers, en 1789, le vicaire de la paroisse 
Saint-Just, instruisaient les enfants. Le curé 
de Rochemenier, au siècle dernier, fournissait 
chaque année la somme de 4 livres pour aider à 
Tentretien d'un maître d'école, et celui de Forges, 
en 1757, établit à ses frais une maîtresse. A Mar- 
tigné-Briand, c'était une des sœurs de l'hôpital 
établi en 1712 par Marie Morna qui faisait l'école 
aux filles et nous pouvons affirmer que le cha- 
pitre, qui entretenait, au xvi° siècle, une école 
d'arts libéraux et qui, encore au xviii% payait 
l'apprentissage des enfants de chœur, ne laissait 
pas sans instruction les enfants de la paroisse. 
La paroisse de Saint-Georges-Châtelaison, selon 
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toute probabilité, possédait également une école 
avant la Révolution : cest au nnoins ce que 
semblent indiquer les noms de « bois de Técolle, 
champ de Técolle » dont il est fait mention dans 
les actes du xviii' siècle. 

Canton de Gennes. — Dans le canton de 
Gennes (11 communes dont 10 ne comprennent 
pas plus de 900 habitants et 12 paroisses), sans 
compter Gennes, Noyant et Milly, qui étaient 
pourvues d'écoles à diverses époques des deux 
derniers siècles, les paroisses les mieux dotées 
pour rinstruction étaient celles de Coulures et 
de Louerre. 

A Coutures, « de tous temps il y eut deux 
écoles fondées à la charge du ci-devant seigneur 
de Montsabert; deux édifices y étaient destinés ». 

A Louerre, Técole de garçons ne remontait 
qu'à 1788; Técole de filles était bien plus ancienne 
et, depuis l'union du prieuré de Cunault au 
séminaire Saint-Charles, à Angers (1741), la 
maîtresse d'école de la paroisse recevait, chaque 
année, la somme de 150 livres de rente. La 
même somme était affectée au traitement de la 
maîtresse d'école de Cunault. 

A Chemellier, le curé Gricler, mort en 1690, 
tenait chez lui une école pour les garçons, mais 
ce ne fut là qu'une œuvre personnelle et sans 



durée; depuis 1780, au plus tard, la paroisse 
possédait une maîtresse d'école dont le revenu 
annuel était estimé au moins à 400 livres. 

A Chénehutte, Guillaume Lemaçon et sa femme 
avaient fait, en 1677, une fondation spéciale pour 
obliger, entre autres choses, le chapelain de 
Saint-Jean à instruire les habitants « vieux et 
jeunes » de Trêves et de Chénehutte : quelques 
années plus tard, en 1681 et 1683, au moins, ce 
fut le chapelain de la Madeleine qui se chargea 
de ce soin. 

Canton de Montreuil-Bellay . — Le canton 
dcMontreuil-Bellay étaitde beaucoup moins bien 
outillé que celui de Gennes : sur 14 communes 
et paroisses dorit il se compose, 3 seulement pos- 
sédaient des écoles aux deux derniers siècles. 
A Montreuil-Bellay, on constate, dans la première 
moitié du xvii^ siècle, l'existence d'une école qui 
prend le titre de collège; un peu plus tard, l'ins- 
truction des enfants fut confiée aux Pères Augus- 
tins, qui s'acquittèrent de cette fonction jusqu'au 
commencement du siècle suivant, au temps à peu 
près où, de leur côté, les Religieuses Augustines 
de l'Hôpital Saint- Jean faisaient annoncer l'ou- 
verture de petites écoles pour l'enseignement du 
catéchisme (1699-1709). 

De 1709 à 1720, la ville fit des propositions à 
plusieurs maîtres qui ne s y fixèrent pas; en 1776, 
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la place de « précepteur de jeunesse » était encore 
vacante. 

Au Puy-Notre-Dame, le maître de psallette, 
qui fut pendant longtennps Tunique maître d'école 
de la paroisse, continuait à instruire à la fois les 
choristes du chapitre et les enfants de la ville. 
Vers 1725, deux Sœurs de la Providence de 
Saumur ouvrirent, à Thôpital, une école gratuite 
pour les jeunes filles. En 1721, deux autres reli- 
gieuses de la même communauté avaient été éta- 
blies à Brézé « en qualité de maîtresses d'école » 
par M. Jacob de Tigny, chapelain de Notre-Dame 
de Nantilly, à Saumur. 

Canton de Vihiers. — Dans le canton de 
Vihiers (19 communes), on trouve une école de 
garçons à Somloire, pendant le xvii* siècle, et à 
Goron en 1723 et 1789. A cette dernière date, la 
paroisse de Montilliers possédait un maître pour 
les garçons et une maîtresse pour les filles. L'école 
de filles de la Salle-de-Vihiers, établie en 1731, 
et dont il est encore question en 1768, n'existait 
probablement plus au moment de la Révolution. 
La ville de Vihiers, qui réclamait si énergique- 
ment, en 1789, la création d'écoles « dans les 
petites villes et dans les campagnes », possédait 
une école et un collège qui purent se maintenir 
au moins jusqu'en 1790. A Tigné, jusqu'aux 
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jours néfastes de la Terreur, le chapelain de 
l'Assomption était chargé d'instruire les enfants. 
A l'autre extrémité du canton, à Saint-Hilaire- 
du-Bois, quatre pieuses filles de la paroisse 
s'étaient associées, en 1725, dans Fintenlion « de 
passer le reste de leur vie au service et au soula- 
gement des pauvres malades de la ditte paroisse 
de S^Hillaire du Bois et de tenir Técolle pour les 
jeunes enfants afm de les instruire »; Tœuvre 
qu'elles avaient établie ne disparut qu'au milieu 
des désastres de la guerre civile. 

Arrondissement de Segré. — Les petites écoles 
étaient peu nombreuses dans l'arrondissement de 
Segré; le fait est constaté, en l'an X, par le 
Conseil d'arrondissement, qui semble, d'ailleurs, 
exagérer la situation. « Avant la Révolution , 
quelques vicaires, concurremment avec une dou- 
zaine de maîtres d'école peu instruits , ensei- 
gnaient à lire et à écrire (1). » Deux cantons 
possédaient néanmoins des écoles florissantes ; 
et les collèges de Segré, de Marigné, et sans doute 
aussi ceux d'Angrie, de Gandé, de Champigné, 
de Chàteauneuf et de Grez-Neuville « avaient 
réussi à former de bons élèves (2) ». Dix ans plus 

^'"'^ ■■■ »■■ — ■■-■■■ ■■■■■■ ,1 „ , , ,, ,_.M ■_■■ .^ , ip ■ I ■ ■ 

(1) Arch. de M.-et-L., loc. cit, 

(2) Ibid. 



- 88 — 

tard, au temps où beaucoup de services publics 
('Paient déjà réorganises, rinstruclion primaire 
était tombée dans un état plus lamentable encore. 
« Les habitants sont plongés dans la plus com- 
plète ignorance, et, dans un grand nombre de 
communes, on a peine à en trouver qui sachent 
signer (1). » 

Par conséquent, là encore, sous prétexte d'édi- 
fier, la Révolution n'avait fait que détruire et 
amonceler des ruines. 

Aujourd'hui, Tarrondissement de Segré com- 
prend 5 cantons divisés en 61 communes et 
03 paroisses. 

Canton de Segré. — A la fin du siècle der- 
nier, Tétat de renseignement primaire dans le 
canton de Segré (15 communes et 17 paroisses) 
élait loin d'être florissant; à l'exception de Segré 
qui possédait un collège, et de Ghâtelais, dont 
l'école portait aussi le titre de collège, les pa- 
roisses de ce canton semblent avoir été privées 
d'établissements scolaires. Peut-être y existait-il 
cependant quelques fondations charitables, mais 
les documents qui en faisaient mention auront 
été détruits dans la tourmente révolutionnaire, 

(1) Arch. de M.-et-L., loc. cit. 
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avec les archives de Tabbaye de Nyoiseau et les 
registres de plusieurs paroisses du district (1). 

Canton de Candé, — Telle n'était pas la 
situation du canton de Candé. Sur 6 communes 
dont il se compose, 5 étaient pourvues d'écoles 
avant la Révolution. A Angrie, c'était une école 
de garçons; à Candé, un collège et une école 
pour les filles; à Chazé-sur-Argos, une école 
pour les garçons, fondée en 1604 par Jean Hiret, 
l'auteur des Antiquitez d'Anjou; à Loire, une 
école de filles établie en 17 10. A Challain-la- 
Potherie, on trouve un maître d'école de 1606 à 
1609, et une maîtresse d'école, au moins dans 
les vingt-cinq premières années du xviii'' siècle. 

Canton de Châteauneuf-sur-Sarlhe. — Dans 
le canton de Châteauneuf-sur-Sarthe, qui se 
divise aujourd'hui en lo communes, 4 écoles de 
garçons, celles de Champigné, de Chanteussé, de 
Marigné et de Miré s'intitulaient « collèges ». Le 
nom était sans doute un peu prétentieux, mais 
il indiquait certainement des écoles d'une réelle 
importance. Deux de ces établissements exis- 
taient encore au commencement de la Révolution, 
à Champigné et à Marigné. Les paroisses de 



(1) A Louvaines, le chapelain de la Verrie était chargé de 
dire, le dimanche, la* première messe et d'y faire une « ins- 
truction aux enfants ». [Pouillé de Mf?»- Le Peleticr, f^ IC2.) 
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Brissarthe (de 1715 à 1789), de Champigné (en 
1728) et de Juvardeil (de 1G89 à 1728), possé- 
daient aussi des écoles de filles. On signale 
encore des écoles de garçons à Juvardeil en 1728, 
à Contigné en 1740 et à Cliàteauneuf-sur-Sarlhe 
dès la fin du xiv"" siècle. A Querré, en 1771, une 
pieuse fille de la paroisse avait « fondé une 
maison d'écolle pour instruire les filles, sai- 
gner et médicamenter les pauvres malades de 
de la paroisse dudit Querré, de Ghampteussé, de 
Ghambellay et de Marigné ^; mais, en 1778, les 
habitants refusèrent la fondation « pour n'être 
d'aucune utilité auxdites filles... vu Téloigne- 
ment et le passage des eaux... vu aussy la. modi- 
cité de revenu pour la pension de la maîtresse 
d'école », 

Canton du Lion-d" Angers, — Dans le canton 
du Lion-d'Angers (11 communes, 12 paroisses), 
sans compter le collège de Grez-Neuville dont 
nous avons signalé la fondation en 1592, et qui 
se maintint jusqu'à la Révolution, il est fait 
mention d'une école de filles à Neuville en 1686 
et d'écoles de garçons, au xviii^ siècle, à Brain- 
sur-Longuenée; en 1G86, à Montreuil-sur-Maine; 
en 1605, 1767, 1777 et 1780, au Lion-d'Angers, 
qui demande, en 1789, que le « surplus des 
dismes soit attribué à un maître d'école », 



- 91 - 

Canton de Pouancé. — La petite ville de 
Pouancé, chef-lieu d'un canton qui comprend 
aujourd'hui 14 communes et 12 paroisses, pos- 
sédait avant la Révolution deux écoles de filles : 
Tune confiée, en 1706, aux religieuses de l'Hô- 
pital, Tautre, aux sœurs du « bureau de charité » 
et, de plus, un collège de garçons, dont il est 
question déjà en 1626. A la même époque, les 
paroisses d'Armaillé, de Noëllet et du Tremblay 
possédaient des écoles de filles. On cite encore, 
dans le même canton, une école de garçons 
fondée en 1679, à Grugé-l'Hôpital, et un collège 
qui fonctionnait à Bouillé-Ménard àparlirde 1601 . 

En terminant cette nomenclature, que Ton 
nous pardonnera d'avoir présentée sous une 
forme peut-être trop aride, nous avons le droit 
d'affirmer que l'instruction primaire ne date pas, 
en Anjou, de la Révolution française. Aux témoi- 
gnages des contemporains, dont nous avons 
évoqué le souvenir, nous pouvons ajouter les 
preuves tirées des documents originaux et con- 
clure, avec M. Maggiolo, que « Tinjustice envers 
ceux qui ne sont plus et qui nous ont faits ce 
que nous sommes tient, le plus souvent, à notre 
ignorance du passé (1) ». 

(1) Les Archives scolaires de la Beauce et du GâUnais ^ 
Nancy, 1877,in-8°, p. 45, 
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CHAPITRE II 

ORGAHISATIOH DES PK T I T A» ÉCOLES 
DE L'AHJOU ATAHT 1789 



ÔKATtlTL 

La gratuité de rinstruçtion primaire n'est 
point un bienfait de la Révolution. Déjà, en llTfJ, 
le concile de Latran « I » et pîus tard, en 1546, le 
concile de Trente ï2> imposaient aux égU^-a 
cathédrales la cbarpred'enseiîrrier lesclerr-s et les 
pauvres écoliers; et nous avons vu comment les 
évêques et les chanoines d'Angers accomplirent 
ces prescriptions. 

Mais, selon la remarque de TaW^iAIlain, * il y 
a deux gratuités fort dilTérentes. Dal^/rd celle 



(1) Hardouin, ConcUir/riim co'M^tio^ t. VI, p. hWi "l l»*--!. 
(■^) Coneilii Trident, c/ir^f/ne», et décréta . Sfrâà. V, «^ /i^/. c. I, 



CHAPITRE II 



ORGANISATION DES PETITES ECOLES 
DE L'ANJOU AVANT 1789 



I 



GRATUITE 



La gratuité de Tinstruction primaire n'est 
point un bienfait de la Révolution. Déjà, en 1179, 
le concile de Latran (1) et plus tard, en 1546, le 
concile de Trente (2) imposaient aux églises 
cathédrales la charge d'enseigner les clercs et les 
pauvres écoliers; et nous avons vu comment les 
évêques et les chanoines d'Angers accomplirent 
ces prescriptions. 

Mais, selon la remarque de Tabbé Allain, « il y 
a deux gratuités fort différentes. D'abord celle 



(1) Hardouin, ConciUorum collectio, t. VJ, p. 1680 et 1681. 
(•2) Conoilii Trident, canones et décréta^ Sess. V> de Ref, c. I, 
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qui résulte des largesses privées et des fonda- 
tions accumulées par la piété des siècles; celle-ci 
est la gratuité véritable, car elle ne coûte abso- 
lument rien à celui qui en bénéficie; — puis celle 
dont les frais sont faits par le budget, et celle-là 
est tout à la fois une sottise et une injustice. Une 
sottise, car elle contraint à un enseignement 
gratuit ceux qui n'en ont que faire, et instruit, 
aux frais de tous, ceux qui peuvent et doivent 
s'instruire à leurs dépens. Une injustice, car elle 
aurait pour conséquence une augmentation de 
charges pour les familles indigentes, coïncidant 
avec une diminution correspondante en faveur 
des riches » (1). 

Cette gratuité ruineuse était inconnue de Tan- 
cien régime. C'est la gratuité restreinte aux 
familles indigentes ou peu aisées, qui était 
pratiquée dans les petites écoles de TAnjou 
avant 1789. 

A Angers, sans compter ces modestes établis- 
sements où le clergé des églises collégiales (2) et 
de plusieurs églises paroissiales (3) instruisait 

■ I .11 ■— I ■ I II « ». I I I ■ I I» I . Il I ■■ I I I I r ■ 

(1) Allain, l'Instruction primaire en France^ p. 185-186, 

(2) Arch. de M.-et-L., G 1163, f^^ 215 et 238; G 1164, f 215; 
G 1215, f° 16v^ — Bibl. mun., ms. 691, p. 284; ms. 694, f° 35. 
— Arch. de M.-et-L., G 913, f 23 v» et passim; G 930, f" 25; 
G 948; G 1013. 

(3) Bibl. mun., ms. 1141. 
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gratuitement les enfants de chœur, il n'était 
guère de paroisse qui n'eût, au siècle dernier, 
une ou plusieurs écoles de charité ouvertes uni- 
quement aux enfants indigents. Chose assez 
curieuse, les écoles de filles étaient plus nom- 
breuses que celles de garçons. Les paroisses les 
plus richement dotées étaient, dans la Cilé, celles 
de Saint-Michel-la-Palud (i), de Saint-Michel-du- 
Tertre (2) et de Saint-Pierre (3) ; dans la Doutre, 
celle de Saint-Jacques (4); dans les faubourgs, 
celle du quartier de la Madeleine (5) sur la 
paroisse Saint-Julien, qui possédaient à la fois 
une école de charité pour les garçons et une 
autre pour les filles. On cite encore, à l'autre 
extrémité de la ville, l'école de charité des 
pauvres filles de la paroisse Saint-Samson, fon- 
dée en 1703 par M^^° Héard (6). Mais de toutes 
ces institutions la plus florissante et la plus 



(1) Arch. de M.-et-L., G 1765, f°^ 14 et 15, G 2232. 

(2i Inventaire sommaire des archives départementales, supph 
à E. — Arch. Mairie GG, Saint-Michel-du-Tertre, ann. 1693, 
1694, 1706. — Arch. Évêché, Comptes de la Fabrique de Saint- 
Michel-du-Tertre, 1752-1754. 

(3) Arch. de M.-et-L. G 1215, fo 16 v^; G 1771 passim; G 1769, 
fo 76 v°. 

(4) Ibid., G 1705 et 1706. 

(5) Ibid,, G 1712, f° 5 et G 1717. — Bibl. mun., ms. 676, p. 12» 
14 et 24. 

(6) Arch. de M.-et-L., G 1782. 
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reinnnjuable, parce qu'elle devait être le ber- 
ceau (le la Communauté des Sœurs de Salnt- 
(iharles, dont le nom et les œuvres sont toujours 
si populaires dans le diocèse d'Angers, c'est 
récole de charité de la paroisse Saint-Maurille, 
fondée en 1714 par W^^ Anne Jallot, avec la 
double mission d'instruire les jeunes filles 
pauvres et de former des maîtresses pour la cam- 
pagne (1). La Communauté de la Providence, au 
faubourg Saint-Jacques, dont l'œuvre principale 
était de donner refuge aux orphelins et aux 
domestiques sortant de l'Hôtel-Dieu (2), et celle 
des Filles de la Croix, établie vers 1673 sur la 
paroisse de la Trinité (3), servaient également 
d'écoles de charité et de noviciats pour des jeunes 
filles qui se destinaient « à faire l'école parois- 
siale » dans le diocèse. 

A Doué-Ia-Fontaine, quatre pieuses personnes 
de la ville s'étaient associées, en 1743, pour 
« faire l'écolle par charité aux pauvres filles » ; 



(1) Bibl. Évêché, ms. Lehoreau, t. HI, p. 326; Péan de la 
Tuilerie, p. 332 et 333. 

(2) Arch. Évôché, Lettres patentes de ta Communauté de la 
Providence. 

(3) Bibl. Évèché, nis. Lehoreau,i. III, p. 163. —Bibl. mun., 
ms. 799. 
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rétablissement qu'elles avaient fondé était encore 
florissant en 1789 (1). 

A Saumur, le corps de ville s'oppose, en 1783, 
à rétablissement d'écoles de charité, parce qu' « il 
y a très peu d'artisans qui ne soient en état d'en- 
voyer leurs enfans chez des maîtres dont on ne 
manque pas » (2). D'ailleurs, dans cette ville, 
comme dans les autres villes du diocèse, et à 
plus forte raison dans les villages, il n'eût pas 
toujours été possible d'établir des écoles spéciales 
pour les indigents : ceux-ci étaient admis gra- 
tuitement dans les écoles payantes. 

Quelquefois, le nombre des enfants pauvres que 
le maître doit instruire gratuitement est déter- 
miné par les fondateurs» A Tiercé, le chapelain 
de la Confrérie de la Toussaint doit « enseigner 
gratis six pauvres de ladite paroisse(3) ». A Brion, 
le maître d'école reçoit, chaque année, outre « le 
logement qui lui sera donné gratuitement... la 
somme de quarante-cinq livres, à la seule charge 
d'instruire gratuitement quatre jeunes enfants 
pauvres (4) ». Souvent le curé de la paroisse est 



(1) Arch. de M.-et-L., E 4373. — Arch. de l'hôpital de Doué- 
la-Fontaine. 

(2) Arch. mun. de Saumur, BB 11, P 95. 

(3) Arch. de M.-et-L., H 1358. 

(4) Ibid.,G 1875. 
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chargé de constater Tindigence des parents; 
cette clause e.st expressément mentionnée dans 
les actes de fondation des écoles de filles de 
Tiercé (1740) (1), de Sainte-Christine (1754) (2) 
et de Saint-Florent-le-Vieil (1757) (3). La mai- 
tresse d^école établie à Notre-Dame de Beau- 
préau, en 1697, est chargée « d'enseigner 
gratuitement les filles qui seront pauvres et 
reconnues pour telles par le sieur curé de la 
paroisse, et en outre d'enseigner aussy gratuite- 
ment deux pauvres filles de la paroisse Saint- 
Martin de Beaupréau qui seront nommées par 
les héritiers » de la fondatrice (4). Mais plus 
souvent encore, Técole est ouverte à tous les 
indigents, sans que la moindre formalité puisse, 
sinon entraver leur liberté, du moins froisser 
leur susceptibilité. Le fondateur du collège de 
Baugé recommande au maître de la petite école 
de « recevoir et d'instruire » les enfants des 
pauvres « avec les mêmes soins et la même cha- 
rité que ceux des riches (5) » . En 1602, hono- 



(1) Arch. deM.-et-L., H 1352. 

(2) Ibid., G 2232. 

(3) Ibid., G 2235. 

(4) Bibl. mun., ms. 1031, f° 65. — Voir aussi Arch. de 
M.-et-L. E4376. 

(5) A. du Chêne, Un pelil collège.,. (Revue de l* Anjou ^ 
sept. 1880). ^ 
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rable femme Renée Jullien, épouse d'honorable 
Messire Pierre Albert, sieur du Ghesne, notaire 
de la baronnie de Jarzé, donne le tiers de ses 
biens « pour aider à norir et entretenir un régent 
et maître d'écolle qui instruira la jeunesse et 
enfans de la paroisse de Jarzé que on lui vou- 
dera envoyer à Técolle; qui sera tenu les ins- 
truire et initier en la coignoissance des bonnes 
lettres, en lui payant par ceux qui auroient le 
moyen son sallaire, et aux pauvres sera tenu 
leur monstrer gratis (1) ». A Chàleauneuf-sur- 
Sarthe, en 1730, un habitant de la paroisse de 
Notre-Dame de Serronne fonde une école de gar- 
çons « pour le soulagement seulement de ceux 
qui n'ont pas le moyen de faire instruire leurs 
enfants n'empeschant que ceux qui en ont le 
moyen ne payent au prestre qui voudra se donner 
la peine de tenir Técolle (2) ». 

Ainsi comprise, la gratuité est mentionnée 
dans plus de trente actes de fondation. 



(1) Arch. comm. de Jarzé, note de M. A. du Chêne. 

(2) Arch. de M.-et-L., G 1917. 
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II 



FONDATIONS 



Pour subvenir aux frais qu'entraînait néces- 
sairement l'instruction gratuite des pauvres, les 
communautés, dans notre province, n'avaient 
pas ordinairement besoin d'ajouter de nouvelles 
charges à leur modeste budget; car un grand 
nombre de paroisses possédaient, avant 1789, 
des écoles fondées ou dotées par des personnes 
charitables. 

C'est presque toujours dans leur testament que 
la plupart des fondateurs d'écoles viennent au 
secours de l'enfance en lui assurant le double 
bienfait de l'instruction et de l'éducation; et, si 
l'on veut juger des sentiments profondément 
chrétiens qui les animaient, il suffit de jeter les 
yeux sur quelques-uns de ces vieux parchemins 
où sont consignées leurs dernières volontés^ 
« Considérant, dit l'acte de fondation de l'école 
de Soulaire (1700), que, sy Dieu frappe de malé- 
diction ceux qui donnent aux petis occasion de 
se perdre, il réserve aussy de grandes récom- 
penses pour ceux qui leur fournissent les moyens 
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de se sanctifier et d'opérer leur salut, et parce 
que le plus nécessaire et le plus efficace qu'on 
puisse leur donner est la bonne éducation et 
sainte instruction des choses de la foy » dame 
Jeanne Gille, veuve de Etienne du Verdier « fonde 
« à perpétuité une petite escole chrétienne où les 
« jeunes filles de la paroisse seront instruites et 
« enseignées... (1) ». C'est par un mouvement de 
« piété et de charité » que W^^ Hiron établit à 
Montjean, en 1727, une école pour les jeunes 
filles pauvres (2). Le curéGarnier, le grand bien- 
faiteur des écoles de la paroisse Saint-Jacques, à 
Angers, reconnaît qu'il y a « assés de maîtres de 
lecture et de latin, mais peu qui aprenent la 
vertu »; aussi sa « principale intention », en 
dotant les écoles de la paroisse, est-elle de pro- 
curer aux enfants des maîtres qui feront « tout 
leur possible de faire pratiquer toutes les ver- 
tus chrétiennes (3). » 

Quelques-unes de ces donations sont fort impor- 
tantes. Tantôt elles comprennent des immeubles : 
Hélène Fournier lègue en 1592 pour « la fonda- 
tion et dotation » du collège de Grez-Neuville, sa 



(1) Arch. Évôchô. 

(2) Arch. de M.-et-L., G 2139. 
(15) Ibid,, G 1705. 



6. 
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« maison, jardins, aireaux, terres et apparte- 
nances de la Garenne, ses Riétairies de la Mou- 
chetière, la Charbonnerie et un clos de vigne 
appelez la Bougertrie(l). » En 1659, Jean Lemée, 
prieur de Vritz, donne « aux habitants de Gandé 
sa maison et apartenance des Trilles (Treilles) 
avec un grand jardin clos de murailles qui est 
au devant de la porte dudit logis, et la donne à 
la charge qu'elle serviroit de collège pour loger 
des régents pour instruire la jeunesse (2). » Les 
écoles de Ghâteauneuf-sur Sarthe (1703) (3), 
de Saint- Hilaire-du-Bois (1725)' (4), de Brézé 
(1721) (5), deThouarcé (1728) (6), de Soulaines 
(1733) (7), de la Pommeraie (1738) (8), doivent 
leur origine ou leur développement à des libéra- 
lités du même genre. 

Tantôt ce sont des rentes qui sont attribuées 
aux fabriques ou aux maîtres. A Morannes, en 
1664, François Marsolleau « ordonne qu'il soit 



(1) Arch. de M.-et-L., D 37. 

(2) Arch. de la cure de Candé : Journal de Valuche, i° 87. 

(3) Arch. de M.-et-L., G 1917. 

(4) Ibid,, G 2247, f° 412 v^. 

(5) Arch. de la cure de Brezé. 

(6) Arch. de M.-et-L., G 2749. — J. Spal, Histoire des Écoles 
de la commune de Thouarcé, p. 9. 

(7) G. Port, DicL de M.-et-L., t. III, p. 539, col. 2, 

(8) Bibl. mun., ms. 1030, f° 70. 
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prins tant sur ses meubles que immeubles la 
somme de neuf cent livres tournois, lesquels neuf 
cent livres seront mins entre les mains de ses 
exécuteurs testamentaires pour par eux estre 
mise en aoquest pour le soutien du maistre 
d'escole (1) ». En 1734, Claude Béhier, curé de 
Saint-Michel-la-Palud, cède à la fabrique de 
Siinte-Christine, son ancienne paroisse, la rente 
de seize cents livres sur le clergé de France, 
« les intérêts duquel contrat seront remis chas- 
cun an à la maîtresse d'écoUe pour sa subsis- 
tance (2) ». A Durtal (3), à Loire (4), à Louerre(5), 
à Noëllet (6), à Roussay (7), à Soulaire (8), les 
maîtres ou les maîtresses jouissaient de sem- 
blables fondations. Ailleurs, comme à Saint- 
Macaire-en-Mauges (9), par exemple, les dona- 
tions comprennent à la fois une maison pour 
loger le maître, quelques pièces de terre et des 
rentes. Souvent, ce sont des bénéfices, qui sont 



(1) Arch. de M.-et-L., G 118. 

(2) Ibid,, G 2232. 

(3) Ibid., G 2021. 

(4) Ibid., G 2092. 

(5) Ibid,, G 2095. 

(6) Note de M. l'abbé Maupoint, curé de Noëllet. 

(7) G. Port, DicL de M.-et-L., t. III, p. 314, col. 2. 

(8) Arch. Évêché. 

(9) Arch. de la cure de Saint-Macaire ; note de M. l'abbé 
Deniau, curé de Saint-Macaire. 
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fondés avec cette condition formellement expri- 
mée, que le titulaire sera chargé de Tinstruclion 
de la jeunesse : tels sont les collèges de Bouillé- 
Ménard(l), de Champigné (2), deChanteussé (3), 
de Daumeray (4), de Geste (5), de Marigné (6 , 
(le Miré (7); les écoles d'Étriché (8), de Grugé- 
THôpital (9), de Jallais (10) ; les chapelles de 
Saint-Jean et de Saint-Pierre àChaudefonds (1 1), 
de la Bournée à Louresse (12), de Sainte-Cathe- 
rineàMontfaucon(13),delaQuérieàSoulaire(14), 
de Notre-Dame à MCirs (15), de Saint-Vincent à 
Thouarcé (16), de TAssomption à Tigné (17), de 



(1) Fouillé de 1783, p. 276. — Arch. de la Mayenne, BB 2477, 

t. n. 

(2) Arch. de M.-et-L., D 3iî. 

(3) Fouillé de 1783. p. 24t>. — Arch. de M.-et-L., G 25. 

(4) Arch. de M.-el-L., G 1997, 20U9, 2011 et 2013. 

(5) Arch. comm. de Geste. 

(6) Arch. de M.-et-L., D 33. 

(7) Ibid,, G 2124. — Bibl. de la Drujoterie (Mayenne). 

(8) Bibi. mun., ms. 838. 

(9) Revue de V Anjou, 1852, t. II, p. 331. 

(10) Fouillé de 1783, p. 213. 

(11) Arch. de M.-et-L., G 1931. 

(12) Ibid., G 2096. 

(13) C. Port, DicL de M.-el-L., t. II, p. 702, col. 2. 

(14) Arch. de M.-et-L., G 273a 

(15) Arch. de la cure. 

(16) J. Spal, Hist. des Écoles,., de Thouarcé, p. 6. — Fouillé 
publié' par Met Le Peletier, f» 108. 

(17) Arch. comin. de Tigné (note de M. R. de Fougerolle). 
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rÉcole à Villevêque (1), etc.. Quelquefois enfin, 
ce sont des bénéfices ecclésiastiques qui sont con- 
vertis en dotations séculières dans les paroisses 
qui manquent de revenus pour entretenir un 
maître, clerc ou laïque. Ce fut ainsi que les 
écoles de Brion (2), de la Ghapelle-du-Genêt (3), 
de Louerre (4), de Gunault (5), de Soulaines (6), 
de Champigné (7), de Jallais (8) purent se main- 
tenir jusqu'à la Révolution, 



(1) Arch. de M.-et-L., G 2809; G 2814 f" 166 et G 2815 f° 137. 

(2) Ibid., G 1875. 

(3) Arch. de la cure. 

(4) Bibl. mun., ms. 875, vol. 7. — Godard-Faultrier, L'Anjou 
et ses monuments, p. 24. — Arch. de M.-et-L., C 193, District 
de Doué, 

(5) Godard-Faultrier, loc. cil, 

(6) Arch. de M.-et-L., G 2736. — Q. Table réelle et générale, 
première origine, f* 99. 

(7) Arch. de M.-et-L., G 1898. 

(8) Note ms. du F. Léger, directeur de l'école libre de 
Jallais. 



— 106 - 



III 



CONDITION MATERIELLE 



Grâce à ces fondations et aux sacrifices que 
s'imposèrent généreusement les communautés, 
beaucoup de paroisses de campagne étaient pour- 
vues de maisons d'école. Les documents que nous 
avons consultés, et surtout les registres de vente 
des biens nationaux, en signalent plus de 70, 
particulièrement à Andard, à Auverse, à Baugé, 
à Beaufort, à Notre-Dame de Beaupréau, à Brézé, 
à Brion, à Brissac, à Brissartlie, à Gandé, à Cham- 
pigné, à Ghanteussé, à la Chapelle-du-Genêt, à 
la Ghapelle-sous-Doué, à Ghâteauneuf-sur-Sarthe, 
à Cheffes, à Ghemellier, à Goutures, à Gholet, à 
Brain, à Durtal, à Échemiré, à Faye, à Grez-Neu- 
ville, à Jallais, à Genneteil, à Gennes, à Ingrandes, 
à Jarzé, à la Jubeaudière, à Lire, à Louerre, à 
Marigné, au May, à Mozé, à Miré, à Montfaucon, 
à Montjean, à Morannes, à Mûrs, au Plessis- 
Grammoire, au Plessis-Macé, à la Poitevinière, 
aux Ponts-de-Gé, à la Possonnière, à Pouancé, au 
Puy-Notre-Dame, aux Rosiers, à Saint-Germain- 
des-Prés, à Saint-Hilaire-du-Bois, à Saint-Jean- 
des-Mauvrets ef Saint-AIman, à Saint Pierre- 



Monllimart, à Saint-Rémy-la-Varenne, à Saint- 
Sylvain, à Saulgé-l'Hôpilal, à Segré, à Soulaines, 
à Tiercé, à Vernantes, à Vernoil-le-Fourrier, à 
Villevêque, à Volandry (1). A Angers, c'était la 
règle générale . 

Mais ces modestes établissements laissaient 
trop souvent à désirer, et pour la construction et 
pour rhygiène. Ils étaient loin d'égaler ces édi- 
fices somptueux que Ton élève aujourd'hui jusque 
dans les plus humbles bourgades. A Gennes, au 
xvi^ siècle, le curé de Saint-Eusèbe faisait la 
classe aux enfants dans une cave « en laquelle a 
une cheminée » : c'était, sans doute, une de ces 
anciennes carrières de tuf que les habitants des 
coteaux de Saumur ont transformées en habita- 
tions (2). A Morannes, en 1587, la chambre où 
« de tout temps et ancienneté l'escole a accous- 
tumé d'estre faicteet tenue », était en si mauvais 
état que « ne peuvent les régents et escoliers es 
temps pluvieux y demeurer (3) ». A Andard, 
l'école se composait « de deux chambres basses 
et grenier au dessus, de deux cabinets et d'un 
cellier (4) ». A Au verse, a la fin du siècle dernier, 



(1) Voir la liste alphabétique des paroisses. 

(2) Arch. de M.-el-L., G 2040. 

(3) /6/rf., G 118. 
(-1) Ibid., G 1800. 
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le maître n'avait encore à sa disposition qu'une 
maison composée de deux chambres et construite 
en appentis (1). A Montreuil-Bellay, en 1718, 
Técole se faisait dans « la chambre haulte de la 
maison de ville (2) ». A cette époque néanmoins, 
beaucoup de paroisses possédaient un local sco- 
laire suffisant ; plusieurs même ne peuvent que 
regretter aujourd'hui Tancienne maison d'école. 
A Saint-Rémy-la-Varenne, par exemple, Técole 
« consistait en une jolie maison neuve, composée 
de deux chambres basses, deux hautes, grenier 
régnant sur le tout, un corridor, cour, beau et 
bon jardin bien planté, pressoir et autres com- 
modités (3). » 

Au-dessus de la porte de Técole, on avait soin 
de placer, dans une niche, Timage de Notre- 
Seigneur, de la Sainte Vierge ou des Saints 
patrons de la maison. Souvent aussi rentrée 
principale était ornée d'une inscription ; quel- 
quefois, c'était un texte tiré de nos livres saints; 
quelquefois une simple indication : « ÉcoUe de 
garçons », comme à Técolle de la Madeleine (4); 



(1) Arch. de la cure, Comptes de fabrique, 1773, 1774, etc.. . 

(2) Arch. de M.-et-L., E 4384, T 56. 

(3) Affiches d'Angers, 4 avril 1783. 

(4) Arch. de M.-et-L., G 1712, f« 5. 
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« Ecole de la Providence », comme à la maison 
de charité de la Chapelle-soas-Doué (1). 

A l'intérieur de la classe, le Crucifix était tou- 
jours à la place d'honneur, au milieu d'images 
qui représentaient les principaux mystères de 
la religion. Les enfants, avant même d'apprendre 
à lire, pouvaient, par ce moyen, acquérir une 
connaissance au moins superficielle de la plupart 
de nos dogmes (2). Malheureusement les docu- 
ments nous manquent sur la disposition inté- 
rieure de nos maisons d'école. On nous saura gré, 
cependant, de citer encore une page empruntée 
à M. Tabbé Allain, dans laquelle le savant archi- 
viste du diocèse de Bordeaux nous donne, d'api es 
un vieux traité de pédagogie, la description 
d'une « Escole paroissiale ». « La classe doit 
être divisée en trois parties. La première pour 
« ceux qui apprennent le latin ou sont disposés 
pour rapprendre. » Il y aura pour eux « trois 
ou quatre tables à escrire qui seront empiétées 
de bon pied de chesne et posées sur des trai- 
leaux, lesquelles tables seront larges de quinze 
pouces. Il y aura des laïettes tout le long pour 
mettre leurs liures et un siège à chacune des- 



(1) Cette inscription existe encore. 
(•2) Arch. de M.-et-L., H 1287, i« W, 

X 
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dites tables ». — Dans la seconde partie de 
Técole, « il y aura des tables- larges de trois 
pieds, où les plus grands escriront des deux 
coslés, avec des sièges à proportion, de sorte 
qu'on puisse trouver en une Escole de cent Esco- 
liers, place pour faire escrire pour le moins 
soixante Escoliers ensemble ». Les petits enfants 
qui lisent seulement doivent avoir des bancs à 
leur taille. Une place est réservée aux nouveaux 
venus; on les y laisse « cinq ou six jours pour 
les reconnoislre et les faire instruire des deuoirs 
et des coustumes de TEscole, et ensuitte de cela, 
on leur donnera place selon leur capacité ». Les 
paresseux incorrigibles ne sont pas oubliés. C'est 
à eiix qu'est destinée « la place de Tasne... ». 

« Une clochette pour les signaux, des tablettes 
pour marquer les absences, des cornets pour 
Tencre, les ustensiles nécessaires pour nettoyer 
Técole en complètent le mobilier (1) », 



(l) Vlnèiriiclioti primaire en ftiince, p. 150-151. 
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IV 



DISCIPLINE 



Les documents sont plus nombreux sur la 
discipline et les règlements intérieurs de nos 
anciennes écoles. 

C'était une règle absolue à partir du xvii^ siècle 
surtout, que garçons et filles fussent séparés. 

Ëh 1657, révoque. Menri Arnâuld défend aux 
curés de son diocèse « de souffrir que les garçons 
et les filles soient instruits eiisennble et en mesme 
lieu, et que les hommes instruisent les Rites (1) ». 
En 1677 (2), et eti 1078 (3), il ajoute à sa 
défense Id menace de « suspense des ronclioiis 
de leurs saints ordres pour les maistres d'école, 
précepteurs ou régens qui seront constituez dans 
les ordres sacrez » et « d'excommunicatioii » 
pour les « maistres qui sont laïques » et les maî- 
tresses. Il semble que la réunion des garçons et 
des filles ait amené de graves désordres dans le 
diocèse d'Angers; car, en 1731, Mg^-deVaUffirauli 



(1) Statuts du diocèse d'Angers y p. 613. 

(2) ibiâ., j). 755. 

(3) ibid., p. 768. " 



interdisait encore, • sous peine d'excommunica- 
tion, aux maîtres et maîtresses, d'admettre jamais 
les enfants des deux sexes, même à heures di fie- 
rentes, dans une même école, pour quelque cause 
et sous quelque prétexte que ce soit (i) ». 

Malgré tous leurs efl'orts, nos évoques ne purent 
jamais réformer complètement cet abus; et, 
longtemps encore, mais quelquefois à des heures 
difierentes, les garçons et les filles continuèrent 
à fréquenter les mêmes classes. A Brion, par 
exemple, le règlement de l'école de 1769 porte 
« que l'école se fera régulièrement à huit heures 
du malin pour les garçons jusqu'à neuf, et à 
neuf heures pour les filles jusqu'à dix; que l'école 
du soir se fera aussi régulièrement à une heure 
après mydi pour les garçons jusqu'à deux heures, 
et à deux heures pour les filles jusqu'à trois, de 
sorte que les garçons et les filles ne se trouvent 
point ensemble à la même heure, conformément 
au règlement du diocèse (2) ». 

Cette règle si sage de la séparation des sexes 
est encore aujourd'hui la nôtre ; mais elle n'a pu 
être appliquée partout, et le seul département de 
Maine-et-Loire compte encore 48 écoles mixtes. 

(1) Recueil des ordonnances publiées dans le synode tenu à 
Angers le 9 mai i73i, Angers, Olivier Avril, p. 9, tit. VI. 

(2) Arch. de M.-et-L., G 1875. 
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Les classes avaient lie^u, comme aujourd'hui, 
deux fois par jour ; les heures seules variaient, 
selon les saisons et les localités... « L'école, 
est-il dit dans le règlement, imposé en 1759, à 
Técole de charité de Doué-Ia-Fontaine, sera régu- 
lièrement faite deux fois par jour et durera, 
scavoir de la rentrée à Pàque le matin depuis 
huit heures et demie jusqu'à dix heures et demie, 
l'après midi, depuis une heure et demie jusqu'à 
trois heures et demie ; et de Pàque à la clôture, 
le matin depuis huit heures jusqu'à dix, et l'après- 
midi depuis deux heures jusqu'à quatre (1). » 

Le prêtre chargé de l'école d'Étriché, en 1640, 
doit « instruire les enfans par deux fois le jour, 
scavoir dans la matinée, sur les neuf à dix heures 
et sur les trois à quatre heures après midi, ou 
en hiver à sa commodité (2) ». Les Filles, de la 
Croix étaient obligées, par leur règlement, de 
faire la classe, le matin depuis neuf heures c ou 
un peu devant » jusqu'à dix heures et demie, 
et le soir depuis deux heures jusqu'à quatre 
heures (3). En 1784, le sieur Gousse, maître 
d'écriture à Angers, rue Godeline, « prévient le 



(1) Arch. de M.-et-L., E 4376. 

(2) Bibl. mun., ms. 838, f° 58. 

(3) Ibid.y ms. 799 : Apindix du règlement des filles de la 
T. S, Trinité, 
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public qu'il ... lient deux classes par jour : le 
matin à huit heures jusqu'à onze, et la secondé 
à une heure et demie de laprès dinée jusqu'à 
quatre (1) ». 

Toutes les paroisses auraient dû suivre cette 
règle; néanmoins, dans plusieurs endroits, les 
classes n'étaient ouvertes que pendant Thiver. 
A Andai'd, par exemple, les deux maîtresses 
d'école ne faisaient la classe que « les festes et 
dimanc'ies, et trois jours en caresme, etlesjeudy 
le long de Tannée (2) ». L'école de V Image, sur 
la paroisse Saint-Nicolas, à Angers, n'était ouverte 
que « trois jours par semaine, pendant Tavent et 
le carême seulement (3) ». Les habitants de là 
paroisse de Douces qui désiraient faire instruire 
leurs enfants, les envoyaient aux écoles de la 
ville de Doué, « mais seulement pendant les trois 
mois d'hyver, parce que les enfans sont tous 
occupés à la garde des bestiaux (i) ». 

Outre le jour de congé de chaque semaine (o), 
il y avait aussi chaque année des vacances, dont 
la durée et l'époque étaient généralement les 



(1) Affiches d'Angers, 30 juillet 1784. 

(2) Arch. de M.-et-L., G 1800. 

(3) Noie de feu M. Ménière. 

(4) Arch. de M.-et-L., T -^ 169, District de Saumur, 

(5) Ibid, G 1875, 223^, etc... 
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mêmes que celles de nos écoles. A Dpué, elles 
duraient depuis « le dernier septembre «jusqu'au 
« lendemain de la feste des trépassés (î) » ; 
ailleurs, elles avaient lieu pendant le moi§ da 
septembre. 

Pour encourager les enfants, les biepf£(ilçurs 
de nos anciennes écoles n'avaient point oi^blié 
les récompenses. René Garnier, curé de Sajnt- 
Jacques, fondait, en 1696, une rente de dix jivre§ 
« pour achepter des chapelets, images et bépi- 
tiers, pour donner des prix aux écoliers et éco- 
lières, pour les encourager à la piété et à bien 
aprendre ; et aussi à bien écouter aux caté- 
chismes (2) ». En 1498, Michel Séelles laissait par 
testament la somme de « dix sols tournois » que 
les chapelains de Saint-Pierre de Saumur étaipnt 
tenus de donner « par chacun an aux enffans au 
temps des serizes, pour avoir des serizes eii 
l'école (3) ». Les sœurs de Thôpital de Morannes 
devaient « tous les six mois », distribuer une 
récompense à celles de leurs élèves qui s'élaient 
« le mieux appliquées (4) ». 



(1) Arch. de M.-ot-L., E 4376.'— Yves Besnard, Souvenirs 
d'un nonagénaire, t I, p. 17. 

(2) Arch. de M.-ct-L., G 1705. 
(;)) Jbid.y G 2r>73. 

[A] Arcb. de l'hôpital de Morannes, 
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Si nos pères savaient bien récompenser le tra- 
vail, ils étaient sans pitié pour la paresse et la 
mauvaise tenue. Le fondateur de racole des filles 
de Saint-Macaire-en-Mauges recommande aux 
maîtresses de se servir « seulement d'un mar- 
tinet ou autre petite peine pour punir les fautes 
de récole; et où elles (les enfants), diraient 
quelques paroles sales et déshonnêtesou feraient 
quelques larcins ou impiété dans l'église, elles 
les chatiront en quelques lieux retirés et non 
publiquement devant les autres filles (!) ». 

M. Liger, principal du collège de Doué, ne 
« paraissait dans la classe qu'armé d'une baguette 
plate de baleine, contenue aux deux bouts par 
une petite plaque d'argent, avec laquelle il frap- 
pait, sans dire gare, sur les mains ou sur les 
doigts des élèves causeurs ou inattentifs. Il tenait, 
en oufre, à sa proximité, une férule et un mar- 
tinet, espèce de discipline, avec lesquelles il 
infligeait les punitions corporelles auxquelles il 
venait de condamner les délinquants (2) ». Cette 
discipline rigoureuse présentait-elle des avan- 
tages ? Yves Besnard , que nous venons de 
citer, va nous l'apprendre : « La crainte d'é- 



(1) Arch. de la cure. Voir aussi : pièces justificatives HI. 

(2) Yves Besnard, Souvenirs iVun nonagénaire^ 1. 1, p. 23 et 24. 
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prouver de semblables traitements me tint si 
attentif à écouter les leçons du pédagogue, je 
m'appliquai si bien à faire mes devoirs, que non 
seulement je ne fus pas une fois puni, mais que... 
je me trouvai bientôt être le premier de la classe, 
quoique j'en fusse le plus jeune (1). » 

François Grille, dans une de ses spirituelles et 
malicieuses boutades, nous a tracé le portrait de 
Tun de ses amis, vrai modèle des écoliers pares- 
seux, toujours puni, mais toujours, en dépit de 
la férule et du fouet, espiègle et joyeux cama- 
rade : € Tancrède étudiait peu, riait beaucoup. 
Aimé de ses camarades, il les dérangeait sans 
cesse par ses frédons et ses signes. On le mettait 
à genoux, on lui donnait de la férule sur les 
doigts ; il raillait de plus belle et rien ne pouvait 
Tassagir et le dompter. Il y avait une prison qui 
était sombre, une espèce de cachot.... on Ty 
envoyait, il y faisait le sabbat et ne se déplaisait 
pas dans cette solitude.... Quand on venait le 
délivrer, on le trouvait en extase devant des 
lueurs qui lui apparaissaient dans Tombre et qui 
lui ouvraient, s'écriait-il , un ciel dor et de 
pourpre et un monde enchanteur... . 

« Les devoirs qu'on dictait, il ne les faisait 

(1) Souvenirs d'un nonagénaire ^ t. I, p. 24 et 25. 

7. 



- 118 - 

jamais, hs hérons qu'on donnaU, jamais il n'eut 
ridée de les apprendre. Aussi qu'arrivait-il? Au 
lieu de la croix d'argent qu'on donnait au meil- 
leur écolier dans les compositions, et qu'on accro- 
chait à sa boutonnière, il avait, lui, le dernier 
hors rang, la croix de bois, qu'on lui faisait Tobli- 
galion cruelle de poiter sur son dos, le long des 
rues (I). » 



(Ij NoleSj lettres et documents sur la Itêvolution Française, 
p<ar Helyon Champ-Charies, broch. in-8° de 44 p., Paris, Cha- 
ravay, l^î» p. *2. 



- 119 



PROGRAlilMES 

Les programmes d'enseignement étaient autre- 
fois moins étendus qu'ils ne le sont aujourd'hui. 
Faut- il s'en étonner? Sous Tanclen régime, Pou- 
vrieret le paysan, ne rêvant point de participer 
à la direction des affaires publiques, se conten- 
taient des seules notions absolument nécessaires 
à la. direction de leurs affaires privées. Les 
niaîtres, par conséquent, n'étaient point tentés 
de faire de leurs élèves de véritables savants 
auxquels les leçons de physique, de chimie et 
même de législation et d'économie politique, ne 
sont point épargnées. L'enseignement était très 
simple, mais il était adapté aux besoins de ceux 
auxquels il s'adressait; il comprenait l'instruc- 
tion religieuse, l'histoire sainte, la lecture, l'écri- 
ture, le calcul élémentaire et la civilité. « Il 
n'était point question d'oi thograpj^e dqfi^ |ps 
petites écoles de l'Anjou (I) «. Il faut ajouter, 

(1) Yves Besnard, t. I, p. 55i 
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pour les garçons, dans certaines paroisses, 
quelques notions d'enseignement professionnel, 
et, dans un plus grand nombre encore, pour les 
filles, les travaux manuels. 

En première ligne venait renseignement reli- 
gieux, dont les matières étaient nettement déter- 
minées : Toraison dominicale, la salutation angé- 
lique, le symbole des apôtres, le décalogue, les 
préceptes do TÉglise et la manière de se confes- 
ser. C'était, pour le maître, la plus importante 
de ses obligations, celle sur laquelle les fon la- 
teurs d'écoles insistent davantage (I), celle que 
nos évêques rappellent sans cesse dans leurs 
prescriptions synodales. « Sint ubiqxie^ dit 
François de Rohan, dans le synode de la Pente- 
côte (1507), maqistri scholarum boni et docti.., 
qui non solum doceant pueros litteras sed etiam 
bonos mores et mandata Dei et Ecclesiœ et 
articiilos (2). » Gabriel Bouvery, en 1564, rap- 
pelle à ses prêtres que, à défaut de maîtres 
d'écofts, ils doivent enseigner eux-mêmes : 
« Primas litteras, Oratwnem Dominicam, 



(l) Arch. de M.et-L., G 1705. — BibU mun., ras. 838, f» 58. 
— Arch. Évôché, Soulaire, — Arch. de la cure de Sainl- 
Macaire-en-Mauges, elc... 

('2) Statuts du diocèse d^ Angers, p. 197. 
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S'jmbolum, Confessionem et alia quœ chri- 
stianam sapiunl pietatem et religionem (!) ». 
Henri Arnauld, dans le synode de la Pentecôte 
de 1678, se plaint de ce que certains maîtres 
enseignent le Catéchisme « d'une manière si 
sèche que cela ne sert presque à rien (2) ». 
L'auteur anonyme de la Vie de Françoise 
Durand^ maîtresse d'école à Doué en Anjou, 
morte en odeur de sainteté le 2i janvier 1696 (3), 
nous apprend qu'elle était la méthode suivie par 
une de nos maîtresses d'école pour l'enseigne- 
ment de la religion. « Après une prière à J.-G. 
et à la Sainte Vierge, elle leur (ses élèves) 
apprenoit leurs prières en latin et en françois; 



(1) Statuts du diocèse d^ Angers, p. 307. 

(2) làid,, p. 768. 

(3) Bibl. mun. du Puy-en-Velay, n^ 4602 du catalogue. C'est 
un in-12, surchargé de notes manuscrites, qui signalent, 
comme entachées de l'esprit janséniste, certaines expressions 
de la plus rigoureuse orthodoxie. M. Port {Dict. de M.-el-L., 
t. II, p. 86, col. 1) croit que cet exemplaire est le seul connu : 
nous avons eu la bonne fortune d'en rencontrer un autre dans 
la bibliothèque de M. le marquis de Villoutre)'s, au château 
du Plcssis-Villoutreys. 

Cet ouvrage a été réimprimé par le vénérable P. Eudes, 
fondateur et premier supérieur de la Congrégation de Jésus 
et de Marie, sous le titre de Triomphe de Jéaus-Christ dans 
une âme chrétienne ou vertus de Françoise Durand, institu- 
trice, morte en odeur de sainteté; Bordeaux, Gouvry; Paris, 
Vaton et lieu, in- 12 s. d. 
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les comnian.l(?niens de Dieu, le Benedicitc, les 
GnVes,et la manière de manger cliréliennement. 
C'était rexercice du lundi. Le mardi, elle leur 
faisait le dénombrement de ce qu'elles dévoient 
faire dans la semaine; les fautes f|u'ellescommet- 
toientdans la prière, dans Técole à rentrée et à 
la sortie Le mercredi, elle leur demandoitceque 
c'est que J.-C, leur faisant répéter un abrégé de 
toutC'Sa vie, qu'elle avoit composé. Le vendredi 
elle s'informoit comment elles prioient Dieu 
matin et soir, et elle leur enseignoit la manière 
de bien prier. Le samedi, c'était le grand Caté- 
chisme des articles de foi; quelquefois sur les 
sacremens, quelquefois sur la manière de se 
confesser, et s'il arrivoit quelque fête considérable 
son Catéchisme rouloit là-dessus. D'autre fois 
elle les réveilloit par des histoires tirées de 
l'Écriture ou d'autres bons livres (I).... » 

A Brion, le règlement imposé par les habitants 
en 1765, obligeait le maître d'école à consacrer 
l'après-midi de chaque samedi à l'explication du 
catéchisme (2). La maltresse d'école de Tiercé 
devait faire le catéchisme à ses élèves « deux fois 
la semaine à heure d'école (3) »; celle de Saint- 

(1) p. 128 et 129. 

(2) Arch. de M.-et-L., G 1875. 
(8) Ifjid.,n VS'ii. 
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Florent» leur foire le caléchisme et leuraprenclre 
leur religion deux à trois fois la semaine (1) ». 
A Morannes, les maîii'csses lisaient « tous les 
jours un chapitre du catécliisnae » ou le divisaient 
« à plusieurs fois » et Texpliquaieut (2). 

Comme on le voit par ces textes et par 
d'autres qu'il serait facile de citer, si Tétude 
de la religion occcupait dans nos anciennes 
écoles une partie imporlanle de renseignement, 
il restait néanmoins un temps considérable pour 
rétude des matières scolaires proprement dites. 
La preuve s'en trouve partout. 

Au xv**' siècle, le maître d'école de Brissac 
enseignait « en grammaire, logique et autres 
« sciences les enfans venans et affluons tantceuz 
« de Broicliesac, des environs comme d'ailleurs 
« et aussi pour les endoctriner en bonnes mœurs 
« et vertuz (3) », A la même époque, Saint-Lam- 
bert-la-Potherie possédait une école de gram- 
maire (4), Rochefort-sur-Loire (5) et Saint-Lam- 
bert-du-Lattay (6) des écoles de grammaire et de 



(i; Arch. do M.-et-L.,(i 2235. 

('2) Arch. (le riiùpiliil de AJorannes. 

(3) C. Port, Dict. de M.-el-L., t. I, p. 512, col. 1 et 2. 

(l) Arch. de M -et-L., Ci 1100, f^ 03. 

(ô) C. Port, Dict. de M -el-L., t. III, p. 287, col. 2. 

(fi) IbUL, p. 40(i, col. 2. 
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chant qui s*intitulent au x\f siècle : scholœ 
grammaticales necnon cœterarum artium 
literalium. A Martigné-Briaud, on enseignait 
€ les arts libéraux et les bonnes mœurs » et le 
maître chargé de Fécole s*appelait au xvi* siècle : 
c ludimagister, achademus^ moderaior et 
gymnasiarchus juvenum et adolescentium (1) » . 
Charles Miron, en 1594, rappelle à ses prêtres 
qu*i!s doivent établir dans leurs paroisses des 
maîtres chargés d'enseigner c aux enfants, Tal- 
phabet, les premiers principes de la grammaire, 
le catéchisme et le chant (2) ». Ce sont les expres- 
sions mêmes du concile provincial tenu à Tours 
en 1583(3). 

* I^ fondateur de Técole de Jarzé, en 1602, 
obligeait le maître à instruire les enfants et à 
les € initier en la cognoissance des bonnes 
lettres (4) ». En 1608, le maître de psallette de 
Saint-Pierre, à Angers, devait apprendre aux 
enfants de chœur non seulement la musique. 



(1) Arch. de M.-et-L., G 1336. 

(2) Rectores... curent in parasciis suis aliquem deputari 
qui juvenes alphabetum, prima grammaticœ rudimenta, cate- 
chisnium et cantum doceat. (Statuts du diocèse d'Angers, 
p. 326.) 

(3) Hardouin, t. X, p. 1441. 
(4J Arch. comm. de Jarzé. 
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mais encore la grammaire et le latin (1); au 
XVIII® siècle, celui du Puy-Notre-Dame devait 
« leurs apprendre à lire, écrire, le plain-chant et 
la musique (2) ». 

La fondation de Técole d'Étriché, en 1640, 
précise les obligations du maître d'école, qui doit 
faire < dire, scavoir aux ungs le Patenostre, 
depuis Pater Noster jusques à la fin des dix 
commandemens de la Loy, aux aultres leurs 
heures ou Gonsille les Vigille des Mors et oraisons 
suivants et aux aultres du rudiment ou du Des- 
polère selon sa volonté et selon la capasitté 
desdits enfans (3) ». 

Martin, fils, qui se présente aux habitants de 
Montreuil-Bellay, en 1718, pour tenir Técolè de 
la paroisse « est un garçon sage.... dont récriture 
est bonne, il scait l'arithmétique, le calcul aux 
chetons, (jetons) (4) ». 

Le prêtre maître d^école de Tiercé, en 1775, est 
tenu d'instruire les enfans « au moyen de ce 
qu'ils payeront, savoir ceux qui apprendront abc 
cinq sols par chaque, huit sols pour ceux à qui 
il montrera à lire en les papiers de main et à 



(1) Arch. de M.-et-L , G 1163, f» 238. 

(2) Ibid,, G 1490, f*> 5. 

(3) Bibl. inun., ms. 838, f° 58. 

(4) Arch. de M.-et-L., E 4384, f» 43, 
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écrire, et ceux qui apprendront rarithmétique 
quinze sols(l) » . 

Nous venons de voir mentionné Tusage d'ap- 
prendre aux enfants « à lire en les papiers de 
main (2) ». Celte coutume était générale dans 
toutes les provinces. « La lecture des manuscrits 
ou des papiers, dit M. Babeau, complétait rensei- 
gnement de la lecture; on allait chercher dans 
les greniers ou au fond des armoires de vieux 
registres et des contrats poudreux, écrits souvent 
en caractères presque impossibles à lire, et 
quand rélève parvenait à les déchiffrer coui'am- 
ment, le maître n'avait plus rien à lui appren- 
dre (3). » 

Les livres en usage dans nos anciennes écoles 
sont, au moins quelques-uns, connus depuis 
longtemps. C'était Y alphabet dit croix de Jésus 
ou croix de par Dieu, le petit latin qui contenait 
les offices du dimanche et les psaumes en latin, 
le petit françois ou trésor dévot qui renfermait 
un certain nombre de pensées pieuses, impri- 
mées en gros caractères, et dont les syllabes 



(1) Arch. de M.-ot-L., lî. 1351. 

(2) Voir Arch. de M.-ct-L., E 4373 (7 mai 1744). — Bibl. pnun., 
ms. 10(j9, p. 8. 

(3) IJ Inslraclion primaire dans les campagnes avant 1789, 
p. 40. — Voir Allain, op cit., p. 108 et 160, 
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élaient séparé6>s les unes des autres par des inter- 
valles. Quand Tenfant savait épeler on lui mettait 
entre les mains la Vie de Jésus-Christ, le A'ow- 
veau-Testament, V Histoire de la Bible, le Psau- 
tier de David, Ylmitation de Jésus-Clirist, le 
Pensèz-y bien, la Vie des Saints, le Catéchisme 
du diocèse (I) et le Catéchisme historique de 
Fleury. Tous ces livres, à répoqiie surtout où la 
Réforme et le Jansénisme cherchèrent à intro- 
duire leurs publications dans les écoles, furent 
Tobjet de la part du clergé d'une surveillance 
attentive; et, plus d'une fois, nos évêques obli- 
gèrent les curés à envoyer à l'évêché la liste 
complète des ouvrages dont on se servait dans 
leurs écoles. Gabriel Bouvery, dans son synode 
de 1552, menaçait même de peines canoniques 
ceux qui différaient plus d'un mois à exécuter 
celte ordonnance : « Omnibus liectoribus prœ- 
cipimus et mandamus.., super eruditione pue- 
roruvi et librorum qui in eorum parochiis per 
Scholarwn magistros leguntur et edocentur, 
informara, et nos infra unius mensis spatium 



(1) Voir les éditions de 1734, chez la veuve d'Olivier Avril, 
in-1'2 d(» 142 p.; — de 1754, chez P. L. Dubé, in-12 de K^') p.; — 
de 1702, in-12 do 127 p. et de 1783, chez Pavie, qui ne sont 
qu'une retouche de Vcdition publiée le 1" décembre 1719 par 
Ms" Poncrt de la Rivière, 
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cerliores reddere habeant, sub pœna emendœ 

arbilrariœ sub pœna juris et inobedien- 

liœ (1). » 

Nous aurions désiré trouver quelques rensei- 
gnements sur les livres et les méthodes en usage 
aux diverses époques; nos recherches ont été à 
peu près infructueuses. Nous menlionnerens 
cependant une Manière d apprendre à bien 
lire^ prononcer et écrire qui comprend les neuf 
premières pages d'une Civilité honnête pour 
les en fans ^ in-18 imprimé en écriture manus- 
crite, « à Caen, chez P. Chalopin, imprimeur- 
libraire, rue Froide-Ruë (2) *. 

Ces quelques pages nous montreront une des 
méthodes employées dans notre province aux 
xvii® et XVIII* siècles. 



(1) Statuts du diocèse d'Angers, p. 285 et 299. 

(2) Nous devons la communication de cet ouvrage à la bien- 
veillance de M. le Curé de Dissé-sous-Lude, dont la paroisse 
appartenait à Pancien diocèse d'Angers. — M. le marquis de 
Villoutreys possède également dans sa bibliothèque du Plessis- 
Vilioutreys une « Civilité puérile et honesle pour ^instruction 
des Enfants, en laquelle est mise au commencement la manière 
d^ apprendre à bien lire, prononcer et écrire., de nouveau cor- 
rigée et augmentée à la fin d'un très-beau traité pour bien 
apprendre V orthographe. Ensemble les beaux préceptes et ensei- 
gnemens pour apprendre la jeunesse à se bien conduire dans 
les compagnies, in-8 imprimé à Angers, 1725, chez la v^e de 
Jean Hubault, imprimeur et libraire rue S. Michel ». Ces deux 
ouvrages ne sont que les retouches différentes du même texte. 



Le premier chapitre, orné d'une vignette 
superbe représentant un magister armé de sa 
férule, a pour titre : « De quelle manière se 
doivent gouverner ceux qui enseignent les petits 
enfans ». On y lit : t Geluy qui commence d'ins- 
truire la jeunesse doit avoir soin que ses disciples 
prononcent bien distinctement, et à loisir, les 
mots les uns après les autres, soit en françois ou 
en latin. 

« Il faut pareillement accoutumer les enfans 
dès le commencement à bien accentuer, en les 
avertissant d'élever un peu leur voix, quand ils 
prononcent les syllabes sur lesquelles ils voyent 
des accens, comme on dira ci-après : par ce 
moyen l'enfant apprendra facilement à bien pro- 
noncer, si le maistre prend soin de lui faire obser- 
ver ces choses, et de cette sorte il déchargera sa 
conscience. 

« Au contraire, si par paresse ou ignorance il 
ne s'acquitte de son devoir, il est certain qu'il 
en rendra compte devant Dieu, lequel ne veut 
pas que cette jeunesse soit ainsi corrompue par 
une mauvaise doctrine, vu que le maistre est 
comme un second père à l'enfant pour l'instruire 
dans la crainte de Dieu et dans l'exercice des 
bonnes mœurs. C'est pourquoi le maistre pourra 
se servir de cette manière d'apprendre. 
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Loué soil le Saint Nom du Dieu 
Le premier jour, a b c d e 

Le second, f 9 à i k 

Le troisième, / m n o p 

Le quatrième, q r s u t 

Le cinquième, v u x y z 

« Le sixième jour il faut réduire toutes les 
lettres ensemble, afm de rendre le disciple plus 
diligent à les distinguer. 

« Il e.st à propos de montrer de la sorte, faisant 
connoistre par jour une, deux, trois ou quatre 
lettres, ou bien davantage, selon le jugement de 
celui ou de ceux que Ton enseigne. 

c< De plus, le maistre doit montrer la leçon 
deux ou trois fois à son disciple auparavant que 
de la lui faire répéter, sans attendre qu'il ait 
deviné, car souvent la difficulté d'une petite 
chose fâche la jeunesse, et lui fait perdre cou- 
rage, qui toutefois avec le tems et Texercice 
deviendroit capable. » 

Viennent ensuite : les « lettres de diverses 
sortes », françaises, romaines et capitales, les 
« consonantes », les syllabes de deux lettres seu- 
lement, huit autres syllabes de quatre lettres, 
baily fdil, gail, mail, pail, rail, tail, vail, et 
les « mots d'une syllable » comme blanc, bleu, 
bieriy bœuf, etc. 
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L'auteur parle ensuite des « lettres appelées 
ligatures, des abbréviations et de la ponctuation 
en général et des accens. » 

L'ouvrage se termine par dix versets de la 
Bible empruntés au chapitre sixième de TEcclé- 
siastique. 

Nous citerons également à titre de curiosité le 
Nouveau quadrille des etifans ou nouvelle 
méthode éprouvée par plusieurs messieurs de 
V Académie françoisepour apprendre parfaite- 
ment à lire et U orthographe en trèspeude temps 
par le moyen de 160 figures, collées sur autant 
de fiches au revers desquelles est imprimé la 
lettre ou le son de la langue qui a raport au nom 
ou au sens de la figure, dont « le prix est de dix 
sols » et qui se vend « à Paris, chez Vincent, rue 
Saint-Séverin, à TAnge; Debure Taîné, à Tangle 
du quai des Augustins, à saint Paul; Le Clerc^ 
au Palais, à la Prudence (l). » L'auteur, Tabbé 
Bertrand, demeure « à Paris, au coin du quay 
de la Mégisserie, près le Pont-Neuf, dans la mai- 
son de Monsieur Nolan »; il prie les personnes 
qui voudront bien lui faire l'honneur de lui 
écrire, d'avoir « la bonté d'affranchir leurs 



(l) In-8° de 19 p. sans compter les fiches. (Bibl. Nat., Impri- 
més X 1266, A.) 
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lettres ». Dans • une lettre adressée à iMademoi- 
selle de Brissac », et qui sert de préface à Tou- 
vrage, il expose son système. « N y auroit-il pas 
moyen » se demande-t-il, « de peindre les diflfé- 
rens sons de la langue comme Ton peint différens 
traits d'histoire? » et il ajoute : « Cette idée 
m'ayant plu d'abord, je l'ai suivie, et Texpé- 
rience que j'ai acquise sur le génie des enfants 
n'a pas peu servi à la perfectionner. J'ai compris 
bientôt la nécessité qu'il y avoit d'avoir une con- 
noissance détaillée de tous les sons de la langue, 
soit qu'ils soient exprimés par une ou plusieurs 
lettres; en un mot de tous les sons différens qui 
répondent aux lettres et aux syllabes. Je me suis 
donc livré à cette recherche, et après un examen 
méthodique et réfléchi, je me suis convaincu que 
le nombre en est moindre que je me l'étois 
figuré; car j'ai trouvé qu'il ne se monte qu'à 
160!... J'ai donc fait graver les cent soixante 
objets dont les noms renferment chacun un des 
sons dont je viens de parler, ayant surtout observé 
de faire un choix de ceux qui sont pour l'ordi- 
naire connus des enfans. Ensuite j'ai appliqué 
ces figures sur tout autant de fiches au dos" des- 
quelles se trouvent les lettres qui expriment les 
sons différens. i 
L'ouvrage parut en 1743 « avec un succès pro- 
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digieux » et fut réédité une première fois, en 
1777, par M. Alexandre, et plus tard encore, en 
1803, par M"* Blouin, institutrice des Sourds- 
Muets, ù Angers, qui réduisit les figures au 
nombre de quatre-vingt-quatre (1). 

Nous n'insisterons pas sur Tarithmétique 
enseignée dans nos anciennes écoles : elle était 
fort simple. Elle ne comprenait que la numé- 
ration et les trois premières règles. 

Une autre partie de renseignement qu'il 
importe de ne pas passer sous silence, c'est la 
civilité puérile et honnête, complément néces- 

(1) In-8o, à Angers, de l'imprimerie de Marne père et fils, 1803. 

Parmi les livres à Tupage des maîtres, on peut citer : La 
Technographie ou briefve méthode pour parvenir à la connois- 
sance de Vécriture françoyse de ^invention de Guillaume Le 
Gangneur Angevin^ secrétaire ordinaire de la Chambre du 
Roy, 1599, s. I. in-4 oblong, portrait, titre gravé, 8 feuillets 
liminaires, 45 feuillets gravés ; le Trésor en Varl de Vescri- 
ture de Vinvencion de Guillaume Le Gangneur^ excellent 
mf escrivain, œuvre grandement utile à toutes les personnes 
qui désirent bien écrire^ enseignant briefvement tout ce qui est 
de Vart d^escrire, avec une méthode très-facile et non prati- 
quée auparavant, à Paris, chez Michel Vanlochon, graveur et 
imprimeur du Roy pour les tailles douces rue S. Jacques 
à la Roze blanche couronnée, 1637, in-4 oblong, 3 (T. lim., 
22 ff. gravés ; la Rizographie, ou les sources, élémens et per- 
feccions de Vécriture italienne, par G. Le Gangneur... titre 
gravé, 2 ff. lim., U flf. gravés, et la Calligraphie, ou belle écri- 
ture de la langue grecque, du même auteur, titre gravé, 
22 ff. lim., 11 ff. gravés. Ces ouvrages sont devenus aujour- 
d'hui à peu près introuvables. 

8 



saire de Téducation, et dont Télude élait ordi- 
naire dans nos écoles avant 1789. L'ouvrage que 
nous avons déjà cité, La Civilité honnête pour 
lesenfans, qui cowmencepar la manière d' ap- 
prendreàbien lire, prononcer et écrire, Q.o\\{\(ini 
sur cette matière tous les détails désirables. 
Après un « avant-propos », dans lequel il fait 
réloge du « précepteur d'Achille, nommé 
Phénix... le plus digne de louanges, à cause de 
sa doctrine », Tauleur rappelle sommairement 
(( ce que c'est que Dieu », résume ensuite les 
devoirs « des enfans envers leurs précepteurs » ; 
puis, sans ordre bien logique, il parle successi- 
vement « de la face, du maintien du corps, de 
la chambre et de ce qu'on doit y faire, des t*en- 
contres survenantes, de la contenance èl du 
parler, de la leniie à Tegllse, de la table et dU 
jéU. Entre autres choses, il recommaiide à Soti 
élève « de ne se point moucher à son bonnet, 
quand il le tient, ni à sa main, ni à sâ robe, car 
cela est trop rusUque, ni sur son bras, comme 
font les poissoiinièrëS ; mai^, pour sie moiicheb 
hohnestement, il prendra son mouchoir et se 
détournera quelque peu, en se donnant de garde 
de ronfler trop haut des narines, car c'est une 
chose vilaine, et qui fait connol&lrie les furieUt. 
Que s'il lui arrive d'élerniier en la présence de 
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quelqu'un, il faut qu'il osle son chapeau et qu'il 
remercie la compagnie de l'avoir salué; il doit 
aussi saluer les autres quand ils éternuent, en 
leur disant : Pieu vous assiste! Dieu vous garde 
du mal! ou Dieu vous conserve! Que s'il vouloit 
cracher, il doit détourner la teste de costé, afin 
de ne point cracher sur ses habits, et puis mar- 
cher dessus, afin que cela ne fasse mal au cœur 
à personne : c'est aussi une chose malséante de 
ravaller son crachat ou de cracher souvent sans 
nécessité ». On nous pardonnera sans peine de 
passer sous silence certaines autres reconunan- 
dations qu'on n'oserait plus aujourd'hui exprimer 
qu'en latin. 

Dans plusieurs paroisses, l'instruction ne se 
bornait pas à ces seuls éléments. Parmi les bien- 
faiteurs de nos écoles, il en est quelques-uns qui 
paraissent avoir eu la pensée de l'enseignement 
professionnel. Les chanoines de la cathédrale 
d'Angers plaçaient en apprentissage ceux de 
leurs enfants de chœur qui ne se destinaient pas 
à l'état ecclésiastique (1). Hélène Fournicr, fon- 
datrice du collège de Grez-Neuville (1592), avait 
imposé au maître chargé d'instruire les enfants 



(1) Bibl. mun , ms. 658, p. 758. — Voir : Arch. de M.-et-L-, 
G im, fo 28 v° et G VS% 
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de la paroisse, Tobligalion de « nourrir et entre- 
tenir de toutes choses nécessaires et instruire un 
enfant pauvre de ladite paroisse... et advenu Tàge 
de quatorze ans, si ledit enfant n'a volonté de 
continuer Tétude et que plustot il ait volonté 
apprendre un métier, en ce cas sera tenu ledit 
précepteur l'admettre audit métier et payer son 
apprentissage et incontinant après ledit enfant 
pourvoir audit métier (1) ». 

En 1570, Philippe de Montespédon organisait 
définitivement le chapitre de Sainte-Croix, à 
Beaupréau, fondé en 1555 par son mari, le prince 
Charles de Bourbon. Les chanoines étaient tenus 
de « bien soigneusement et diligemment ins- 
truire es arts libéraux et bonnes lettres » vingt 
enfants pauvres du duché de Beaupréau « et 
quand desdits enfants il y en aura qui auront 
atteint Taage de quatorze ans, en sera pris et 
choisi... jusqu'au nombre de neuf pour être mis 
en mestier et es arts méchaniques, scavoir : trois 
au métier de tailleur et couturier, trois au métier 
de menuisier et trois au métier de serrurier 
audit lieu de Beaupréau, pour apprendre lesdits 
mestiers et y être en apprentissage, chacun trois 
ans (2) ». 

(1) Arch. de M.-et-L., D 37. 

(2) Revue de CAnjou, 1859, p. 229. — Grandet, HisL du 
QA^-i^aire, — Bibl. mun., ms. 708, p. 1 et 2. 
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M. Cailleau, le premier bienfaiteur du collège 
de Baugé (1682) laissait par testament fa somme 
de trente livres « à des filles assemblées pour ins- 
truire les pauvres petites filles et leur apprendre 
à travailler aussi gratuitement (1) ». A l'Hôlel- 
Dieu d'Angers, la maîtresse d'école et, après 
elle, les Filles de la Charité apprenaient aux 
orphelines à « filler, coudre et autres choses 
appartenans au mesnage (2) ». Péan de la Tuil- 
lerie affirme que les Ursulines « apprennent non 
seulement à lire et à écrire, mais encore à faire 
des ouvrages qui leur conviennent et qui leur 
procurent les moyens de gagner leur vie (3) ». 

Noufâ ne multiplierons pas les documents, mais 
nous pouvons affirmer que, dans un certain 
nombre de nos écoles de filles avant 1789, on 
enseignait la couture et les travaux manuels, 
qui ne sont devenus obligatoires dans les écoles 
modernes qu'à partir de la loi du tO avril 1864. 

En résumé, nos anciennes écoles n'étaient 
point une charge pour le budget public; elles 
vivaient des ressources que la charité avait 
créées; l'enseignement qu'on y donnait était pra- 



(1) A. du Chêne, op, ciL (Revue de V Anjou, sept. 1880). 

(2) Ordre et police des pauvres d^ Angers, p. 17, art. 40. 
Péan de la Tuillerie, p. 517. 

(3) P. 180. 

8. 
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tique, et surtout prolbn.léiut'nl religieux ; si 
les maîtres qui en étaient chargés se distin- 
guaient plutôt par la régularité de leur doctrine 
que par retendue de leur science, il faut leur 
savoir gré néanmoins d'avoir élevé celte forte 
génération qui a été, au siècle dernier, l'hon- 
neur de notre province. 



CHAPITRE III 



LES MAÎTRES D'ECOLE DE L'ANJOU AVANT 1789 



« Les écrivains de l'école révolutionnaire font 
un triste tableau do la condition de Tinslituteur 
sous TAncien Régime. S'il faut les en croire, 
admis sans examen, renvoyé sans motifs, igno- 
rant, pauvre, méprisé, il dut son émancipation 
et la situation si importante qui lui est faite 
aujourd'hui aux principes proclamés par la Con- 
vention dans les lois immortelles, par lesquelles 
elle a organisé l'enseignement primaire (1). » 

Justice a été faite de ces affirmations par 
MM. Maggiolo, Fayet, Babeau, Charmasse, 
Allain... ; il n'est personne, à l'heure actuelle, 
qui osât de bonne foi attaquer leurs conclusions. 
C'est à la suite de ces éiudits infatigables et 

■- - - - — ■■-_■-- — . „, — ■ 

(1) Allain, op. cit., p. Vili 
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d'après leur méthode que nous étudierons, 
d'abord les conditions auxquelles les maîtres 
d'école de notre province étaient admis à l'ensei- 
gnement ; puis la situation flnancière qui leur 
était faite ; enfin, la considération dont ils jouis- 
saient. 



t^ 
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I 



CONDITIONS EXIGKES POUR L ADMISSION 

Les usages en vigueur dans presque toute la 
France pour la nonnination des maîtres d'école 
étaient également suivis dans noire province. 
Quelquefois,^mais assez rarement, le choix de 
l'instituteur était remis à rassemblée générale 
des habitants ; par exemple à Jarzé en 1613 (1), 
à Miré en 1617, 1630 et 1685 (2), à Montreuil- 
Bellayeni716, 1718 et 1720 (3), au Tremblay 
en 1745 et 1776 (4). Plus souvent, les fondateurs 
de nos écoles se réservaient, pour eux et pour 
leurs successeurs, le droit de nommer le maître, 
ou bien encore ils confiaient celte charge à une 
espèce de comité local, composé ordinairement 
du curé ou vicaire, du procureur de fabrique et 
d'un nombre plus ou moins grand de notables 
de la paroisse. A Brion, c'était le curé, assisté 
du procureur de fabrique et de « deux gens 



(1) Arch. comm. de Jarzé. 

(2) Bibl. de la Drujolerie. 

(3) Arch. de M.-el-L., E 4384, f^ 29. 

[A) Étude de M" Guyard, notaire au Bourg-d'Iré. 
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d*église » qui procédait à l'élection (1) ; à Sainte- 
Christine, « le seigneur de Plantys, concurrem- 
ment avec le sieur curé de la paroisse (2) ; i> à 
Saint-Florent-le-Vieil (3), le curé, « conjoinle- 
ment avec le procureur de fabrique qui se trou- 
vera lors en charge et les autres paroissiens qui 
auront passé dans ladite charge de procureur de 
fabrique ; » à Tiercé, le « prieur curé avecq les 
deux procureurs de fabrice qui seront lors en 
charge (4) ». 

Le maître choisi, avant d'entrer en exercice, 
devait prêter serment « de bien et fidellement 
exe4'cer sa charge (5) » ; puis, conformément aux 
Édits et Déclarations Royales, qui avaient mis 
les régents sous la juridiction immédiate des 
évêques, il s'adressait à Tautorité ecclésiastique 
pour obtenir son approbation. A moins de cas 
d'indignité bien constatée, et qui ont dû être 
assez rares puisqu'ils n'ont pas laissé de traces, 
la requête était toujours favorablement accueil- 



(1) Arch. de M.-et-L., G 1875. 

(2) 76/6/., G 2232. 

(3) Ibid.,G2m). 

(4) Ibid.,\\ 1351. 

(5) Arch. Évèché, Soulaire. — Arch. de M.-et-L., E 4384, 
fo 43. — Arch. Nat., Titres de la Maison d'Anjou, P H^» 
jo 104. — Bibl. mun., ms. 838, P53; ms. 1030, f^ 168, et alibi. 



i 



- U3 - 

lie (I). L'Élat n'intervenait que pour approuver 
ou impiouver, par Torganc de ses intendants; 
les clauses du contrat civil directement passé 
entre la communauté et le régent. 

Le niaîlre d'école, du moins dans les paroisses 
importantes, n'était pas admis sans examen ni 
sans Bvoir donné à la communauté des preuves 
de ?on savoir. C'est ainsi qu'à Montreuil-Bellay 
il est « examiné par le curé de cette ville, par les 
eschevins et sindicq »> ; et encore les habitants 
ne l'acceptent- ils définitivement qu'après avoir 
vu son écriture (2). A Miré, on s'enquiert de ses 
« bonne vie et mœurs (3) » ; à Coutures, de ses 
c< bonne vie, mœurs et capacité ^4)^. A Grez- 
Neuville, on choisit « le plus capable » des enfants 
qui « auront esté instruis au collège » de la 
paroisse (5). 

II faut bien Tavouer, et c'était là le côté faible 
de l'organisation de l'enseignement primaire 
sous l'Ancien Régime; les écoles normales d'ins- 
tituteurs faisaient entièrement défaut. Aussi, 
à part les prêtres et les clercs qui avaient 



(1) Le seul exemple que nous puissions citer est celui du 
Tremblay, en 1770. (Étude de iM» Guyard.) 

(2) Arch. de M.-et-L., E 43S1, f^^ 13, 51 et 56. 

(3) Bibl. de la Drujoterie. 

(4) Arch. de M.-cl-L., G 191)0. 

(5) Jbid., D 37. 



ivru une instruction lilléraire coniplèle, et qui, 
furl ht^urousonient, dirigeaient la plupart de nos 
anciennes écoles, les maîtres laïques venaient-ils 
un peu de partout, presque tous sans prépara- 
tion, quelques-uns même sans la science suffi- 
sante. C'est de Tun de ces maîtres, dont le savoir 
était par trop rudimentaire, que le poète Blan- 
chard a tracé le portrait suivant : « Je naquis, 
dit-il, dans un petit bourg nommé Les Gardes, 
près de Cliomillé. Un tisserand, seul maître 
d'école qu'il y eût dans le village, homme de bon 
sens, mais dont l'éducation bornée ne lui per- 
mettait pas de donner à ses élèves une grande 
instruction, fut en quelque sorte le seul maître 
que j'aye jamais eu; la grammaire et autres 
livres élémentaires de la langue lui étaient abso- 
lument inconnus ; et après l'a b c étaient des 
livres de prières et quelques vieux contrats qu'il 
avait lui-même bien de la peine à débrouiller. 
A dix ans, étant i rrlvé au dernier période de son 
enseignement, je cessai d'y aller (l). » 

On peut néanmoins considérer comme une 
sorte d'école normale pour les femmes le novi- 
ciat d'une communauté justement célèbre, celle 



(I) Bibl. miin.,ms. 10€9 : lierllie, Biographie de V Anjou, 

p. 7 et 8, li*' 08. 






des Sœurs Saint-Charles, établie sur la paroisse 
Saint -Maurille, à Angers, afin de former des 
maîtresses pour la campagne. Au milieu du siècle 
dernier, nos évêques obligeaient toutes les per- 
sonnes qui avaient Tintcnlion de consacrer leur 
vie à l'instruction des jeunes filles, à passer 
quelque temps dans cette maison, aiin de « s'y 
instruire et se perfectionner pour les bonnes 
œuvres » ; nous voyons, en 1742, le curé de Miré 
refuser d'accepter comme maîtresse d'école une 
jeune fille de sa paroisse qui n'avait point accom- 
pli cette prescription épiscopale (i). 

La communauté de la Providence et celle des 
Filles de la Croix préparaient également un cer- 
tain nombre de maltresses pour les paroisses du 
diocèse ; en parlant de ces dernières, Grandet (2) 
affirme que les « lieux où elles ont des maisons 
sont déjà en si grand nombre que cet institut 
peut passer pour une congrégation ». 



(1) Btbl. de la Drujoterie. 

(2) fiibl. du Séminaire^ Hist. du Séminaire, p. 8. 
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II 



SITUATION FINANCIERE 



C'est un fait accepté aujourd'hui par tous les 
écrivains de bonne foi que la condition des maîtres 
d'école, avant 1789, n'avait rien que de très 
acceptable. 

Les revenus de nos anciens instituteurs pro- 
venaient de deux sources principales : le traite- 
ment fixe et la rétribution scolaire. 

Assez rare avant le xviii' siècle (1), l'usage du 
traitement fixe se généralisa surtout à partir des 
Déclarations Royales de 1698 et de 1724, qui en 
déterminaient le taux à 150 livres pour les 
maîtres et à 100 livres pour les maîtresses. En 
fait, les gages des régjbnts variaient beaucoup 
selon les paroisses, presque toujours au-dessous 
du chiffre légal. En 1788, le « collège de cha- 
rité » de Geste jouissait encore de 120 livres de 



(1) En 1609, Jehan de la Porte fondait à Lézigné une rente 
de cent livres pour un maître d'école. (Arch. de M.-et-L., 
6 2091.) En 1610, le curé Bordillon laissait la môme somme 
pour le prêtre régent du collège de Marigné. (Arch. de M.*et-L., 
D 33. — Bibl. mun., ms. 1030, f« 69.) 
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revenu (1). En 1781, « la place de maître 
d'école » de Candé rapportait « annuellement 
150 livres (2) ». En 1718, au lieu d'un traitement 
de 100 livres que les « eschevins et sindicq de 
Montreuil-Bellay » proposaient en assemblée géné- 
rale, les habitants votent seulement « la somme 
de cinquante livres à prendre sur les deniers 
d'octroy (3) » ; en 1776, « les officiers munici- 
paux » de la même ville offraient « un fixe de 
cent vingt livres (4) ». A Brion, en 1769, le trai- 
tement du maître d'école était de 40 livres et 
d'un logement (5). « La sœur d'école de cha- 
rité » de Noëllet jouissait de « cent onze livres 
de rente annuelle et perpétuelle (6) » ; celle de 
Saint-FIorent-le-Vieil d' « au moins cent livres 
de rente quittes de toutes charges (7) » ; celle de 
Louerre et celle de Gunault « de cent cinquante 
livres de rente annuelle », dont le tiers devait 
être employé en remèdes (8). Moins bien dotées, 

(1) C. Port, Did, de M.-el-L., t. H, p. 258, col. 2. 

(2) Affiches d'Angers, 20 avril 1781. 

(3) Arch. de M.-et-L., E 4384, f 43. 

(4) Affiches d'Angers, 24 mai 1776. 

(5) Arch. de M.-et-L., G 1875. 

(6) Note ms. de M. le Curé de Noëllet. 

(7) Arch. de M.-et-L., G 2235. 

(8) Godard-Faul trier, L'Anjou et ses monuments^ t. H, p« 24» 
— Arch. de M.-et-L., C 193, District de Doué, — - Bibl. mun., 
ms. 875, 7* vol. 
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les maîtresses de Loire (1) et de Miré (2) ne 
recevaient, la première que « trente livres de 
rente », la seconde que la rente de « mille livres » 
de capital. 

L'usage d'une rétribution scolaire, variable 
selon les lieux et le degré d'instruction des 
enfants, et payée mensuellement aux instituteurs 
par les familles, était général dans notre province 
avant la Révolution. A Brion, en 1769, c'était 
€ cinq sols par mois pour les commençans, 
« dix sols lorsqu'ils liront dans le françois, et 
€ quinze sols lorsqu'ils écriront, laquelle somme 
€ sera payée par les écoliers au commencement 
« de chaque mois (3) ». A Montreuil-Bellay, 
en 1716, « cinq sols par mois pour les enfans qui 
apranderont à lire; pour ceux qui apranderont à 
lire et à écrire, et l'arimétique dix sols, et pour 
ceux qui apranderont le latin quinze sols (4) » ; 
en 1720, la somme était un peu supérieure : 
« quinze sols » pour ceux qui apprendront « à 
lire, escrire, l'arithmétique » et « trante sols » 
pour ceux qui apprendront le latin (5). A Tiercé, 



(1) Arch. de M.-et-L., G 2092. 
(2] Bibl. de la Drujoterie. 
(3) Arch. de M.-et-L., G 1875. 
(4)/6trf., E4384, fo29. 
(5) Ibid,, E 4384 f*» 56, 
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en 1775, le maître d'école demandait « à ceux 
qui apprendront a b c, cinq sols par chaque, 
huit sols pour ceux à qui il montrera à lire dans 
les heures et livres, et dix sols pour ceux à qui 
il montrera à lire en les papiers de main et à 
écrire, et ceux qui aprendront Taristhmétique 
quinze sols, le tout par chacun mois (1) ». A 
Sainte-Christine, la rétribution scolaire était fixée 
à cinq sols « pour les filles qui n'apprenderont 
qu'à lire, et pour celles qui apprenderont à lire 
et à écrire, sept sols par chacun mois (2) » . Toutes 
ces petites rétributions, ajoutées les unes aux 
autres, finissaient par faire une somme et, si 
Ton tient compte de la valeur de Targent aux 
différentes époques, on arrive à cette conclusion 
que, sans être entièrement à Taise, les maîtres 
d'école avaient en général de quoi vivre. 

Quant aux contributions en nature, usitées 
dans un grand nombre de provinces, il n'y en a 
que de rares exemples dans l'ancien Anjou. A 
Miré, aux deux derniers siècles, le maître d'école 
recevait « chacuns ans un seplier de bled seigle, 
mesure de Miré, et une busse de vin » ; ce qui ne 
l'empêchait pas de prendre « salaire raisonnable 



(1) Arch. de M.-et-L., H 1351. 
(2)/6trf.,G2232. 
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de ceux qui en ont moyen (I) ». Aligné, en 4723, 
le régent percevait les revenus de la confrérie 
de TAssomption, consistant c en deux cents et 
quelques boisseaux de froncent et six à sept quar- 
tiers de vignes (2) ». En 1649, « lesmananset 
habitans » de la paroisse de Huillé « révoquent 
la présentation qu'ils avoient faicte de la dixme 
de S* Jehan, à M. Esticnne Chastelier, prestre, 
qu'ils avoient baillée à dessein de leur instruire 
la jeunesse aux bonnes et vertueuses doctrines, 
comme régent de ladite paroisse et de laquelle 
dixme il se contentoit (3) ». En 1659, à Jallais, 
la rente de douze livres, précédemment affectée 
au « régent » du collège, fut accrue « de deux 
seizains de blé (4) ». En 1597, « messire Jehan 
Fardeau », vicaire, sacristain et maître d'école 
de Briollay, « n'avoit par chacun an, que dix écuz 
et deux septiers de blé, seigle, et ce qui pouvoit 
appartenir de dixmes de chanvre, et dix livres 
par chacun an pour montrer aux enfans; la 
récompense estoit bien petitte pour le grand 
labeur que c'estoit (5). » 

(1) Bibl. de la Drujoteric. 

(2) Arch. comm. de Tigné. État-Civil. 

(3) Arch. de M.-et-L., E 4177. 

(4) Note du frère Léger. — G. Port, Dict. de M.-et'L-, 
t. II, p. 295, col. 2. 

(5) Arch, comm. de Briollay, État-Ci vi!, 



— 181 — 

Le fait d'un maître crécole à la fois sacristain 
ou chantre, assez général dans d'autres pro- 
vinces, est tout à fait exceptionnel en Anjou (I). 
Par contre, beaucoup de prêtres, chargés d'ins- 
truire les enfants, cumulent avec les fonctions 
de vicaires, de chapelains de confréries ou de 
prêtres habitués, et à ce titre participent aux 
a gaignages » de l'église (2). 

Un point dont il faut également tenir compte 
quand on veut se faire une idée exacte de la 
situation financière de nos anciens maîtres, c'est 
l'exemption partielle ou totale d'impôts dont ils 
étaient favorisés dans un bon nombre de paroisses. 
A Andard, par exemple, la maîtresse est « exante 
tant du sel que de la taille et de tous autres im- 
pôts (3) ». A Sainte-Christine, les habitants s'en-, 
gagent « de ne point imposer la maîtresse sur 
les roôles de la taille et capitation et ne peuvent 
rimposer à plus hault d'une mesure sur leurs 



(1) On trouve cependant, à Marcé, en 1597, le vicaire pourvu 
de la moitié de la segretainerie, « à la charge de faire l'ccolle » 
(Arch. de M.-et-L., G 2102); le sacristain de Mazé qualifié, au 
xvn* siècle, de « magister • (C. Port, Dict. de M.-et-L., t. II, 
p. 633, col. 2), et le maître d'école d'Au verse joignant à ses 
fonctions d'instituteur de la jeunesse celles de sacristain et de 
procureur de fabrique (Arch. de la Cure). 

(2) Voir la liste alphabétique des paroisses. 
- (3) Arch. de M.-et-L., G 1800. 
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roôlesde sel (1) ». A Doué-la-Fontaine, les fon- 
datrices de l'école de charité et celles qui leur 
succéderont sont exemptes « de taille, capitation 
et ustencille (2) ». Mais, il faut le reconnaître, et 
il est facile de le comprendre quand on sait quelle 
horreur les paysans éprouvaient autrefois pour 
le tirage au sort, de tous les privilèges le plus 
apprécié, c'était l'exemption de la milice dont 
jouissaient « les maîtres d'école d'ancien établis- 
sement, approuvés par l'évêque, avec certificat 
de l'Intendant et ayant plus de trente ans (3) *. 
Tous ces avantages étaient considérables. La 
situation faite à nos anciens régents leur parais- 
sait suffisante ; car, outre que les plaintes à ce 
sujet sont extrêmement rares (4), beaucoup 
d'entre eux conservaient longtemps le gouverne- 
ment des mêmes écoles. Ainsi, à Grez-Neu ville, 
on ne compte qu'un maître de 1628 à 1644 et de 
1681 à 1700 (5), à Miré de 1630 à 1685 (6), à 
Thouarcé de 1701 à 1731 (7) et à Durlal de 1739 



(1) Arch. de M.-et-L., G 2232. 

(2) Ibid., 4373, 21 avril 1743. 

(3) Affiches cT Angers, 1774, p. 16. 

(4) Voir cependant : Arch. de M.-et-L., D 32, E 4366 et 
G 1990. 

(5) Arch. de M.-et-L., D 37. 

(6) Bibl. de la Drujoterie. 

(7) J. Spal, Histoire des Écoles.., de Thouarcé, p. 6, 
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à 1764 (I). A Jarzé, en 1494, le même maître 
« regenloit et lenoist J'escolle » depuis trente- 
trois ans (2). Avouons toutefois, pour être juste, 
que c'était loin d'être la règle générale, et que la 
stabilité n'était pas précisément le caractère dis- 
tinctif des maîtres d'école sous l'ancien régime. 



(1) Arch. comm. — A Angers, les « d«^es » Hunaull et Pré- 
vost, dont l'évêque Poncet cite les noms en 1718, sont encore 
en fonction, la première en 1740 (Arch. de M.-et-L., G 1771) 
et la seconde en 1757 [Ibid., G 1712, f<« 10 et 11). 

(2) Note raanusc. de M. A. du Ch5ne. — Jean Cocu de la 
Hardière, mort le 6 décembre 1759, exerçait depuis cinquante- 
sept ans les fonctions de maître d'école à Sélaines. (Arch. 
comm. de Tiercé.) 



9. 
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III 



SITUATION SOCIALE 



Faut-il admellre que, pour ce qui regarde la 
considération dont un gouvernennenl éclairé doit 
toujours entourer les instituteurs de la jeunesse, 
la condition des niaîlres d'école laissait fort à 
désirer avant 1789? Sans doute, on n'avait point 
encore songé à en faire, comme on y tend aujour- 
d'hui, une espèce de troisième pouvoir dans la 
commune, en face du maire et du curé; mais ce 
que nous pouvons affirmer, c'est que Topinion 
qui nous montre les anciens régents générale- 
ment honorés a pour elle toutes les présomp- 
tions, t Ils jouissaient, dit le savant archiviste 
du diocèse de Bordeaux, d'une certaine instruc- 
tion qui les élevait fort au-dessus du niveau intel- 
lectuel des paysans qu'ils avaient quelque peu 
initiés aux connaissances humaines. Témoins 
obligés des actes principaux de la vie religieuse, 
baptêmes, mariages, sépultures, ils entraient par 
là même, avec un certain prestige, dans Tinti- 
mité des familles. Ils étaient en relations cons- 
tantes avec les autorités du village, avec le curé 



AJ 
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surtout qui devait visiter assidûment récole(l) ». 
Revêtus du caractère sacerdotal, ou du moins 
engagés dans les ordres, comme l'étaient presque 
tous ûos anciens régents, ils semblaient, en s'ac^ 
quittant de leur charge, remplir quelque fonction 
sacrée et, dans un pays de foi comme le nôtre, 
ils étaient entourés nécessairement d'une sorte 
de respect religieux. A Téglise et dans les céré- 
monies du culte, ils occupaient la première place 
après le curé; l'assemblée générale du clergé dé 
France avait décidé que <r les maîtres d'école 
revêtus de leurs surplis seraient encensés dans 
les églises et auraient les honneurs avant les 
laïques et les seigneurs des paroisses eux- 
mêmes (2) ». Dans les actes, on les qualifiait 
d' « honorable personne », « honorable homme », 
« vénérable et discret ». A Saint-Maurille des 
Ponts-de-Cé, le 4 août 1667, on baptise une fille 
« d'honorable personne Jacques Aubert, régent de 
la paroisse (3) ». A Saint-Mathurin,le30mai 1707, 
on enterre dans l'église le corps de « véné- 
rable et discret messire Jean Damond, prêtre, 
chapelain et principal du collège dudit lieu (4) ». 



(1) Allain, op, cit,, p. 143. 

(2) Collection des procès-verbaux du clergé, t. V, p. 602-603. 

(3) Arch. comm. Saint-Maurille, État-Civil. 

(4) Arch. comm., Étal-Civil. 
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A Saint-Michel-la-Palud, le 4 novembre 1648, 
sépulture de « honorable homme Jacques Moreau, 
qui instruisoit la jeunesse en la rueSaint-Âubin, 
à la Tête-Noire (])*. 

Ce qui ajoutait encore à la considération dont 
on entourait les maîtres d'école, c'était la gra- 
vité de leurs mœurs et le zèle qu'ils déployaient 
dans Texercice de leur charge. Les éloges à ce 
sujet sont très fréquents (2) et les plaintes fort 
rares (3). Aussi les cas de révocation ou de 
déchéance nous sont-ils inconnus, excepté à 
Huillé en 1649 (4) et à Miré en 1693 (5). 

Pour les maltresses d'école, à leurs fonctions 
enseignantes, elles joignaient toujours celles de 
garde-malades. Vierges, veuves ou Sœurs de cha- 
rité, elles devaient soigner gratuitement les 
pauvres malades et leur distribuer les remèdes 
mis à leur disposition. Il n'est pas un acte de 



(1) Arch. Mairie, État-Civil. 

(2) A Saint-Pierre d'Angers, en 1624, le traitement du maître 
est augmenté, à cause de ses bons services : prout bene egeril, 
(Arch. de M.-et-L., G 1164, f 215.) — A Chanteussé, en 1G04, 
le régent était « fort capable de sa charge >*. [Arch. comm.» 
État-Civil.) 

(3) Voir cependant : Arch. de M.-et-L., E llc9, f»» 349 et 350, 
E 4375. — Ibid., C li^2, Dûlrict de Châleau-la-Vallière. — 
Arch, du château de Jallènes, 

(4) Arch. de M.-etL., E 4177. 

(5) Bibl. delaDrujoterie. 
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fondation qui n'impose aux maîtresses cette 
utile et touchante mission. 

« Les maîtresses d'école se trouvaient être 
ainsi, dit M. Bellée, de véritables messagères de 
la richesse et du bien-être auprès de la souffrance 
et de la pauvreté. Elles accouraient au premier 
appel du pauvre, ou allaient le chercher dans 
son humble logis. Leur présence au chevet des 
malades réunissait incessamment devant Dieu 
deux âmes, l'âme de celui qui avait donné, du 
fondateur, et celle du malade, qui recevait plus 
que l'aumône et le soulagement matériel. C'était 
la charité non officielle, purement privée, peu 
riche en ressources, sans périodicité dans ses 
manifestations; mais qui pourrait dire tout le 
bien qu'elle a dû faire, tous les services qu'elle 
a rendus! (1) » 

A cette œuvre, dans un certain nombre de 
paroisses, les maîtresses en ajoutaient une autre 
également digne de leur zèle et de leur dévoue- 
ment : tous les dimanches, après les offices, elles 
réunissaient à l'école les filles d'un certain âge 
et les servantes, afin de compléter leur instruc- 
tion religieuse. L'acte de fondation de l'école de 



(l) Recheixhes sur l^Inslruction publique dans le départe- 
ment de la Sarthe, in-l'Zj Le Mans, Monnoyer, 1875, p. 15 et 16. 
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Saint-Macaire-en-Mauges entre, à ce sujet, dans 
tous les détails : les maîtresses » feront dans leur 
école une instruction, si Monseigneur d'Angers 
l'approuve, tous les dimanclies et fêtes solen- 
nelles de Notre-Seigneur et de la Vierge, aux 
grandes filles et servantes de villages et autres 
femmes et veuves qui se pourront trouver, à 
commencer au premier coup de vêpres ou envi- 
ron jusqu'au second, qu'elles emploieront à lire 
ou prononcer hautement, distinctement et dévo- 
lieusement les prières ordinaires du chrétien en 
latin et en françois, les prières du soir et du 
matin ou l'exercice du chrétien pendant la jour- 
née ou les principaux mystères de noire religion 
ou les préparations à la Confession ou les dispo- 
sitions à la Communion ou quelques chapitres du 
Catéchisme du diocèse, ainsi que les maîtresses 
d'école reconnoitront que les dites filles et femmes 
auront le plus besoin; et le second coup de vêpres 
étant sonné ou environ, elles feront une instruc- 
tion d'un quart d'heure (1) ». 

La mort de ces femmes de bien était un deuil 
[lublic. Rien n'est plus touchant que de retrouver 
encore, dans les registres des paroisses, l'expres- 
siun de la reconnaissance populaire. A Brissac, le 

;i) AfL-h. de la Cure. 
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2 septembre 1681, sépulture de Marie Carreau. 
« Cette fille est morte au regret de tout le monde 
et de cette ville et des champs; on peut dire d'elle 
ce que le Saint-Esprit dit de Job dans son livre, 
chapitre xxi : Ab infantia mea crevit mecum 
miseratio et de utero matris meœ egressa est 
mecum. Sa charité estoit si grande, qu'elle s'es- 
tendoit sur le riche et sur le pauvre; son zèle 
pour la gloire de Dieu la faisoit consoler les 
affligez, secourir les malades, assister les mori- 
bonds, exhorter les agonizans, instruire les igno- 
rans et particulièrement la jeunesse auxquels elle 
faisoit la petite escole avec une assiduité non 
pareille. Sa prière estoit continuelle, ses jeunes 
fréquens; je ne doute point que sa mort n'ayt 
été précieuse devant Dieu, puisqu'elle a semblé 
à sa vie. Elle est estimée sainte de tout le monde 
en général (1) », A Saint-Ceorges-sur-Loire, le 
22 décembre 1687, sépulture de Catherine Ravi- 
gné « maistresse d'écolle, devant Tautel de sainte 
Anne, en présence de tout le chapitre » ; le rédac- 
teur de l'acte ajoute en marge : « Cette fille est 
morte en odeur de sainteté et avec l'estime de 
tous les paroissiens pour tous les bons offices de 
charité qu'elle rendoit à chacun (2) ». A Angers, 



(1) Arch. comm., État-Civil. 

(2) Ibid, 
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le 20 avril i72i, sépulture de Michelle Pelle, 
décédée paroisse Saint-Maurice « où elle s'occu- 
poit avec beaucoup de zèle et d'édification à faire 
Técoîe aux enfants de la paroisse et au soulage- 
ment des pauvres et des malades (I) ». A Saint- 
Hilaire-du-Bois, le 5 novembre 1751 « a été 
inhumé le corps de pieuse femme dame Marie 
Girard, veuve d'honnête homme Jean Cormeau, 
âgé de quatre-vingt-dix ans, dont la mémoire 
doit être précieuse à cette paroisse par rétablis- 
sement des écholes de charité pour les filles et 
du soin des pauvres malades (2) ». 

On nous pardonnera, nous Tespérons du 
moins, la longueur de ces citations; elles valent 
la plus éloquente des oraisons funèbres et four- 
nissent la meilleure preuve de la considération 
dont on entourait, aux siècles passés, ceux qui 
consacraient leur vie à Tinstruction de la jeu- 
nesse. 



(I) Arch. Mairie, État-Civil. 
(2; Arch. comm., État-Civil. 
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CHAPITRE IV 



L'ÉGLISE ET LES PETITES ECOLES EN ANJOU 

AVANT 1789 

La sollicitude de TÉglisepour Tinstruction du 
peuple est un fait désormais acquis à la science. 
« Ce sont les Conciles, en effet, qui ont proclamé 
la nécessité de Tinslruction primaire, ce sont les 
Synodes diocésains qui, après avoir enflammé le 
zèle des ecclésiastiques, et leur avoir enjoint de 
s'employer de tout leur pouvoir à lar fondation 
des écoles, ont donné à celles-ci les plus sages 
règlements. Ce sont les évêques et les prêtres qui 
les ont fondées, dotées, inspectées; ce sont les 
congrégations religieuses qui ont élevé par mil- 
liers les enfants du peuple (1) ». Autant de 
points que nous traiterons successivement en 
restreignant nos recherches à la partie de Tan- 
cienne province comprise dans le diocèse actuel 
d'Angers. 

(1) Allain. op. cU., p. 217. 
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I 



CONCILES ET SYNODES 



En 1583, profitant de la liberté accordée par 
Henri III de convoquer des conciles provinciaux 
auxquels il laissait la liberté de promulguer les 
décisions du Concile de Trente, Simon de Maillé 
avait réuni, dans sa ville archiépiscopale de 
Tours, les évêques de la province. L'assemblée 
s'ouvrit le 6 mai, dans la chapelle de l'arche- 
vêché, mais, après quelques sessions, la peste 
contraignit les Pères à se retirer à Angers, où ils 
reprirent et terminèrent le concile, à la cathé- 
drale, dans la chapelle de Sainte-Anne, aujour- 
d'hui chapelle du Crucifix (i). 

Or le !2i* décret de ce Concile recommande 
aux évêques de s'occuper spécialement des petites 
écoles. Ils devront prendre soin de rétablir les 
anciennes écoles et faire une exacte recherche 
de leurs biens : « Episcopi, veteres scholas per 
eos ad quos spectant, instaurari, et quaB ad 
illas pertinent, sollicite requiri procurent ». Ils 

^^— M^^»^ ■ I ■■ ^^— ^ ■ I I ■ ■ M M ■■■—■■-■■■■■ —■ — ■.— i^^iw^— ^— i— ^ilB^P^^^M^a^^B^i^^i— ^■^^■^^^■^^^^■^^^^■^B» 

(1) Bibl. mun., ms. 618, t. V. 
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devront veiller à ce que les maîtres qui en sont 
chargés soient non seulement instruits, mais 
encore recommandables par leur foi et leurs 
mœurs : « non tantum litteratossed etiam catho- 
licos et morum conversatione graves ». Lors- 
qu'ils feront leurs visites, ils tiendront à ce que, 
dans chaque paroisse, autant que possible, plu- 
sieurs soient choisis pour enseigner aux enfants 
Falphabet, les premiers principes de la gram- 
maire, le catéchisme et le chant : « diœceses 
quoque suos iidem episcopi visitando, curabunt 
quoad fieri poterit, in singulis parœciis nonullos 
parœcianorum impensis, deputari, qui juven- 
tutem alphabetum, primaque grammaticse rudi- 
menta, catechismum et cantum doceant ». Dans 
leurs synodes, ils exhorteront vivement les curés 
à persuader à leurs paroissiens de contribuer, 
chacun selon son pouvoir, à Tentretien du maître 
d'école. . . Enfin, ils examineront soigneusement 
les maîtres qui leur seront proposés (1). 

La même année (1583), le concile de la pro- 
vince de Bordeaux, à laquelle appartenaient avant 
la Révolution les paroisses de TAnjou rattachées 
aux évêchés de Poitiers, de la Rochelle et de 
Maillezais, édictait des prescriptions à peu près 

(1) Labbei, ConciLy t. XVI, p. .1051, col. 1 et 2, 
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identiques, concernant rétablissement d'écoles 
dans les bourgs importants, le choix des maîtres 
et des livres (1). 

Mais si Ton veut connaître exactement le zèle 
de nos évoques pour l'instruction des enfants, 
c'est surtout les recueils de leurs ordonnances 
synodales qu'il faut consulter. Conseils, exhorta- 
tions, ordres formels, menaces de censures, il 
n'est rien qu'ils n'emploient pour obtenir du 
clergé et des fidèles la fondation d'écoles dans 
les paroisses qui en sont dépourvues, et la sur- 
veillance des maîtres dans celles qui en possèdent 
déjà. 

François de Rohan, en 1507, recommande 



(1) Quoniam autem praecipua cura débet haberi ut puerilis 
œtas in timoré Domini qui loti us sapicntiae fons et initium 
est nccnon bonis et sanctis moribus ante omnia imbuatur : 
in primis statuimus, ut nullus ad moderandas scholas vel ad 
pueros et juvenes erudiendos admittatur qui de fide et reii- 
gione catholicâ maie senlitit,ha3resique nominesitsuspectus... 
vel pravis moribus imbutus. 

A schoiis christianorum libri non solum impii, verum etiam 
i m pu ri lange arceantur 

Providendum est, omnique ratione efficiendum Christianis 
atque catholicis ut in singulis parochiis, vei saltem in celé- 
brioribus pagis, constituatur ludimagister, qui simul cum 
grammaticâ pueros ea doceat, quœ spectant ad religionem, 
cujus modi sunt articula Hdei, prieccpta divina, oratio domi- 
nîca, sacri hymni et psalmi. aliaque generis ejusdem. {Ibid,, 
Concil. Burdig., tit. xxvir, de schoiis, typographis et biblio- 
polis, t. XVl, p. 978 et 979.) 
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particulièrement aux curés le choix des institu- 
teurs : « sint ubique magistri scholarum boni et 
docti, et nullomodo scandalosi ». Il indique 
quelle doit être la niatière de leur enseignement : 
« qui non solum doceant pueros litteras sed 
eliam bonos mores et mandata Dei et Ecclesias, 
et articulos fidei ». Il insiste particulièrement 
sur le respect des choses saintes que les maîtres 
doivent inspirer à leurs écoliers : « et sint in 
servitio divine diebus festis praesentes eu m suis 
scholasticis in omni gravitate, cum virga disci- 
plinas continentes eos in omni honestate, devo- 
tione et reverentia sacrorum, in quibus si aber- 
raverint, diligentissime et prudentissime casti- 
gentur (1). » 

Le protestantisme venait de s'introduire en 
Anjou et, comme c'était surtout à Faide d'opus- 
cules imprimés que les hérétiques essayaient de 
propager leurs doctrines, la surveillance des 
livres à l'usage des écoles devint l'une des préoc- 
cupations de l'évéque Gabriel Bouvery (1540- 
1572) : « PraBcipimus et mandamus, disent les 
statuts de 1541, super eruditione puerorum et 
librorum, qui in eorum parochiis per scholarum 
magistros leguntur et edocentur, informare, et 

(1) Statuts du diocèse d^Angers^ p. 194. 
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nos infra tempus (unîus mensis) certiores reddere 
habeant sub pœna emendse arbitrariaB (1) ». Les 
statuts de 1552 remplacent cette correction arbi- 
traire par des peines canoniques : t sub pœna 
juris et inobedientiae (2) ». Mais ce n était pas 
assez, pour combattre la propagande protestante, 
de veiller à Torthodoxie des livres classiques ; il 
fallait établir partout des écoles dont les maîtres 
et renseignement fussent foncièrement catho- 
liques. Gabriel Bouvery ne faillit pas à ce devoir, 
et, dans le synode de 1564, il ordonna que chaque 
paroisse eût son école, à moins qu*un prêtre 
instruit n'y voulût enseigner à Tenfance et à la 
jeunesse les éléments de la grammaire et la reli- 
gion (3). 

On retrouve la trace des mêmes préoccupations 
dans les ordonnances synodales de Charles Miron, 
en 1588 (4) et en 1594. Ces dernières ne sont 



(1) Statuts du diocèse W Angers, p. 285. 

(2) Ibid., p. 299. 

(3) Statu imus et ordinamus quod quaslibet parochia habeat 
scholas ad quas proflcisci possint pueri et juvencs, aut saltem 
sit semper sacerdos, aut clericus sufficienter eruditus qui 
pueros docere possit fidei nostrae rudimenta, aliisque fami- 
liariter interpretetur primas litteras, orationem Dominicam, 
symbolum confessionem , et alia quae christianam sapiunt 
pietatem et religionem. {Ibid., p. 307.) 

(4) Rudimenta ccclesiastica quae vulgo alphabeta dicuDtur, 
juxta traditionem et formam per bonse mcmoriœ Guiilelmum 
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que le résumé des prescriptions du concile pro- 
vincial de Tours (1583) : « Rectores, quantum in 
eis erit, curent in parœciis suis aliquem deputari, 
qui juvenes alphabetum, prima grammaticae 
rudimenta, catechismum et cantum doceat, parœ- 
cianosque moneant pro cujusque facultate, ad 
stipendia prseceptoris conferre. Caveant autem 
praecipue ne scholis hujusmodi hseretici aut de 
haeresi suspecti proponantur. » 

Au XVII® siècle, Tévêque Henri Arnauld (1650- 
1692) témoigna pour Tinstruction des enfants la 
même sollicitude que ses prédécesseurs. Son zèle 
fut-il parfaitement pur et désintéressé? On peut 
en douter, quand on connaît ses attaches au Jan- 
sénisme et la faveur dont il entoura JeanGallard 
et ses adhérents. Il n'est que juste, pourtant, de 
constater que plusieurs de ses ordonnances syno- 
dales contiennent pour la direction des petites 
écoles les conseils les plus judicieux et les plus 
pratiques. 

Le premier de tous nos évèques, dans le synode 
de 1657, il interdit les écoles mixtes : « Nous 
défendons, dit-il, de souffrir que les garçons et 



Ruzé, dura viveret, Episcopum Andegavensem, latino et gal- 
lico idiomate propositam, pueros Ecclesiarum vestrarum doce- 
bitis et doceri curabitis. [Ibid,^ p. 323.) 
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les filles soient instruits ensemble et en mesme 
lieu, et que les hommes instruisent les filles (1) ». 

Dans le synode de 1677, après avoir constaté 
que plusieurs paroisses, même de celles où les 
ecclésiastiques étaient en grand nombre, sont 
€ tellement dépourvues » d'écoles qu'il a lieu de 
se « plaindre, avec le Prophète, que les petits 
enfants ont demandé du pain et qu'il n'y avoit 
personne pour leur en rompre », il enjoint « aux 
Curez dans les paroisses desquels il n'y a point 
de petite école, d'essayer d'y en établir où les 
enfans soient instruits séparément, sçavoir les 
garçons par un maistre, et les filles par une 
femme ou fille capable et d'une probité et hon- 
nesteté connue, avec défenses auxditsmaistres et 
maistresses d'admettre jamais les enfans des deux 
sexes dans une mesme École pour quelque cause 
et sous quelque prétexte que ce soit, à peine aux 
maistres d'École, Précepteurs ou Régens qui 
seront constituez dans les ordres sacrez, de sus- 
pense des fonctions de leurs saints ordres, et aux 
maistres qui sont laïques, et aux maistresses, à 
peine d'excommunication (2) ». 

Cette œuvre de l'instruction populaire, il la 



(1) Statuts du diocèse d'Angersy p. 613, lit. xvii, 

(2) Ibid., p. 753-755. 
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juge si importante, qu'il n'hésite pas à donner à 
ses prêtres, aux Curés eux-mêmes, Tordre de 
remplir les fonctions d'instituteurs, dans les 
paroisses où les enfants sont élevés en dehors de 
tout enseignement. « Ordonnons, dit-il, que dans 
les paroisses où il y a plusieurs Prestres, le der- 
nier reçeu sera obligé de la faire (l'école), lequel 
Prestre sera tenu de se présenter devant nous, 
pour estre examiné sur sa capacité, et recevoir 
nostre approbation; et que dans les paroisses où 
il n'y a qu'un curé et un vicaire, ils feront ladite 
instruction par semaine, en cas que le vicaire ne 
la pust faire luy seul. Et d'autant que cette obli- 
gation est essentielle à la ciiargedes curez... qui 
doivent répondre à Dieu du salut de leurs ouailles 
aux dépens du leur propre. Nous enjoignons sous 
la mesme peine à ceux qui n'ont point d'Ecclé- 
siastiques qui puissent tenir la petite école d'ins- 
truire eux-mêmes les enfans et d'employer à cette 
œuvre si nécessaire au salut des âmes le tems 
qu'ils ne seront point obligez de vacquer aux 
autres fonctions de leur charge (1) ». 

Les ordonnances de 1678 sont trop remar- 
quables pour que nous ne les citions pas textuel- 
lement : 



(Ij Statuts du diocèse d'Angers, loc. cit. 

10 
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t Nous avons la consolation de voir en plu- 
sieurs paroisses de petites écoles, dont les maistres 
et les maistresses font beaucoup de bien par le 
moyen de Tinstruction qu'ils font aux enfans, et 
nous les conjurons de continuer en cela leur 
application, leur charité et leur zèle, qui font 
tant de progrès pour le salut des âmes. Mais 
nous avons aussi le déplaisir d'en voir d'autres, 
en quantité de lieux, qui ne sont presque d'au- 
cune utilité pour le salut, ces maistres et ces 
maistresses se contentans de leur montrer seule- 
ment à lire, ou s'ils leur apprennent quelque 
chose du catéchisme, le faisans d'une manière 
si sèche que cela ne sert presque de rien. Les 
Curez devroient considérer ceux qui tiennent les 
Écoles comme des personnes que Dieu leur donne 
pour les soulager, et partant les instruire eux- 
mêmes auparavant, ou du moins convenir avec 
eux de ce qu'ils doivent enseigner aux enfans, et 
de la méthode de les en instruire, afin que les 
uns et les autres gardans une même manière 
d'instruction, les enfans se rendent capables de 
les entendre. Ils doivent aussi bannir des petites 
Écoles les livres de fables, les Romans et toutes 
sortes de livres profanes ou ridicules dont on se 
sert souvent pour commencer à leur apprendre 
à lire, de peur que se remplissans la mémoire 
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des choses quMls y lisent, ils ne prennent des 
impressions contraires aux sentimens de religion 
et de piélé qu'on leur pourroit insinuer, en ne 
leur donnant à lire que de bons livres. Et d'au- 
tant qu'en beaucoup de lieux on néglige de faire 
observer notre ordonnance du dernier synode 
portant défenses de te ir en même École les 
enfans de différent sexe, Nous la renouvelons, 
en tant que besoin est, pour estre observée dans 
toute rétendue de notre Diocèse d'autant plus 
inviolablement que l'autorité royale se trouve 
jointe en cela à l'autorité de l'Église (!) »... 

Dans un mandement en date du 6 mai 1718, 
Michel Poncet de la Rivière exprime toute sa 
satisfaction « de voir des personnes animées de 
l'esprit de Dieu, consacrer leur propre maison, 
leurs biens et leur temps à l'éducation de la jeu- 
nesse, puis il ajoute : « Mais comme l'ennemi 
commun du salut de tous les hommes se sert sou- 
vent des hommes même pour essaïer de rendre 
l'œuvre de Dieu imparfaite et pour s'assurer des 
âmes qu'on tache de lui enlever. Nous avons été 
informez que dans notre Diocèse, et qu'en parti- 
culier dans cette Ville quelques personnes s'in- 
gèrent de faire l'École sans aucune approbation 

• (1) Staluls du diocèse d'' Angers, p. 768-770. 
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de notre part, ce qui pourroit avoir des suites 
que Nous sommes obligez de prévenir. A ces 
causes, Nous défendons à toutes personnes de 
Tun et Tautre sexe de tenir de petites Écoles dans 
toute rétendue de notre Diocèse sans avoir la per- 
mission de Nous, laquelle permission Nous n'ac- 
corderons que sur les certificats des Curez, dans 
la paroisse desquels les dits maîtres et maîtresses 
voudront s'établir. Et comme ces sortes d'abus 
pourroient s'introduire et se cacher plus facile- 
ment dans cette Ville que dans les autres lieux 
de notre Diocèse, Nous avons inséré dans le pré- 
sent mandement les noms des maîtres et maî- 
tresses d'École que Nous avons approuvez en 
ladite qualité (1) ». 

Le « Recueil des Ordonnances publiées dans 
le synode tenu à Angers le 9 mai 1731 » sous 
l'épiscopat de Jean de Vaugirault, reproduit à 
peu près textuellement les règlements de Henri 
Arnauld sur la séparation des sexes (2). 

En 1708, les chanoines de la cathédrale exhor- 
tant les curés à fonder des petites écoles, dans 
les paroisses soumises à la juridiction du cha- 
pitre, leur rappelaient la même règle : « Nous 



(1) Bibl. raun.j ms. 1030, fo 168. 

(2) P. 6, tit. VI, 
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exhortons les curez, dans les paroisses desquels 
il n y a point de petites écoles établies, de faire 
en sorte que les enfans ne soient pas tout à fait 
privez de l'instruction qui leur est nécessaire, 
soit en trouvant quelqu'un qui les instruise par 
charité, soit en procurant rétablissement des 
dites écoles en toutes les manières qui leur 
seront possibles, dans lesquelles les enfans seront 
instruits séparément, c'est-à-dire les garçons par 
un maître, et les filles par une maîtresse faisans 
défenses sous peine d'excommunication envers 
lesdits maîtres et maîtresses d'admettre dans une 
même école des enfans des deux sexes pour éviter 
les inconveniens qui arrivent (1). » 



(1) Ordonnances et règlemens faits par MM, les Doyen^ Cha- 
noines et Chapitre de V Eglise d'Angers publiez dans le Chapitre 
de S. Jean-Baptiste de Vannée 1708, (Angers, Avril, 1708.) — 
Bibl. mun., ms. 895, vol. 6, Église Cathédrale, 



10. 
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II 



ACTION IMMEDIATE DU CLERGE 

Après avoir édicté des ordonnances synodales 
et envoyé des mandements spéciaux pour recom- 
mander aux curés Tinstruction de la jeunesse, 
nos évêques savaient encore agir et donner autour 
d'eux l'exemple du zèle. Au cours de leurs visites 
pastorales, ils examinaient eux-mêmes et fai- 
saient examiner par les archidiacres, les maîtres 
qu'on leur présentait; et si les paroisses possé- 
daient déjà des écoles, ils avaient soin de se 
rendre un compte exact de renseignement. A 
Beaupréau, en 1697, Michel Le Peletier s'informe 
des « bonnes mœurs et fait examiner sur ses 
capacités par M. l'abbé Loyer, grand archidiacre 
de l'église d'Angers », la maîtresse d'école de 
Saint-Macaire-en-Mauges (1). A Lire et à Tilliers, 
en 1683, Tévêque de Nantes constate l'existence 
d'une école (2). « Le vénérable archidiacre 
d'Outre-Maine et le sieur doyen d'Écuillé » 
doivent « visiter dans le cours de leur visite » 



(1) Archives de la Cure. 

(2) xVrchivcs de la Loire-Inférieure, G 52. 
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Técole de filles de Juvardeil (1) et celle de Sou- 
laire (2). Au Plessis-Grammoire, les députés du 
chapitre de la cathédrale interrogent les enfants, 
et, dans leur visite de 1710, ils enjoignent au 
« s** Laisné, prestre en ladite église, de faire 
l'école aux jeunes garçons de ladite paroisse (3) » . 
Si la Révolution n'avait point détruit les procès- 
verbaux de ces visites, nous aurions pu y trouver 
sur nos anciennes écoles, sur la discipline et sur 
les maîtres, les détails les plus intéressants et 
les plus complets ; mais c'est à peine s'il en reste 
quelques lambeaux : tout a été anéanti aussi bien 
à Angers qu'à Luçon (4), à la Rochelle et à 
Poitiers (5). 

Là ne se bornait pas la sollicitude des évéques 
pour tout ce qui regardait la bonne direction des 
écoles. Ils accueillaient, avec circonspection il 
est vrai, les plaintes des habitants contre les 
régents, et l'on conserve encore aux Archives de 

(1) Bibl. mun., ms. 838, f° 53. 

(2) Arch. Évêché. 

(3) Arch. de la cure, Procès-verbal de visite de 1710. 

(4) Il existe encore, aux Archives de la Vendée, deux registres 
de visites de l'ancien diocèse de Maillezais en 1601 et 1617 ; 
mais elles ne concernent que l'archiprètré d'Ardin et le doyenne 
de Fontenay. 

(5) Les deux registres de visites épiscopales conservés aux 
Archives de la Vienne ne contiennent aucun détail sur la 
partie de Pancien Anjou rattachée à Tévêché de Poitiers. 
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Maine-et-Loire la correspondance échangée pen- 
dant plusieurs années entre M»** de Vaugirault et 
les habitants de Doué-Ia-Fontaine, au sujet du 
principal du collège qui s'obstinait à garder avec 
sa charge, celle de curé de Montfort (1). Pour 
favoriser rétablissement d'écoles gratuites dans 
les paroisses sans ressources, ils supprimaient 
ou réunissaient plusieurs bénéfices dont les reve- 
nus étaient affectés à l'entretien d'un maître : 
nous avons cité déjà un • certain nombre de 
paroisses qui durent à cette sage mesure l'exis- 
tence ou la conservation de leurs écoles. Crai- 
gnant quelquefois que lavenir des fondations 
scolaires ne fût pas suffisamment assuré, ils 
ordonnaient une enquête sérieuse sur les condi- 
tions d'existence des établissements qu'on dési- 
rait leur faire approuver (2) ; et, quand le revenu 
leur paraissait trop modique, ils refusaient leur 
autorisation. Ainsi, par exemple, une personne 
charitable avait laissé par testament la rente 
annuelle de quarante-cinq livres « pour estre 
payée à ung preslre quy voudra absujettir à 
montrer Técole à la jeunesse de la paroisse de 
Nostre Dame de Beaupréau ». Attendu la modi- 



(1) E 4375. 

(2) Arch. de M.-et-L., G 1717 et 1875. 
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cité de la somme, Tévêque Michel Le Peletier, 
par un acte, en date du 13 septembre 1697, 
« donné audit Bcaupréau au cours de ses visites », 
affecte cette rente à l'entretien d'une maîtresse 
d'école (l). Tous ces faits, et d'autres qu'il serait 
facile de citer, prouvent assez que l'instruction 
de la jeunesse a toujours été regardée par nos 
évêques, selon l'expression de M»** Poncet de la 
Rivière, « comme l'un des principaux objets de 
la vigilance des premiers pasteurs (2) ». 

D'ailleurs le clergé témoignait de tant c^e 
manières sa sympathie à la cause de l'instruction 
populaire, qu'il serait injuste de lui adresser 
là-dessus le moindre reproche. Ceux qui l'ac- 
cusent d'avoir accaparé l'enseignement pour 
mieux entretenir l'ignorance, ne savent pas avec 
quel désintéressement, les prêtres, particulière- 
ment en Anjou, se sont employés à multiplier 
autour d'eux les foyers d'instruction. Sur plus 
de 130 fondations, 70 au moins sont dues à la 
charité du clergé. 

En 1611, Olivier Houssaye, curé de Daumeray, 
établit dans sa paroisse une « prestimonye pré- 
ceptoriale pour l'instruction de la jeunesse (3) ». 

(1) Bibl. miin., nis. 1031, f» Go. 

(2) Ibid., ms. 1030, f° 168. 

(3) Arch. de M -et-L., G 1997, f^^ 37 et suiv. 
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En 16i0, Pierre Duffay, prêtre -sacristain de 
Téprlise cfÉlriché, fonde en fiiveur du prêtre 
chargé de Técole, une rente annuelle de 600 
livres (1). En IGS9, Antoine Arnauld, frère de 
Tévêque et prieur-curé de Juvardeil, donne une 
somme de 1100 livres « pour la rente en prove- 
nant être payée à la maltresse d'écolle (2) » ; la 
même année il fonde une rente annuelle et per- 
pétuelle de uO livres « pour ayder à faire subsister 
les filles de la charité establyes à Candé (3) ». 
En 1721, RenéDavy, curé de Miré, « souhaittant 
que les pauvres malades soient visitez et soignez 
dans leur besoin, que les pauvres filles apprennent 
à lire en latin et en françois..., lègue pour les 
deux bonnes œuvres..., la somme de mille 
livres (4) ». En 1754, Claude Behier, curé de 
Saint-Michel-la-Palud, à Angers, «recède à la 
fabrique » de l'église de Sainte-Christine, son 
ancienne paroisse, « un contrat de seize cent 
livres au principal créé au denier vingU pour 
fonder une écolle de charité pour les filles 
pauvres (5). » 



(1) Bibl. mun., ms. 838, fo 58. 

(2) Ibid., fo 53. 

(3) Ibid, 

(4) Bibl. de la Drujoterie. 

(5; Arch. de M.-et-L., G 2232, 
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En 1604, Jean Hiret, chanoine-curé de la 
Trinité à Angers, donne aux paroissiens de Ghazé- 
sur-Argos, ses compatriotes, un logis et quelques 
lopins de terre pour y fonder une école et entre- 
tenir « un régent docte et savant le plus qu'il 
sera possible (1). » En 1682, « messire Louis de 
Cbeverue, prestre prieur de la paroisse de Tiercé, 
ayant trouvé Toccasion d'acquérir les lieux de la 
Maesonnerye et Petite Gernianerye... donne les- 
dits lieux pour la subsistance et establissement 
d'un prestre capable »... chargé d'administrer 
les sacrements aux habitants du village de 
Selaine et d' « y faire la petite escolle (2). » 

En 1698, René Gendry, curé de Saint-Macaire- 
en-Mauges, lègue par testament une maison, 
plusieurs boisselées de jardin et une rente fon- 
cière, « desquels domaines il transfère la pro- 
priété à la maîtresse d'école » et à ses « succes- 
serices (3). » Les écoles de Saint-Jacques (4), de 
Saint-Nicolas (5), de Saint-Michel-la-Palud (6), 
de la Trinité à Angers (7), de Brion (8), de 

(1) C. Port, Dict. de M.-et-L., t. H, p. 360, voc. HireL 

(2) Arch. de M.-et-L., H. 1357. 

(3) Arch. de la cure. 

(4) Arch. de M.-et-L., G 1705. 

(5) Arch. Mairie, GG 166, f^ 88. 

(6) Arch. de M.-et-L., G 1765. 

(7) Ibid,, G 1771. — Bibl. inun., ms. 1068, liv. I, p. 205. 

(8) Arch. de M.-et-L., G 1875. 
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Russe (1), (Je Saint-Gerniain-des-Prés (2), de 
Morannes (3), de Lire (4), de la Poitevinière, 
deBrézé (5), delà Pommeraie (6), de Cliantocé (7), 
d'Écouflant (8), de la Chapelle-du-Genêt (9), de 
Forges (10),deCorzé(l 1), deTrémentines (12); les 
collèges de Champigné (13), de Marigné (14), de 
Segré (15), de Baugé (16), de Beaupréau (17) et de 
la Jubaudière (18) sont également Tœuvre de cha- 
ritables ecclésiastiques. 

Ces collèges et presque toutes les écoles de 
garçons de la province étaient confiés à des 



(1) Communication de M. le curé de Luigné. 

(2) Arch. de M.-et-L., Registre des conclusions de V assemblée 
du clergé d'Anjou, f° 419. 

(3) Arch.de M.-et-L., G 118. 

(4) Arch. de la Loire-Inférieure, G 152. 

(5) Arch. de la cure de Brézé. 
(G) Bibl. mun., ms. 1030, f 70. 

(7) Ibid., ms. 10G8, liv. I, p. 205. • 

(8) Arch. de M.-et-L., G 2023. 

(9) Arch. de la cure de la Chapelle-du-Genèt. 

(10) C. Port, Dicl. de M.-et-L., X. II, p. 178, col. l. 

(11) Arch. de M.-et-L., C 192. District de Châleauneuf. 

(12) Arch. de M.-et-L., H. Saint-Florent (diocèse de la Ro- 
chelle), prieuré de Trémentines. 

(13) Ibid., D 3'i. 

(14) Ibid., D 33. — Bibl. mun., ms. 1030, fo 69. 

(15) Arch. de ia cure de Saint-Aubin-du-Pavoil. 

(16) A. du Chêne, op. cit. (Reçue de VAnjou, sept. 1880). 

(17) Bibl. mun., ms. 1068, liv. I, p. 205. 

(18) Notç manuscrite de Mer Luçon, actuellement évèquc de 
Belley, 
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clercs, quelquefois même à des prêtres, qui ne 
trouvaient pas au-dessous de la dignité sacerdo- 
tale les humbles fonctions de régents. A Dau- 
meray, à Brion, à Étriché, à Tiercé, à Saint- 
Germain- des-Prés, à Thouarcé (1) et dans beau- 
coup d*autres lieux, les actes de fondations 
exigent formellement que les maîtres soient 
prêtres ou du moins engagés dans les ordres. 

Dans les paroisses dépourvues de fondations 
scolaires, à Érigné (2), à Baracé (3), à Som- 
loire (4), à Épiré (5), à Chacé (6), à la Boissière- 
Saint-Florent (7), par exemple, c'était le presby- 
tère qui était transformé en maîtrise, où le curé 
lui-même instruisait les enfants. Parmi les élèves 
sortis de ces humbles écoles et qui firent plus 
tard la gloire de leurs maîtres, on peut citer le 
genovéfain Fronteau, chancelier de TUniversité 
de Paris, Bernier, voyageur, philosophe et méde- 
cin, et Forest, curé de Saint-Pierre de Saumur. 



(1) Voir la liste alphabétique des paroisses. 

(21 Arch. comm. de Mûrs, État-Civil, paroisse d'Érigné. 

(3) C. Port, Dict. de M.-el-L., t. I, p. 197, col. 1. 

(4) Arch. comm., État-Civil, xvii* siècle, passim, 

(5) Arch. comm. de Saveniiières, paroisse d*Épiré. 

(6) C. Port, DicL de M.-et-L.y t. I, p. 570, col. 1 et 2. 

(7) Spal, Les École* de Varrondmement de Cholet, p, 7. 
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BIENFAITEURS DES PETITES ÉCOLES DE l' ANJOU 

Parmi les ecclésiastiques qui se dévouèrent 
tout particulièrement à cette grande œuvre de 
rinstruction populaire, quelques-uns ont laissé 
un nom dans Thistoire. C'est avec une véritable 
jouissance, pour ne pas dire avec une légitime 
fierté, que nous évoquerons le souvenir de leurs 
efforts et de leurs sacrifices. 

L'influence exercée au xvii® siècle par les fon- 
dateurs des séminaires, les Vincent-de-Paul, les 
Bourdoise et les Olier, fut immense. Ils inspi- 
rèrent leur zèle et leur dévouement pour les 
pauvres écoliers, aux ecclésiastiques qui venaient 
de tous les points de la France s'exercer sous 
leur direction aux fonctions du ministère ; ceux- 
ci, devenus maîtres à leur tour, travaillèrent avec 
ardeur à rétablissement des petites écoles (1). 

Cette influence fut particulièrement sensible 



(1) Voir : Me»" Bougaud, Vie de saint Vincent de Paul, t. I, 
p. 214-241. — Faillon, Vie de M, Olier, t. II, p. 55 et suiv-, 
, t. III. p. 152. — Vie de M, Bourdoise, p. 274. — Allain, op. cit,, 
p. 243 et suiv. 



pourTAnjou. Joseph Le Cerf et Jean Arthaud, 
nés, le premier à Candé, le second à Angers, 
étaient allés se former dans la maison de Saint- 
Nicolas-du-Chardonnet, à Paris, au véritable 
esprit du sacerdoce. Encouragés par les exemples 
et les conseils du pieux Bourdôise, ils « formèrent 
le dessein de venir à Angers faire gratuitement 
réchoie chrétienne aux jeunes garçons. » A leur 
retour, ils firent part de ce projet à un vertueux 
ecclésiastique nommé Jean Boury, qui, après 
avoir passé quinze années à l'armée, se consa-^ 
crait tout entier aux missions. Quand celui-ci 
entendit parler les « deux prêtres du désir que 
Dieu leur avait donné de former une société de 
plusieurs bons ecclésiastiques pour faire les 
petites écoles chrétiennes à Angers, son cœur ne 
se sentit pas de joie » ; il se réunit à eux, et tous 
ensemble, avec Tagrément du curé de la paroisse, 
allèrent s'établir dans le faubourg Saint-Samson, 
où « ils commencèrent la petite école sur la fin 
du mois de mai 1658. » Après quelques temps 
de séjour à Bouillé-Ménard, où ils continuèrent 
leur œuvre, ils s'établirent définitivement dans 
le faubourg, Saint- Jacques, à Angers, et leur 
communauté devint Torigine du séminaire dio- 
césain. 
Pierre Maillard, qui fut, à la mort de Boury 
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(l6Gi), supérieur de la petite société, était animé 
du même zèle pour Finstruction du peuple (1), 
C'est à son initiative que la ville d'Angers doit 
rétablissement des Filles de la Croix et celui des 
Filles de la Providence, deux communautés qui 
fournirent aux paroisses de campagne un certain 
nombre de maîtresses d'école. « Il fut le mobile 
de ces institutions, dit Pocquet de Livonnière (2), 
et donna pour la communauté de la Croix un 
règlement qui est un chef-d'œuvre, et qui est 
rempli de Tesprit sacerdotal et plein de leçons 
pour une communauté. » 

Parmi les premiers élèves du séminaire, on en 
trouve plusieurs qui partagèrent la sollicitude 
de leurs maîtres pour Tœuvre des écoles : Fran- 
çois Girard de la Luctière, qui, avant d'être 
nommé curé de Seiches (1634-1672), s'était retiré 
à Soucelle, où sa « principalle occupation », 
malgré la noblesse de son origine, « étoitde faire 
l'école et le catéchisme aux enfans (3) » ; Gran- 
det, l'historien du Séminaire, curé de Sainte- 
Croix à Angers, qui dota sa paroisse de plusieurs 



(1) Bibl. du Séminaire : Grandet, HisL du Séminaire^ p. 119 
et suiv. 

(2) Bibl. mun., ms. 1068, liv. III, p. 42 et suiv. — Bibl. Évêché, 
Lehoreau, t. III. 

^3) Grandet, Hist. du Séminaire, p. 309. 
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écoles (1); etChollet, l'un des Illustres d'Anjou, 
directeur du Petit-Séminaire. 

Né en 1659, dans la rue de la Tannerie, sur 
la paroisse de la Trinité, François Chollet fut 
d'abord nommé vicaire à Étriché, « où il faisoit 
beaucoup de bien et fournissoit à la dépense 
d'une maîtresse d'école » ; puis, vers 1685, 
appelé par un des prêtres du Séminaire, à la 
direction des jeunes ecclésiastiques. « Il n'est pas 
concevable, dit son historien, combien il a fait 
de bonnes œuvres ; sa charité a paru universelle 
surtout pour les pauvres écoliers qui se desti- 
noient à l'état ecclésiastique, en payant leur 
pension en des chambres en ville pendant qu'ils 
étudioient au grand et au petit séminaire; cela 
alla si loin qu'il se trouva endetté de plus de 
7,000 livres, ce qui l'obligea à surseoir, crainte 
de faire perdre ses créanciers... Pendant l'année 
1710, il luy passa plus de 10,000 livres par les 
mains pour les pauvres. » 

Une autre de ses préoccupations c'était la créa- 
tion de petites écoles et de collèges. « Il a procuré 
ceux de Ghateaugontier, de Beaupréau, de Bour- 
gueil, de Pouancé et de Doué, et a fait rétablir 
celuy de Beaufort qui étoit déchu depuis plus de 



(1) Grandet, Hist, du Séminaire^ ch. xxiii et xxvi, 
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cent ans ». Malgré la résistance des Oratoriens, 
qui ne cessèrent de susciter des entraves à son 
zèle, il acheta pour le collège de Beaupréau, 
« une grande maison qui lui coûta 4,000 livres... 
il donna 1,000 livres pour acheter une maison à 
Pouancé, 500 livres pour augmenter le collège 
de Beaufort, 500 livres faisant 25 livres de rente, 
pour augmenter aussi Técole de filles de Chàmp- 
tocé. Il procura aussy une maison pour Técole 
des garçons de la paroisse de la Trinité », et 
pour celle des paroisses « de S* Michel la Palud 
et de S^ Martin. » 

Les écoles qu'il avait créées, il les fournissait 
encore de livres ; « il en faisoit venir de Paris, 
de Rouen, de Lyon », quMl « faisoit imprimer à 
ses frais. » 

L'un de ses plus grands travaux, celui qui 
devait « lui causer le plus de chagrin », fut la 
fondation d'une maison de refuge pour les jeunes 
libertins, qu'il établit vers 1723, dans le quartier 
de Lévière : Julien Hamon, simple domestique 
du séminaire, qui fut chargé de la direction de 
la communauté, quitta Angers et « après avoir 
procuré un pareil établissement à Nantes, tomba 
luy-même dans le dérèglement... et devint simple 
geôlier des prisons de Ghateaugontier ». Quoique 
ébranlée, Tœuvrenedisparut pasaveclui ; Tévêque 
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d'Angers la confia à un prêtre, M. Priet, et 
plus tard aux Frères des Écoles Chrétiennes. 
M. Chollet, qui était tombé depuis quelque temps 
en enfance, mourut en 1730, à Tâge de 71 ans (1). 

A la même époque, Sébastien Chauveau, né à 
Gohier, en 1635, successivement secrétaire des 
ducs d'Uzès et de Montausier, puis attaché à la 
cour de Louis XIV, et enfin prêtre de TOratoire, 
se consacrait aussi d'une façon spéciale « à la 
création des écoles, et au placement des enfants 
en apprentissage >. Il mourut en 1725, après 
vingt-huit ans de vie religieuse (2), » 

A la suite de ces prêtres également estimables 
par leur austérité et par leur dévouement, il 
faudrait citer encore, s'il n'était pas devenu, plus 
tard, l'un des fauteurs principaux du Jansénisme 
en Anjou, Jean Gallard, né à l'Hôtellerie-de-Flée, 
en septembre 1619. Élève, lui aussi, d'Adrien 
Bourdoise, il avait quitté Paris à la mort de son 
maître, pour venir se fixer à Bazouge et ensuite 
à La Flèche, où il établit une maison qui servait 
à la fois d'école, de collège et de séminaire. Après 
âix années, durant lesquelles cette école produisit 



(1) Bibl. mun., ms. 1068, p. 205. — Bibl. Évêché, Lehoreau, 
t. UI, p. 243. ~ Revue de VAnjou, 1853, t. II, p. 113-114. 

(2) G. Port, Dict. de M.-ei-L,, t. I, p. 654-655. — Documents 
particulier?. 
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un bien réel et appréciable, Gallard, séduit por 
les avances du duc de la Meilleraie, et les 
exemples de deux clercs manceaux, ses coopéra- 
teurs, se laissa entraîner au Jansénisme. Cette 
défection servait admirablement les projets de 
révêque Arnauld, qui n'éprouvait que de la 
défiance à Tégard de Tabbé Maillard et de ses 
associés, et qui cherchait, depuis quelque temps 
déjà, les moyens d'établir à Angers un séminaire 
janséniste. En 1673, il écrivit à Gallard de se 
rendre à Angers avec deux ou trois de ses dis- 
ciples; celui-ci, fort de la protection épiscopale, 
se hâta d'obéir à un ordre qui n'avait pour lui 
rien que de très flatteur. 

Après deux années d'inutiles efforts pour 
l'agréger aux directeurs du séminaire, Henri 
Arnauld l'établit, avec sa suite, dans une 
ancienne hôtellerie de la rue Chaperonnière, où 
les Gallardins (comme on les appelait), ouvrirent 
une école pour les pauvres. « Comme ils faisoient 
l'école gratuitement et parfaitement bien, dit 
Grandet, ils eurent bientôt un grand nombre 
d'écoliers ». Tant qu'ils évitèrent d'attirer sur 
eux les regards du public, ils jouirent, non sans 
peine toutefois, d'une tranquillité relative. Mais, 
en 1674, à l'instigation d'Antoine Arnauld, ils 
s'érigèrent en communauté sans dcm^inder de 
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lettres patentes. Dénoncés par TUniversilé, ils 
reçurent du lieutenant de police Tordre de se 
disperser, et leurs écoles de La Flèche, du Lude, 
de Châteaugontier et de Beaufort- en -Vallée 
furent fermées. « Il éloit temps que ce coup 
arrivât, dit encore Grandet, car en trois ans le 
parti avoit fait de très grands progrès par le 
moyen des petites écoles. Ils a voient déjà plus 
de cent pensionnaires en deux maisons, dont la 
plupart étoient de pauvres écoliers qu'ils faisoient 
subsister avec du pain, du beurre et du lard que 
leur fournissoient leurs parents. » 

Resté seul, Gallard fut relégué à Brives-la- 
Gaillarde, où il mourut le 12 décembre 1688 (1). 

Parmi les bienfaiteurs de renseignement pri- 
maire en Anjou, citons encore Louis de Chaverue, 
protonotaire apostolique, curé-prieur de Tiercé 
(1664-1695) (2); René Garnier, curé de Saint- 
Jacques, « ancien prêtre du séminaire de 
M^Tévêque d'Angers », mort en 1703 (3) ; Claude 
de Gaignou, curé-prieur de Beaufort, fondateur 



(1) Dom Piolin, Les petites écoles jansénistes en Anjou [Revue 
de VAnjou, janvier, mars et mai 1876). — Bibl. du Séminaire : 
Grandet, Hist. du Séminaire^ p. 309 et suiv. 

(2) Arch. de M.-et-L , H 1357, et Bibl. mun., ms. 1067, p. 67, 
et 1068, p. 182. 

(3) Arch. de M.-et-L», G 1705. 

11. 
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lie racole de la Providence (1680-1709) (1) ; et 
Claude Béhier, curé de Sainte-Christine (1717), 
et plus tard (1724-1760), de Saint-Michel-la- 
Palud, à Angers (2). 



(1) An h, de M.-ei-L., H 1287, f»» 3, 7, 8 et 33. 
(v>) Ibid., C 2232 et G 17G5. 
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^ CONGREGATIONS ENSEIGNANTES ORIGINAIRES 

DE L'ANJOU 

Une autre preuve de Tinaltérable dévouement 
de l'Église à la cause de renseignement primaire, 
c'est la fondation des communautés religieuses, 
qui, aux derniers siècles surtout, se consacrèrent 
au soulagement des malheureux et à Tinstruction 
des enfants, et plus particulièrement des jeunes 
filles (1). « On en compte plus de cinquante pour 
la France seulement, en moins de 150 ans (2) ». 
Les Ursulines, qui s'introduisirent en France au 
commencement du xvii® siècle, et qui possédaient 
en Anjou les maisons d'Angers, de Saumuretde 
Château-Gontier (3) ; les Cordelières, du titre de 
Sainte-Elisabeth, établies aux Ponts-de-Cé, à 
Saint -Florent, à Cholet et à Vezins, et qui 
ouvraient presque partout, à côté de leurs pen- 



(1) Pour les garçons, on ne peut guère citer que les Frères 
des Écoles Chrétiennes, fondés par le Bienheureux J.-B. de la 
Salle, et dont nous avons raconté l'établissement à Angers. 

(2) A. Ravelet, Histoire du Vénérable J.-B. de la Salle, p. 58. 

(3) Arch. Mairie d'Angers, BB 65, î^ 65, 66 et 67. — Bibl. 
mun., ms. 798. 
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sionnats, des écoles gratuites (1); les Filles de 
la Charité, « dont Tinstitut sortit du cœur de 
S* Vincent de Paul (2) », et qui, avec le soin des 
malades dans nos hôpitaux d'Anger?, de Cholet, 
de Longue et de Saint-Pierre-Maulimart, se char- 
geaient encore de Tinstruction des enfants... (3). 
Chaque diocèse avait son ordre particulier, 
composé partout de femmes admirables, prêtes 
à tous les sacrifices et capables de tous les dévoue- 
ments. Citons entre autres, à Paris, les Filles de 
Sainte-Geneviève, les Dames de TUnion Chré- 
tienne et de la Mère de Dieu ; en Lorraine, les 
Filles de la Congrégation de Notre-Dame, fondées 
par le bienheureux Pierre Fourrier, curé de 
Mattaincourt ; à Agen, les Sœurs de la Foi; à 
Nevers, les Sœurs de la Charité et de Tlnstruc- 
tion Chrétienne ; au diocèse de Rouen, les Sœurs 
d'Ernemont; au diocèse du Mans, les Sœurs de 
la Chapelle-au-Riboul, connues depuis le com- 
mencement du siècle sous le nom de Sœurs 
d'Évron ; au diocèse de la Rochelle (aujourd'hui 



(1) Almanach historique de l^ Anjou, 1784, p. 55. — Spal, 
Les Écoles de V arrondissement de Cholet^ p. 3, 9, 12. — Dom 
Chamart, Les saints personnages de V Anjou, t. III, p. 334. 

(2) Allain, op. cit., p. 279. 

(3) Ordre et Police des Pauvres d^ Angers, p. 17, art. 40. — 
Arch. Nat., S 6165, 6169 et G171. 
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de Luçori), les Filles de la Sagesse, 'établies à 
Sainl-Laurent-sur-Sèvre, par le bienheureux 
Grignon de Monlfort, Tapôtre de la Vendée, de 
la Bretagne et de l'Anjou (1). 

Le diocèse d'Angers, qui possède actuellement 
six congrégations de femmes et plus de 3,000 reli- 
gieuses vouées à renseignement, n'avait rien à 
envier, avant 1789, aux diocèses voisins : quatre 
communautés importantes : les Filles de la Pro- 
vidence, les Filles de la Croix, les Sœurs de 
Saint-Charles, à Angers, et les Sœurs de Sainte- 
Anne, à Saumur, se partageaient dans les villes 
et dans un grand nombre de paroisses de cam- 
pagne, réducation des enfants, le soin des 
malades et le soulagement des pauvres. 

Les deux premières de ces communautés 
angevines doivent leur établissement à Marie- 
Gabrielle Rousseau, née à Craon, le 30 juillet 1G25, 
d'une famille originaire de Laval. Elle avait 
établi, non sans peine, un petit hôpital dans la 
ville de Craon, quand Tévêque d'Angers, Henri 
Arnauld, qui connaissait sa charité et son dévoue- 
ment, l'appela dans sa ville épiscopale « pour 
faire l'école au fauxbourg S* Jacques " et former 



(1) A. Ravolet, p. 5S-60. — Vicomte de Melun, Vie de M^^^ de 
Melun, 2* éd., p. 3i^0-:î28. — Allain, op. cil., p. 276-288. 
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<lrs institutricos pour la campagne (1660). Ce fut 
l'ori^nne <le la communauté de la Providence. 
« Elle s'appliqua à former autant de maltresses 
qu'elle truuvoit de filles capables de le faire; 
mais, pour ne pas perdre Thabitude qu'elle avoit 
<lt' soiy:ner les pauvres, elle alloit plusieurs fois 
la semaine visiter ceux de THôtel-Dieu et ayder 
les .Srurs de la Charité », A la vue du danger 
autpjel restaient exposées dans le monde les 
pauvres servantes qui sortaient de Thôpital sans 
savoir où se placer, elle conçut le dessein de 
fonder un établissement où leur vertu pût trouver 
un refuge. Pour exécuter ce pieux dessein, elle 
s'associa les demoiselles Gaillard, de la Gran- 
dière, Blotleau de la Faucille, « filles du grand 
monde qu'elles avoient quitté avec éclat par les 
soins et les exemples de Marie Gabrielle » ; et 
après avoir obtenu l'approbation de l'évêque, elle 
loua une maison dans la rue de THommeau, 
« proche le cimetière des pauvres », au tertre 
Saint-Laurent. L'œuvre était établie depuis plu- 
sieurs années, quand elle quitta ses compagnes, 
pour jeter « les premiers fondemens de la mai- 
son » des Filles de la Croix. 

Anne Blotteau, qui fut choisie pour supérieure 
au départ de la fondatrice, acheta, en 1673, 
la maison du Sauvage^ au faubourg Saint- 
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Jacques (1), que les directeurs du séminaire 
venaient de quitter pour aller s'établir au Logis- 
Barrault, et donna à Fassocialion sa forme défi- 
nitive. C'était une « communauté de filles sécu- 
lières », qui ne faisaient point de vœux, avec 
« une supérieure, deux assistantes, deux direc- 
teurs ecclésiastiques et un laïque, un directeur 
et un confesseur sous la dépendance du curé du 
faubourg S* Jacques, avec deux escoles chres- 
tiennes, Tune pour les filles de la maison, et 
l'autre pour les filles de la paroisse... » elle fut 
autorisée par des lettres patentes de Louis XIV, 
en juin 1689. Anne Blotteau, qui « étôit allée à 
Paris pour les obtenir », mourut avant de revenir 
à Angers (2). 

Cette intéressante fondation, confiée après la 
mort de la première supérieure à la direction 
des « demoiselles Anne de Jamerày d'Armaillé, 
Deniau, Marie Touchalaume, Gabrielle-Françoise 
Dupré, Marie-Christine Lefebvre (3) et Allard (4) », 



(1) La partie principale de cette maison, qui porte le n° 33 
de la rue Saint-Jacques, existe encore. La chapelle, construite 
en 1686 et dédiée à saint Alexis, « patron des pauvres volon- 
taires », est aujourd'hui occupée par une boucherie. 

(2) Bil)l. Évêché, Lehoreau, t. III, p. 241 etsuiv. — Bibl. mun., 
ins. 1068, liv. III, p. 42, ms. 895, 7" vol. — Arch. Évêché, 
Lettres patentes. — Arch. Mairie, BB 97, P 77, et BB 98, fo 13 v^. 

(3) Arch. Mairie, État-Civil, paroisse Saint-Jacques. — Arch. 
deM.-et-L., G 1705. 

(4) Almanach de 1779, 
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rendit les plus grands services aux paroisses de 
Saint-Jacques et de Saint-Nicolas, La dernière 
supérieure , Henriette Blanchard , fut empri- 
sonnée pour refus de serment et exilée, en 1795, 
à Gayenne (1). 

La Communauté des « Dames de la Croix », 
qui portaient aussi le titre de « Filles de la 
Sainte-Trinité ou de la Propagation de la Foi », 
avait été fondée vers 1673 « pour les nouvelles 
catholiques » , c'est-à-dire pour « les femmes et 
les filles de la Religion prétendue réformée » qui 
voulaient se convertir, « pour les retraites, pour 
rinstruction de la jeunesse, pour les pension- 
naires et pour Técole que les filles de celte mai- 
son font en tous les lieux où elles sont établies. » 

Comme la maison des Filles de la Providence, 
c'était une communauté séculière, autorisée par 
lettres patentes de mai 1683. Les religieuses, 
dont le temps d'épreuve était de deux années, 
ne prononçaient pas de vœux, ni ne portaient 
de costume particulier; elles étaient « seule- 
ment habillées modestement, commode bonnes 
dévotes, sans affectation »; tous les trois ans, 
elles choisissaient leur supérieure. Chargée de 



(1) Dom Piolin, Souvenirs de la Révolution dans VOuest^ 
Paris, Palmé 1868, note, p. 43. 
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la direction d'un certain nombre d'hôpitaux et 
d'écoles de la province, particulièrement à Craon, 
à Durtal et à Villevêque, la pieuse association se 
maintint longtemps « avec honneur et piété (i) ; 
mais au moment de la Révolution, elle n'existait 
plus guère que de nom ; et la maison qu'elle 
occupait dans la rue Lyonnaise, « entre les rues 
du Mouton et du Tambourin, vis-à-vis la porte 
des cloistres des Pères Augustins Hermites de 
de Saint-Augustin (2), n'étoit plus qu'uoe espèce 
de pensionnat pour les jeunes filles et les per^ 
sonnes du sexe (3). » 

Formée sur le modèle de la Communauté de 
la Croix, à laquelle elle devait survivre, la « mai- 
son de charité des Sœurs de Saint-Charles » avait" 
été établie le 24 juin 1714 par M"^ Anne Jallot. 
M"® Jallot était une femme» pleine de foi et de 
zèle qui, après avoir dirigé pendant vingt années 
l'école de la paroisse Saint-Maurille, s'adjoignit 
de pieuses compagnes pour donner des remèdes 
et des soins aux malades, et aussi pour former 
des institutrices qu'elle envoyait ensuite, sur 



(1) Blbl. Évêché, Lehoreau, t. HI, p. 1G3. — Bibl. du Sémi- 
naire : Grandet, Hist. du Séminaire^ p. 9. — Bibl. niun., 
ms. 799 et 1068, liv. III, p. 42. — Péan de le Tm\\(^Y\Q, Doser ipL 
de la ville d^ Angers, p. -^92. 

(2) Lehoreau, loc. cit. 

(3) Bibl. mun,, ms. 895, t. III, 
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Tordre de Févêque, dans différentes paroisses du 
diocèse, afin d'y faire l'école aux pauvres filles et 
y exercer gratuitement les autres œuvres de la 
charité chrétienne. La Communauté, plus connue 
à Angers sous le nom de Petite Pension, occu- 
pait une maison donnée par la fondatrice à la 
paroisse, et « située dans la rue de la Chartre- 
Saint-Maurille et du Figuier ». Elle n'avait point 
de lettres patentes; mais elle était « attachée à 
l'école de charité, ce qui la rendoit fixe dans 
son établissement ». Le temporel fut gouverné 
d'abord par le curé de Saint-Maurille et le plus 
ancien marguiller de la paroisse; plus tard, par 
la Supérieure, sous leur direction et celle de 
révoque. « Quant au spirituel, W^ TÉvêque en 
étoit le supérieur et confesseur (1). » 

D'après les règlements diocésains en vigueur 
au milieu du siècle dernier, toutes les femmes, 
qui se destinaient « à l'instruction des pauvres 
filles et au soulagement des pauvres malades », 
devaient se retirer, « pendant quelque temps » 
au moins, dans cette maison, « afin de s'y ins- 

(1) Lehoreau, t. III, p. 320. — Pcan delà Tuillerie, p. 332 et 
333. — Précis signifie par D^^^ Jacquine Touchalaume contre 
les supérieurs administraleurs de l'École de charité de la 
paroisse S, Maurille d'Angers^ Angers, Billault, 1773. — Bibl. 
mun., ms. 895, vol. 5. — Ibid.^ Thorode, ms. 877 annoté par 
ïl. L. {Revue de l'Anjou^ juillet 1889, p. 40). 
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truire et se perfectionner pour les bonnes 
œuvres auxquelles elles se consacroient (1) » ; et 
^ chaque fille reçue en cette dite communauté » 
devait revenir, tous les ans, à TÉcole de charité 
de Saint-Maurille pour y prendre part aux exer- 
cices d'une retraite commune (2). 

La fondatrice de ce pieux institut mourut 
en 1729, après avoir vu son œuvre et son règle- 
ment approuvés par TévêquePoncetdela Rivière 
(20 décembre 1723) (3). Elle fut remplacée dans 
la direction de Técole et de la communauté 
par Jacquine Touchalaume, qui resta cinquante 
années à la tête de Tassociation (4), Marie Mar- 
chandye, « inhumée dans Téglise de Saint-Mau- 
rille, le 4 mars 1782 (5), Urbaine Cornau (1782- 
1784) (6), et Thérèse Avril (1785-1804) (7). 

La tourmente révolutionnaire, qui devait 
entraîner avec elle tant d'institutions chari- 
tables, épargna la maison de la Petite-Pension; 



(1) Bibl. de la Drujoterie. 

(2) Lehoreau, loc. cit, — Bibl. mun., ms. 1030, f° 169. — 
Péan de la Tuillerie, loc, cit, 

(3) Statuts et règles de la Congrégation de Saint-Charles 
d^AngerSy p. vi et viii. 

(4) Arch. de M.-et-L., G 1736. 

(5) Affiches d* Angers, 8 mars 1782. 

(6) Arch. Mairie, État-Civil, paroisse Saint-Maurille. 

(7) Almanach de Maine-et-Loire, 1792, p. 64. — Statuts et 
règles, p. x-xu. 



f\. >.* t h [ oix n'*U^î'iie, les sœurs reprirent leur 
o"r. r»"- ;*i {'-irie inl-rronipue pendant les jours 

iivf î-*vs «i.: la Tt-rrt'ur. 

Fil l>l«». la coiumunauté fut autorisée par 
<!♦ -T'I iiijjw}rial du !5 novembre et, en 1845, 

.s»'U< r» l'i-ropat de M^^ Angebault, érigée en 
rriit:r, i.vti"n à vœnx simples (I). L'année sui- 
v;jiilt', 1j iKai^Mii mère et le noviciat quittèrent 
la rnr du Fi^njîer pour s'installer sur la paroisèe 
Sjinl-Jiicqijos, à l'angle du boulevard de Laval 
et (le la rue du Silence. C'est aujourd'hui Tune 
dr-s plus florissantes de nos congrégations ange- 
vines : elle comprend 900 religieuses dispersées 
dans I.*W obédiences. 

Au moment où Anne Jannot constituait en 
communauté l'école de la paroisse Saint-Maurille 
à Angers, depuis dix ans, (26 juillet 1704) la 
ville de Saumur contemplait avec admiration les 
prodiges de charité et de dévouement opérés dans 
ses murs par les Sœurs de Sainte-Anne y Ser- 
vantes des pauvres, de la Providence. Jeanne 
Delanoue, la fondatrice de ce nouvel institut, 
naquit à Saumur, le 18 juin 1666. Elle était le 
douzième et dernier enfant de Pierre Delanoue 
et (le Françoise Bureau, marchands dans le 
f ■ ■ ■ ■ « ■ ' 

(l) s ta luis et. règles f p. xi-xxi^ 
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faubourg de Fenet, qui faisait alors partie de la 
paroisse de Nantilly. 

Après la mort de ses parents, Jeanne continua 
leur commerce jusqu'au jour où, touchée de la 
grâce, elle sentit s'allumer en elle le feu de la 
charité et le désir de servir les pauvres dans un 
absolu détachement d'elle-même et de toutes 
choses. Les orphelines eurent la première part de 
sa sollicitude et de ses soins : elle les instruisait 
des vérités de la religion, leur montrait à lire et 
à écrire, les formait à la piété et au travail. 
Quand elles la quittaient, à l'âge convenable, elle 
leur assurait une position honnête ; d'ailleurs, 
sa maison leur restait toujours ouverte en cas de 
nécessité et de maladie. En 1702, elle avait 
recueilli déjà douze pauvres enfants abandonnées 
lorsque le rocher qui les abritait s'écroula, écra- 
sant l'une d'elles et renversant la maison. Après 
beaucoup d'instances, et pour un prix très élevé, 
elle obtint d'abriter ses orphelines dans les 
écuries d'une maison dite Logis de la Fontaine^ 
appartenant aux Pères de l'Oratoire ; cinq ans 
plus tard, elle occupait, ainsi qu'elle l'avait 
prédit, les plus belles chambres de ce logis. Le 
nombre de ses pauvres allait croissant. En 1716, 
elle dut se transporter dans un bâtiment plus 
vaste, connu sous le nom de Maison des Trois 
Anges ; mais, là encore, les pauvres devençmt 
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toujours plus nombreux, il lui fallut agrandir 
successivement sa maison jusqu'à faire une sorte 
d'hôpital général où elle logea, vers la fin de sa 
vie, six cents personnes. 

Jeanne Delanoue mourut le 21 août 1736 (1), 
laissant après elle une réputation de sainteté 
qui n'a fait que s'accroître avec les années. 
M»^ Freppel, évêque d'Angers, témoin de cette 
vénération plus que séculaire, vient d'ordonner 
une enquête canonique sur la vie et les vertus 
de l'humble reFigieuse ; et les fidèles de Saumur 
et du diocèse tout entier appellent de leurs vœux 
les plus chers le jour où l'Eglise voudra bien la 
placer sur les autels (2) . 

Autorisée par l'évêque Poncet de la Rivière, le 
29 septembre 1709, la communauté de la Provi- 
dence de Saumur comptait, du vivant même de 
la fondatrice, 9 établissements de charité et 
d'enseignement populaire. A l'heure actuelle, 
les Sœurs de Sainte-Anne en desservent plus 
de 100; la congrégation qui tend de jour en jour 
à s'accroître, compte près de 600 religieuses (3). 



(1) C. Port, Dict, de M.-et'L., t. UI, p. 15. 

(2) Articles produits.», en la cause de la servante de Dieu 
Jeanne Delanoue^ Angers, Germain et G. Grassîn. — J. Voleau, 
Histoire de la R. M, Jeanne Delanoue, Angers, H. Briand, 1882. 
— Arch. de la Congrégation. 

(3) Arch, de la Congrégation. 



— 203 — 

A côté de ces institutions charitables, dont le 
temps n'a pu dissiper le souvenir, il existait, 
dans presque tous les diocèses, quelques-unes 
de ces petites communautés aujourd'hui à peu 
près oubliées, qui bornaient leurs services à 
quelques villages, au quartier d'une ville, quel- 
quefois même à une seule école, à un seul hôpital, 
et qui pratiquaient, dans cette étroite enceinte, 
et pour le petit nombre de leurs enfants ou de 
leurs vieillards, les vertus qui font l'éclat et le 
succès des plus nombreuses et des' plus illustres 
congrégations (1). Citons, pour notre Anjou : la 
Providence, fondée à Baugé, en 1690, sous la 
dénomination populaire de Pof-à-bouillon, pour 
porter des secours à domicile et faire l'école aux 
pauvres. Cet établissement, approuvé par l'évêque 
d'Angers, en 1685, et autorisé par arrêt du 
Parlement, en 1777, n'a point disparu au milieu 
des troubles du siècle dernier : il est réuni depuis 
1836 au Bureau de bienfaisance et administré 
par les religieuses du Saint-Cœur de Marie (2) ; 
l'école de Charité de la Chapelle-sous-Doué, fondée 
en 1719 par Reine Hervé (3), et celle de la ville 



(1) Vie de M^ de Melun, p. 5. 

(2) C. Port, Dict. de M.-et-L,, t. I, p. 226, col. 2. 

(3) Arch. de M.*et-L., E 4353. — Arch. de Thôpital de Doué- 
la- Fontaine» 
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de Doué, fondée en 1743 par Françoise VoUand et 
Jeanne Hervé, dont les Sœurs hospitalières de 
Doué ont recueilli Théritage et dont elles conti- 
nuent la mission (1) ; enfin la congrégation des 
Sœurs de la Trinité, établie en 1779, à Thôpital 
de Pouancé, et dont Tœuvre a été confiée, en 
1835, aux Filles de la Charité (2). 

Telle fut, dans notre province, et nous pouvons 
dire dans la France entière, Tœuvre de TÉglise 
en faveur de l'instruction primaire. Par la voix 
de ses évêques, Tactivité de ses prêtres et le 
dévouement de ses religieuses, elle a formé nos 
pères à Tart de parler et d'écrire ; avec les 
premiers éléments de la science humaine, elle 
leur a donné le bienfait, plus précieux, de la 
lumière divine ; elle a déposé dans leur âme les 
semences de la foi et l'héroïsme chrétien, qui 
fait les forts et les vaillants. Elle a droit, par 
cette œuvre tant de fois séculaire, au respect de 
tous, à la reconnaissance de ses fils et de tous 
ceux qui ont au cœur l'amour de la France. 



(1) Arch. de l'hôpital de Doué. — Arch. de M.-et-L., G 1912, 
T ï 167. 

(2) Arch. de l'hôpital de Pouancé. — C, Port, DicL de 
M.-et'L,, t. m, p. 170. 
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LISTE alphabétique des paroisses du 
diocèse d'Angers pourvues d'écoles 
avant 1789. 

Allonnes. Cette paroisse possédait une école 
depuis le xv® siècle. Gonflée d'abord au Curé, elle 
était dirigée, au xvii® et au xviii® siècles, par le 
chapelain des Meluau : c'était, en 1624, Urbain 
Guichard; — en 1664, Urbain Basse ; — en 1752, 
Michel Claude Petort. « La maison de Técolle 
d' Allonnes » fut vendue, comme bien national, 
le 26 prairial an iv (1). 

Andàrd. « La Providence, demeure des maî- 
tresses établies par lettres patentes du roy, pour 
remédier, visiter et soigner les pauvres dans 
rétendue de la paroisse d'Andard et pour Técole 
desfilles » avaitété fondéeau milieu du xvii^siècle. 



(1) G. Port, Dlcl, de M.-el-L., t. I, p. 15, col. 1. — Arch. de 
M.-et-L., G 818, t. V, f^^ 29, 30 et 56; G 822, f° 34, n" 239; G 823, 
fo 33, no 41 ; P 35, art. 14 ; fo 112, art. 2 ; fo IGl, art. 224. — 
Bibl. mun., ms. 650 : Pouillé de Msr Le Peletie}\ 1° 53. — Arch. 
de M.-et-L,, Q. Table réelle et générale^ /« origine , fo 8, acte 
n° 145. 
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Le « temporel » qui consistait en niaisons, jardins 
et vignes, fut vendu nationalement, en 1794. 

Dans le t compte de la charité d'Andard », de 
1770, figure l'allocation de t vingt-cinq livres > 
attribuée « au Sieur Goujon, maître d'école (1) ». 

Andrezé. Dès 1684, on constate l'existence 
d'une école, tenue par « dame Françoise Fou- 
chard ». La dernière maîtresse, Marie Doizy, 
sauva la maison de Tincendie en 1794 (2). 

Angrie. Lancelot d'Andigné fonde, en 1519, 
la chapelle du château, dédiée à saint René, avec 
charge pour le chapelain de tenir une école qui, 
au xviii* siècle, s'intitulait collège (3). 

Armaillé. La paroisse possédait, depuis les 
premières années du xvii® siècle, un « écolatre, 
maître ou maîtresse des petites écoles et de cha- 
rité », établi par le seigneur qui s'en était réservé 
la présentation. Jeanne Letessier en avait la 
charge en 1722 et Jeanne Homoenl765. A cette 
époque, < en conséquence des plaintes réitérées 
des notables habitans... sur le défaut d'assiduité, 
même de résidence.... et les fréquentes absences 

(1) Arch. de M.-et-L., G 1800. — Ibid.^ Q. Sommier des biens 
naliomux, f°* 191. 192 et 295. 

(2) Spal, Les Écoles de l'arrondissement de Cholet, p. 6. — 
C. Port, DicL de M -et-L,, t. I, p. 30, col. 1. 

(3) C. Port, Dicl. de M.'Cl-L., t. I, p. 119, col. 2. 
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de ladite demoiselle Homo », le marquis d'Ar- 
maillé lui fait signifier, par « Claude Besnard, 
sergent des villes et baronnies de Craon et 
Pouancé... qu'immédiatement après les premiers 
trois jours d'absence qu'elle fera de nouveau sans 
cause légitime ou sans congé... la place de maî- 
tresse des petites Écoles sera réputée vacante ». 
L'avertissement fut salutaire; et Jeanne Homo 
put encore conserver ses fonctions jusqu'en 
1780 (1). 

AuvERSE. En 1767, le maître d'école de la 
paroisse, Alexandre-Antoine Jolly, était, en même 
temps, sacristain et procureur de fabrique. Il 
habitait dans une maison, bâtie en appentis, 
composée de deux petites chambres et léguée à 
la fabrique en 1725. Il devint en 1783, 1785 et 
1787, syndic de la paroisse (2). 

Baracé. Le curé Yves Bonnet ( 1 568-1 600) tenait 
une école et, à chaque sépulture, levait un droit 
pour ses écoliers, qui y assistaient. On trouve 
aussi, dès avant 1730, le nom d'Etienne Potrie, 
laïc, maître d'école de la paroisse (3). 



(1) C. Port, Dict, de M.-et-L,, t. I, p. 134, col. 1. — Arch. 
de M.-et-L., E 1139, fo^ 349 et 350. 

(2) Arch. de la Cure, Comptes de Fabrique. 

(3) C. Port, Dict. de M.-el-L.y t. 1, p. 197, col. 1 et 2. 

12. 
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Baugé. Au XV® siècle, il existait, dans la ville, 
un établissement d'instruction primaire, car on 
trouve cette mention, au censif de 1439 : « Jehan 
Bonart, pour raison de son jardin... abouc- 
tant à la Grant Rue d'un bout et de Tautre aux 
murs de la vieille escolle »; et le compte de la 
fabrique de 1487 alloue six sols t au maistred'es- 
coUe pour avoir abillé le processionnal, lequel 
étoit endommagé parce qu'il avait pieu dessus ». 
Au XVII® siècle, le curé-prieur Bourreau de la 
Barbinière établit, pour l'instruction des enfants 
pauvres, une école de charité, en faveur de 
laquelle Pierre Graffard, prêtre habitué à Baugé, 
laisse à la paroisse Saint-Laurent sa propriété de 
Savigné en Échemiré. 

Le premier fondateur du collège de Baugé fut 
maître René Cailleau « médecin ordinaire des 
pauvres de l'Hôtel-Dieu ». Par son testament, en 
date du 15 mars 1682, il laissait une somme de 
60 livres qui devait être « payée à perpétuité, 
savoir 30 livres à un ou plusieurs ecclésiastiques 
associés pour instruire gratuitement les pauvres 
petits enfants de cette ville et paroisse,, et pareille 
somme de 30 livres à des filles aussi assemblées 
pour instruire les pauvres petites filles et leur 
apprendre à travailler aussi gratuitement ». Le 
30 octobre, le généreux bienfaiteur ajouta à son 
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testament « que la closerie de YHermitlerie ou 
Hermittellerie , située paroisse de Cuon , fût 
vendue... et que le prix en provenant fût con- 
verti en achat d'une maison propre pour un col- 
lège, où quelques ecclésiastiques feront leur 
demeure et enseigneront gratuitement le patre- 
nôtre et le catéchisme à tous les mendiants et 
autres pauvres petits écoliers de la ville et fau- 
bourg, même le latin à tous ceux qui le voudront 
apprendre et qui n'auront moyen de le connoitre. . . 
Et pour servir de collège aux petites filles », il 
légua la maison qu'il habitait, au quartier du 
Cygne. 

Au xviii® siècle, les Sœurs de la Communauté 
de la Providence, fondée en 1690, par M"® Taille- 
cour, se chargeaient particulièrement de l'ins- 
truction des jeunes filles pauvres (1). 

Beaufort-en-Vallée. Le collège fut établi en 
1577, par délibération des habitants, qui en con- 



(1) A. du Chêne, Baugé au XV' siècle (Revue de V Anjou, 
janvier 1879, p. 23). — Arch. de M.-et-L., G 1826, f^ 19. — A. du 
Chône, Un petit collège avant et pendant la Révolution {Revue 
de l'Anjou, septembre 1880). — Affiches d'Angers, 27 octobre 
1775. — Arch. comm. de Baugé, État-Civil, paroisses Saint- 
Pierre et Saint-Laurent, GG 17. — T. Grille, Bric-à-Brac, p. 40. 
— Barreau, Vie de M^^^ de la Girandière, in-8°, Angers, Lachèse 
et Dolbeau, et Paris, Lethielleux, 1879. — G. Port, Dict, de 
AL-el-L., t. I, p. 226, col. 2. 
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fièrent la direction à Nicolas Baron, ancien 
« régent » de la ville de Tours. Les autres 
maîtres reçurent la défense d'enseigner le latin. 
En 1784, la ville de Beaufort comptait deux 
maîtres d'école, Simon Marcilly et Matthieu 
Bineau. 

Claude de Caignou, curé-prieur de Beaufort 
(1680-1709), avait établi, en 1680, dans une mai- 
son louée et meublée à ses frais, une école de 
filles qui fut Torigine de la comniunauté de la 
Providence. Gomme la paroisse ne fournissait 
qu'une somme insuffisante pour les besoins de 
la maîtresse, celle-ci quitta Beaufort, en 1692, 
pour aller se fixer à Neuillé (1). 

Beaupréau. a côté du collège, fondé en 1710» 
par Tabbé Chollet, et du chapitre de Sainte-Croix, 
qui se maintint, avec des fortunes diverses, jus- 
qu'à la Révolution, la ville possédait une école 
de charité pour le soin des malades et l'instruc- 
tion des jeunes filles. 

Comme sous le nom de « Communauté de 
Beaupréau », l'œuvre, dont la première ébauche 
date de 1684, fut établie en 1691 et définitive- 

(1) Arch. de M.-et-L., D 34 ; H 1287, fos 3^ 7^ y^ 33^ 61 et 64 ; 
H 1288; H 1289, f°s 29-31. — Arch. comm. — Denais, Mono- 
graphie de Notre-Dame de Beaufort, p. 365, et Histoire de 
V Hôtel-Dieu de Beaufort, p. 119. 
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ment constituée par règlement du 17 mars 1711. 
Cetteassociation charitable, composéede « dames » 
et de « demoiselles » de la bourgeoisie, entrete- 
nait une école dans la paroisse de Notre-Dame et 
une autre dans celle de Saint-Martin. Néanmoins 
on voyait encore, dans cette dernière paroisse, 
une école de flUes, tenue, en 1705 ^ par Louise 
Bondu , qui dut cesser son enseignement au 
moment de la constitution définitive de la Com- 
munauté de Beaupréau. 

Les actes font aussi mention de l'école de la 
paroisse Notre-Dame dirigée, de 1701 à 1710, 
par « honorable homme Michel Huberdeau », 
qui ne se retira qu'après la fondation du collège, 
et de l'école que François Bonvallet, clerc tonsuré, 
tenait, en 1681, sur la paroisse Saint-Martin, et 
dont Texistence fut assurée par Tacquisition du 
local qui y était affecté (1744) (1). 

BÉGHOLLBS. « Marie Tuffet, maîtresse d'école 
de Bégrolles, » qui dépendait, avant la Révolu- 
tion, de la paroisse du May, figure, en 1756, 



(1) Bibl. mim. d'Angers, ms. 706; ms. 708, p. 1 et 2; ms. 1031, 
f*» ffô. — Revue de l'Anjou, 1859, p. 162-168, 229 et suiv. — 
Arch. de M.-et-L., Q. Table réelle et générale ^ /»** origine, fo 22. 
— Note man. de Dom Chamard. — Manuscrit de M. le mar- 
quis de Civrac, à Beaupréau. — Spal, Les Écoles de Varron- 
dissement de Cholet, p. 5 et 6. 
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parmi les membres de la Confrérie du Rosaire 
établie à Âodrezé (I). 

BÉHUARD. En 1722, € il a été établi par les 
habitants une école de filles. Monseigneur a 
donné son approbation par ses lettres patentes, 
où il a dénommé Marie Cadu (2). » 

Blaisox. En 1710, Sébastien Chauvpau, secré- 
taire de la surintendance de la Reine, qui entra 
plus tard à TOratoire, y avait fondé deux écoles. 
Tune pour les garçons et l'autre pour les filles. 
Les dépendances de T « écolle de Blaison » , — pro- 
bablement de Técolede garçons, — furent vendues 
comme bien national, en 1791. Les habitants, 
dans le rapport adressé à la Commission Inter- 
médiaire d'Anjou, expriment le désir de voir 
établir dans la paroisse « une maîtresse d'écolle 
pour éduquer la jeunesse (3). » 

Blouère (la). En 1789, les habitants de la 
Blouère et de Villedieu demandent «c qu'il soit 
établi dans les paroisses de campagne des écoles 
de charité pour avoir soin des pauvres malades, 



(1) Arch. de la cure d'Andrezé, Registres de la Confrérie du 
Rosaire. 

(2) Arch. comm., État Civil. 

(3) Documents particuliers. — Arch. de M.-et-L., G 191. — 
Jbid.f Q. Sommier des biens nationaux^ i° 302, acte n" 8ô4. 



ce qui peut se faire par la réunion de quelques 
bénéfices même de cette paroisse ». Le Cahier 
contient dix signatures sur quinze habitants, 
dont le nom est mentionné (1). 

Boissière-Saint-Florent (la). En 1697, Fran- 
çois Chiron y est « maislre d'écolle » , et encore 
à la fm de 1700. Il devient notaire et meurt âgé 
de soixante ans, le 24 juin 1734. 

André Guérif fut nommé curé de la Boissière 
en 1706; il ouvrit aussitôt une école qu'il dirigea 
lui-même et dont il fit une sorte de petit collège, 
prospère de 1723 à 1741 : il comptait jusqu'à 
vingt-cinq écoliers à la fois dans cette bourgade. 
Guérif meurt le 9 juin 1742, âgé de soixante-et- 
un ans. Son successeur, René-Marie Guérif, con- 
tinua son œuvre au moins jusqu'en 1769, sans 
avoir, semble-t-il, obtenu le même succès (2). 

BouGHEMAiNE. On y voit fonctionner, dès au 
moins le xv® siècle, un maître d'école institué 
par le chapitre de Saint-Laud (3). 

Bouillé-Menard. L'école, tenue en 1601 et 
1648 par un des chapelains de la paroisse, fut 



(1) Arch. de M.-et-L., B Cahiers. 

(2) Spal, Les Écoles de V arrondissement de Cholel^ p. 7, — 
Afch. du tribunal civil de Cholet. 

(3) G. Port, Dict. de M.^et-L», t. I, p. 428, col. l. 
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érigée en bénéfice pendant le xviu^ siècle. « N... 
Rochas, clerc tonsuré », en est titulaire en 
1773 (1). 

BouTouGHÈRE (la), qui n'était qu'une fillette de 
la paroisse de Saint-Florent-Ie-Vieil, possédait, de 
1775 à 1790, un maître d'école laïc, nommé 
Pierre Clemenceau (2). 

Brain-sur-Allonnes. On trouve, en 1600, 
M® Pierre Griffon, « précepteur de la paroisse », 
dit, en 1601, t précepteur du collège de Brain » 
ou « maître d'école » et remplacé, en 1705, par 
Denis Bourgault (3) . 

Brain-sur-Longuenée. Au xviii^ siècle, la « clo- 
serie de Y École » devait 6 livres de rente annuelle 
à la « boëte des trépassés (4) ». 

Brézé. « En 1721, les filles de la Providence 
de Saumur ont été établies à Brézé en qualité de 
maîtresses d'école ; c'est M. Jacob de Tigny, prêtre 
chapelain de Notre-Dame de Nantilly , homme zélé 
pour le bien de la Providence de Saumur, qui a 



(1) G. Port, Dict. de M.-et-L., t. I, p. 435, col. 2. — Pouillé 
de 1783, p. 276. — Arch. de la Mayenne, B 2477, t. U. 

(2) Spal, op, oit, p. 11. — G. Port, op, cit., p. 464, col. 2. 

(3) G. Port, op. cit., p. 473, col. 2. 

(4) Arch. Évéchc, Comptes de la Fabrique de Brain-sur- 
Itonguenée, 1772. 
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procuré la somme de mille livres pour acquérir 
la maison et dépendances dont elles jouissent. 
Elles sont obligées d'enseigner la jeunesse. Mon- 
sieur le Prieur de Brézé, en qualité de Prieur, a 
le droit de visite dans la dite maison et en est le 

supérieur Les filles de la Providence de Brézé 

dépendent de la communauté de Saumur, et elles 
sont soumises à la Supérieure de Saumur, qui 

peut les changer quand bon lui semble 

C'est la sœur Madeleine et la sœur Fleury qui 
ont été les premiers fondements de la Providence 
de Brézé (1) ». 

Briollay. On lit sur les anciens registres de la 
paroisse : « Le jour de Nouel (1597), messire 
Jehan Fardeau fut éleu viquaire de la paroisse 
de Briollay... et fut ledict Fardeau en mesme 
temps mins segretain de paroisse par procura- 
tion spécialle des paroissiens... et estoit aussi 
maistre d'escole en la dicte paroisse. N'avoit le 
dict Fardeau, pour la charge de curé en la dicte 
églize par chacun an, que dix écus et deux sep- 
tiers de blé seigle et ce qui pouvoit appartenir de 
dixmes de chanvre, et dix livres par chacun an 



(1) Arch. de la Cure, extrait des Mémoires écrits par 
M. Salmon de la Gilberderie^ curé de Sainte-Catherine du 
château de Brézé, — Arch. de la Congrég. de la Providence 
de Saumur. 
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pour montrer aux enfans. La récompance estoit 
biea petitte pour le grand labeur que c'estoit. 
Faict S0U5 le sing dudict Fardeau, le jour des 
Roys, VI jour de janvier lp98 (i) ». 

Briok. Les écoles de Brion remontent au 
XVI' siècle. Le curé Guillaume Couet, inhumé 
le 3 septembre 1559, prend le titre de « recteur 
et maistre des écoles de Brion i. En 1603, c mes- 
sire Sébastien Maucourt», curé de la paroisse, 
laisse au prêtre qui en est chargé son logis de 
€ Gourdevaux en Brion »; et, en 1686, « le sieur 
Huberdeau, prêtre vicaire, augmente ledit pre- 
mier legs ». Malgré ces libéralités, la fondation, 
dont la jouissance fut attribuée successivement à 
« Jean Tm*pia, clerc tonsuré » (1724), « Pémion » 
(1738) et « Jean Tandop, prêtre curé de Fou- 
gère » (1738-1768), était insuffisante, et par déci- 
sion épiscopale du 16 niars 1768, « le legs de 
Gourdevaux » fut supprimé et réuni à la fabrique. 
L'année suivante, le cqré et le^ habitants impo- 
saient k récole nn règlement dont la teneur e^t 
^s^ez remarquable ; 

« Nous, prestre curé, de commun acpord ^veq 
les habilans de la paroisse de Brion, avons sta- 
tues et décidés pour le bon ordre et l'administra- 

(1) Arch. comm., État-Civil. 



tion de Técole établie dans ladite paroisse de 
Brion, dont 1^ aienr Toussaint Gagneqx est actuel- 
lement en possession, ce qui gqit, scavoir, 

Que la ditte école se fera régulièrement à huit 
heures du matin pour le« garçons jusqu'à neuf, 
et à W^f heures pour legi filles jusqu'à dixj 

Que l'école du soir se fera aussi régulièrement 
à une heure îiprès mydi pour les garçons jusqu'à 
deux heure» et à deux heures pour les filles jus- 
qu'à tmf^i de (sorte que les garçons et les filles 
ne s^ trouvent point ensemble à la môme heure 
conformément au règlement du diocèse. 

Eq second lieu que pour le prix de chaque éco- 
lier il sera donné pour rétribution au maître 
d'école cinq sols par mois pour les commencaRs, 
di3^ soU lorsqu'ils liront dans le français et quinze 
sols lorsqu'ils écriront, laquelle somme sera 
payée par les écoliers au commencement de 
chaque, moi». 

Troisièmement, outre le logement qui aéra 

donné gratuitement au maître d'école, il lui sera 
de plu3 donné par chacque un an la somme de 
quarante pinq livres à la seule charge d'instruire 
gratuitement quatre jeunes enfants pauvres à 
la nomination de monsieur le curé de la dite 
paroisse. Les choses étant ainsi réglées, il est 
enjoint aux pères et aux mères quj voudront 
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envoyer leurs enfants à l'école de se conformer 
à ce règlement tant pour Theure désignée que 
pour la rétribution. 

Et comme c'est l'usage tant pour le repos du 
maître que pour le délassement des écoliers de 
donner un jour de congé par semaine, l'école 
vacquera le mercredi. 

Le samedi au soir au lieu de J'école ordinaire 
on fera le catéchisme tant pour les garçons que 
pour les filles et on y fera la prière du soir. 

A Brion, ce huit octobre rail sept cent soixante- 
neuf (I). » 

Brissac. On y constate, au moins dès le 
XV® siècle, l'existence d'une école pour instruire 
« en grammaire, logique et autres sciences les 
enfans venans et affluens tant ceulz de Broiche- 
sac, des environs comme d'ailleurs etaussypour 
les endoctriner en bonnes mœurs et vertuz. » 
Parmi les maîtres, dont la présentation apparte- 
nait au prieur de la Colombe à Brissac, on cite : 
Jacques Lefeuvre, licencié ès-lois, étudianlen 
l'Université d'Angers (1455), Jean Perron (1470), 
François de la Fuie (1561), Julien Niron (1676- 
1679), Jean Marchand (1736), François Gérard 



(1) Arch. de M.-et-L., G 1875. — C. Port, Dict. de M.-et-L.^ 
1. 1, p. 508, col. 1. 
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(1738), Jacques Aubert (1781), François Cotte- 
reau (1788). 

Au xYiii** siècle, cette école, qui portait aussi 
le nom de collège, était située entre le Minage 
et la Rue de la Douve. 

L'instruction des jeunes filles était confiée à 
des « dames de la Charité de Brissac ». En 1714, 
Baltazar de Raphaëlix « chevalier, seigneur de 
la baronnie de Claye », en la paroisse de Mûrs 
leur donnait une maison « sise dans la grande 
rue ». Les biens, qui constituaient le patrimoine 
de ces deux établissements, furent vendus en 
1796(1). 

Brissarthe possédait, dès les premières années 
du xviii® siècle, une école dont Jeanne Gardereau 
était maltresse en 1715. L'œuvre avait sans 
doute cessé d'exister en 1739, car, cette même 
année, < demoiselle Anne Amat » fit don aux 
habitants de son « lieu et closerie de la Peza- 
cière, située paroisse de Brissarthe... pour fon- 
dation d'un collège ou école pour l'instruction 



(1) C. Port, op. cit., p. 512. — Arch. de M.-et-L., G 1886, f» 2; 
Q. Table réelle et générale^ 1^ origine, f° 13, actes n^ 27 et 94; 
f* 14, acte n° 50; f° 23, acte n° 808. — Arch. du château de 
Brissac, Mouvance censive, t. XVII, f°* 132 et 194 ; t. XV III, 
fo 77; Mouvance hommage e A» IV, f°s 443-444. — Arch. coram-, 
État-Civil. 



— 222 — 

des pauvres filles de ladilte paroisse ». En l74t, 
le droit de présentation qui appartenait au « pro- 
cureur ttiarguiller » fut transféré * aiix seigneurs 
de Brissarllie ». 

- En 1764, demoiselle Marie Bâté est dite « niai- 
tresse de l'école et dame de ehdrlté de la 
paroisse » (l). 

Broc. Dans la liste des biens ecclésiastiques 
de la paroisse, en 1788, figure le « collège » dont 
le revenu est évalué à it»0 livres. Le rédacteur 
ajoute que « le syndic semble accuser le sieur 
curé de jouir du revenu du petit collège fondé 
dans la paroisse pour Tinstruction de là jeu- 
nesse sans cependant s'occuper de cette 1ns- 
tructloti » (2). 

Candé. François Sorel, prêtre, était régent de 
la paroisse en 1620 ; mais Técole devait exister 
depuis longtemps, car, à la même date, le chro- 
niqueur Valuche parle « d'un vieil aplascement 
de maison et jardin appelé la vieille Ëscolle, 
proche î'esglise » Saint bénis. Par acte du 
17 février 1659, Jean Lemée, prieur de Vritz, fit 
don aux habitants de Candé de sa maison des 
Treilles^ « pour servir de collège et pour loger 

(1) Afch. de M.-ét-L., E 208. — C. Poti, op. cit., p. 514, col. 2. 

(2) Arch, de M.-et-L.|G \9^. District de ChâteaU'ta'Valliêre, 
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trois régents et instruire la jeunesse parchafité »< 
Parmi les principaux de ce collège, on trouve, en 
1713, Pierre Détriché ; en 1716, Philippe Mûr-* 
tineau ; en 1718, de nouveau Détriché, et en 
1776j Joseph Guinchard, prêtre, vicaire dé la 
paroisse. A cette époque, la maison, qui tombait 
en Ruines, fut vendue au seigneur de Loire, 
« moyennant une rente perpétuelle de 115 
livres ». 

Quatre personnes charitables de la ville. Renée 
Leroyer, Marthe Lecerf, Jeanne Huchedé et 
Jeanne Hiron, qui s'étaient associées en 1668, 
pour consacrer leur vie à Tinstruction des jeunes 
filles, donnèrent, eh 1673, leur maison avec les 
meubles et 6,000 livres pour la fondation de 
rhôpital. Elles s'engageaient en même temps â 
soigner les malades et à « faire Tééole au^ 
pauvres filles sans salaire ». Des lettres patentes, 
données au camp de Valenciennes en mars 1677, 
autorisèrent cette œuvre de charité. En 1699, 
Antoine Arnauld, abbé de Saint-Pierre-de- 
Chaulme et ancien prieur de Candé, consacrait 
a là somme de cinquante livres de rente atinUelle 
et perpétuelle pour ayder à faire subsister les 
filles de la Charité establyes... audit Candé... à 
la charge desdites filles de la Charité d'ensei- 
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gner gratuitement et continuellement les jeunes 
filles » (i). 

Cerqueux-de-Mauléviuer. Le vicaire était 
chargé de « faire les catéchismes aux petits 
enfants et tenir Tescolle ». Les traités, passés 
de 1697 à 1717, entre le curé et les vicaires 
Philippe Gaschet, Jacques Dillon et Henri Gau- 
tronneau, existent encore (2). 

CnACÉ. « Le curé, au xvii® siècle, faisait Técole 
aux enfants qui lui servaient la messe. On voit, 
en 1727, un maître d'école laïque, Mathurin 
Mangin, mari de Marie Breton (3). » 

Chalonnes-sur-Loire. Au xv!!!*" siècle, le « cha- 
pelain de la prestimonie de la Chauvinière, 
scittuée dans la paroisse de S. Maurille de Gha- 
lonnes », fournissait, chaque année, une rente 
de 100 livres pour la « pettitte ecolle », dont le 
maître, en 1737 et 1752, était marié. La « supé- 



(1) Arch. de la Cure, Acte de fondation de VhôpilaL — - Ibid. , 
Journal de Valuche, (^ 4, 87 et %. — Arch. comm. — Bibl. 
miin. d'Angers, ms. 838, p. 234, n*» 53, et ms. 9j6, f»* 58 et 69. 
— Perron-Gelineau, Candé ancien et moderne^ in-8°, Nantes, 
Forest et Grimaud, 1886, p. 145-148, 203, 204 et 266. — C. Port, 
Dict, de M.-el-L.t t. I, p. 547, col. 2. — Affiches d^ Angers ^ 
20 avril 1781, 26 octobre 1790 et 28 juin 1791. 

(2) Arch. de la (^ure. — Spal, Les Écoles de l* arrondissement 
de Choletj p. 7. 

(3) C. Port, DicL de M.-et-L., t. 1, p. 570-571. 
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rieure des pauvres » se chargeait probablement 
de rinslruction des filles (1). 

Chambellay. En 1771, demoiselle Henriette- 
Jeanne Lechat avait établi à Querré « une maison 
d'écolle pour instruire les filles b des paroisses 
voisines, et en particulier de Chambellay. Les 
habitants, dans leur assemblée du 31 mai 1778, 
refusèrent d'accepter la fondation, « vu la modi- 
cité du revenu (2). » 

Champ (le). Le 24 août 1707, sépulture de 
Catherine Coutard, âgée de 40 ans, la première 
maîtresse d'école établie « pour enseigner les 
filles de la patenoslre et du petit catéchisme seu- 
lement », en vertu d'une fondation testamentaire 
du chapelain Julien Lepage (5 juillet 1701) (3). 

Champigné. Par testament du 30 avril 1631, 
« vénérable et discret M. Mathurin iMainfray, 
prêtre, vicaire » et maître d'école de la paroisse, 
donna sa maison pour la fondation d'un collège. 
Le principal, obligé à la résidence, devait être 
prêtre ou diacre et avoir étudié au moins jus- 
qu'en philosophie : c'est Jean de Chaume, en 1642 ; 



(1) Arch. de M.-et-L., Registre des conclusions de Vassem^ 
blée du clergé d^ Anjou, f** 437. — C. Port, op. C27., p. 579, col. 2. 

(2) Arch. de M.-et-L., G 2199. 

(3) C. Port, op, cit., p. 580, col. 1. 

13. 



— 226 — 

Sébastien Berlrie, qui donne sa démission et est 
remplacé par Jacques Houdet, en 1746, et René 
Bachelot, en 1782. Lacollëtion du bénéfice appar- 
tenait à r.Université d'Angdrs. 

Après la réunion des chapelles de Notre-Dartie 
de la Charité et de Sainte-Catherine à la clire^ 
en 1777, le curé était obligé de rehietlre titie 
rente annuelle de « cent vingt livres entrée les 
mains d'une maîtresse d'écolle établie à perpé- 
tuité.... pour l'instruction chrétienne des pauvres 
filles et le soulagement des pauvres malades ( 1)* » 

Chanteussé.'« On trouve, dès 1560, un messire 
Jacques Lance, magister, — en 1571 j Antoine 
Chauveauj maître d'école et diacre ^ — Jean 
Gaultier, diacre et maître d'école en 1593, mort 
le 26 août 1604, fort capable, est-il dit de sa 
charge, — Zacharie Horeau, maître d'école 
en 1626. Vers le même temps, le curé Pierre 
Mesnil (1588-1640), tenait chez lui des pension- 
naires ». Au XVII® siècle, la dame de Vernéey 
fonda un « collège », dont elle se réservait la 
présentation, et dont le chapelain était obligé à 
dire a tous les samedys une messe dans la cha- 
pelle » du château. « Le collège était possédé » 

en 1650, par Jean Guérin ; — en 1667, par Jean 

^—— ^ Il il 

(1) Arch. de M.-et-L., D 32. — Arch. comm., État-Civil. 
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Tudon ; — en 1700 et 1702, par Piert^e Roulllii ; 
— en 1732, pal^ Olivier Ménard. Le bénéfice 
figure encore au Fouillé 1783, dVec t'rançois 
Nioche de la Brosse, qui ne résidait plus, comme 
titulaire, en 1785 (1). 

Chantogé. Chollet, directeur du Séminaire, 
procure « 500 livres, faisant 25 livres de rente, 
pour augmenter Técole des fiiles de Chàmptocé, 
à qui Madame la dUchesse d'Eslrées, dame de 
la dite paroisse, donne en outre pour chacun an 
100 livres de rente, le tout par les intrigues et 
les soins de M. Chollet et du sieur Jean Guibert, 
alors curé de Chàmptocé.» (1701-1718). 

En 1789, le « père Ghàllairi d instruisait les 

r 

enfants de la paroisse (2). 

Chapelle -DU -Genêt (la). En i74i, le curé 
Claude-Sébastien Mondain, établit l'école qu'il 
entretient à Taide des ressources particulières. 
L'année suivante, il obtient, de « messire Germain 
Daviau, prêtre, doyen de la faculté de théologie 

(1) G. Port, Dict. de M.-el-L., t. l p. 602, coL 1. — Arch. de 
M.-el-L; , G 25 et 1900. — Fouillé de 1783, p. 246. — Arch. comm. 
de Chanteussé. — Arch. comm. de Montreuil-sur-Maine, État- 
Civil, 26 février 1700. — Arch. de la Mayenne, B 2443, t. IL — 
Contrat de vente de 1798, communiqué par M. Queruau- 
Lamerie. 

(2) Bibl. mun., ms. 1068, liv. I, p. 205. — Renseignements 
particulierst 
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de rUniversité d'Angers et curé de Sainte-Croix 
dudit lieu, pour augmenter les revenus de Técole 
de charité pour les filles de la paroisse, et contri- 
buer à leur éducation » ; l'abandon « à la fabrique 
de la Chapelle-du-Genêt au profit des pauvres 
filles d'icelle, de la somme de 10 livres de rente 
foncière, annuelle et perpétuelle ». En 1745, 
pour augmenter les ressources de la fondation, 
révêque réunit à la fabrique les revenus de la 
chapelle des Pionneaux et de Notre-Dame des 
Bluets, desservies dans Téglise paroissiale. 
En 1749, le curé fit reconstruire la maison d'é- 
cole, qui tombait en ruine (1). 

Chapelle-saint-Laud (la). « Une école élait 
tenue, en 1697,. par Pascal Leduc, prêtre (2). » 

Ghapelle-sous-Doué (la). Par acte de 1719, 
homologué le 10 mars 1756 par le parlement, 
demoiselle Reine Hervé fonda sur la paroisse 
« une école charitable pour l'instruction des 
pauvres filles et la visite des malades ». L'éta- 
blissement devait « être composé de quatre filles 
pieuses et vertueuses destinées à la bonne œuvre, 
sans pouvoir excéder ce nombre ni être moindre 
que de deux ». Anne Abraham, la première direc- 



(1) Arch. de la Cure. 

(2) C. Port, Dict. de M.et-L., t. I, p. 119, col. 2. 



X 
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trice de cette maison, démissionnaire en 1778, 
fut remplacée par Françoise Régent, qui de- 
mande, en 1799, aux administrateurs du dis- 
trict de Saumur, de la « faire jouir du traitement 
que lui accorde la loi », après la confiscation 
des biens de la communauté (1). 

Chateauneuf-sur-sarthe. L'école de Château- 
neuf était des plus anciennes de TAnjou ; car on 
trouve, i»en 1385, « Perrot Gaubert, clerc, demeu- 
rant et tenant les escoles de Chasteau-Neuf-sur- 
Sarthe ou diocèse d'Angiers ». On cite encore, en 
1606, Pierre Loyantet, en 1691, Clément, maîtres 
d'école de la paroisse. Cette ancienne fondation 
manquait probablement de revenus suffisants, 
car, en 1703, « noble homme François le Pelle- 
tier, sieur de la Tremblais, » donnait au curé de 
Notre-Dame sa « maison sise au faux bourg 
Jolly avec le jardin et dépendant... pour le sou- 
lagement seulement de ceux qui n'ont pas le 
moyen de faire instruire leurs enfants n'empes- 
chant que ceux qui en ont le moyen ne payent 
au prestre qui voudra se donner la peine de 
tenir Técolle ». Le 12 mai 1789, Pierre Bouri- 
gault, vicaire de la paroisse, est pourvu de la 

(1) Arch. de M.-et-L., G 1912 ; T }. 107, District de Saumur, 
Instruction primaire, — Arch. de l'hôpital do Douc-la-Fon- 
taine. 
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t prestimonie de l'école des pauvres de Notre- 
Dame-de-Serronnes » vacante par la démission 
de François Pineau, curé de Cherré. 

En 1778, Oodirteau « prêtre, demeurant à 
Chàteauneuf-sur-Sarthe », avoit essayé d'y établir 
un petit collège, qui n'a pas laissé de trace (1). 

Chatelais. € On voit figurer dans les actes du 
xvii° siècle un régent et des écoliers » (2). 

Chaudefonds. Le titulaire de la chapelle de 
Saint-Jean et Saint-Pierre, fondée le 8 juillet 1672, 
par « dame Jeanne Normand, veufve de deffunt 
maistre Guillaume Rousseau, vivant conseiller 
du Roy au siège présidial d'Angers » était obligé 
par les charges de son bénéfice de « tenir la 
petitte escolle et gratuitement aux pauvres 
auxquelz il apprendra particullièrement la doc- 
trine chrestienne ». Les registres de la paroisse 
ont été détruits pendant la Révolution et le nom 
des titulaires de ce bénéfice est resté inconnu. 

Le chapelain d'Ardenay, sur la même paroisse, 



(1) Arch. Nat., JJ 127, P 15, n" 24. — Arch. comm. de Châ- 
teauneuf. — Arch. de la cure de Saint-Laurent-des-Morliers. 
— Arch. de M.-et-L , G 1917. — Affiches d'Angers, 20 février 
1778. 

(2} C. Port, Dict, de M.-et-L., 1. 1, p. 641-642. Les registres 
de la paroisse, qui ne remontent pas au-delà du xvni« Siècle, 
ne contiennent plus aucune mention de cette école. 



- 231 — 

devait, chaque dimanche, pendant la ttiesse, lire 
« haultement, distinctement et intelligiblement 
le symbolle des Apostres, les commandements 
de DiëU, rOi^aison Dominicale, le Venl Creator et 
le Confiteor, le tout en latin et en françois... et 
autres choses nëcessâit-es au sallut des ânles qui 
ne peuvent avoit* moien d'dller à l'escoUe ni à 
J'esglize de la dicte paroisse » (1): 

Chaudron. En 4749, sur la demande des habi- 
tants, le seigneur de la Boulaie, en Chaudron, 
consent à converlir en 120 livres de rentes pour 
la dotation d'une maîtresse d'école^ les 10 setiers 
de blé seigle qu'il devait annuellement distri- 
buer aux pauvres de la paroisse. L'école qui était 
ouverte aux enfants des deux sexes, fut recons- 
truite en 1775 (2;. 

GttAzÉ-sutt-ARGos. Par acte du 12 avril 1604, 
Jean Hiret donnait au^ paroissiens de Chazé, ses 
compatriotes, un logis et quelques lopins de 
tei're ^out' y fonder une école et entretenir « un 
régent docte et savant le plus qu'il sera pos- 
sible » (3). 



(1) Arch. de M;-et-L., G 1931 et E 1703. 

(2) Arch. de la Cure. — 20 sur 25 paroissiens signent l'acte 
d'assemblée de 1749. 

(3) C. t^ort, Dict. de M.-et-L, t. Il, p. 300, col. 1, voc. tiîret. 
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C4HEFFES. c Oa trouve un chapelain, Louis 
Herrier, maître d'école en 1710. » 

Par un testament en date du 7 avril 1742, 
« demoiselle Anne Jouet, fille majeure, gouver- 
nante de Madame la marquise de Magny, demeu- 
rant paroisse Saint-Sulpice , faubourg Saint- 
Germain à Paris, destine la rente foncière de 
trente livres qui lui est due par le nommé 
Fessard, de la paroisse de Chefs, à trois lieues 
de la ville d'Angers, pour l'augmentation de 
récole de ladite paroisse de Chefs. » Urbaine 
Pezot, qui dirigeait cette école en 1769, mort le 
12 mai, à Tàge de quatre-vingt-dix ans. 

Les biens de la « ci-devant école des filles de 
la commune de Cheffes », furent vendus natio- 
nalement le 23 prairial an IV (l). 

Chemellier. Le curé Séréné Gricler (1626-1650) 
« tenait chez lui une école, un pensionnat, sans 
doute ». L'école des filles, dont les biens furent 
vendus le 22 prairial an IV, avait été fondée 
au xviu® siècle, et confiée à une des sœurs de 
Saint-Charles d'Angers (2). 

(1) C. Port, Dict, de M.-et-L., t. I, p. 665, col. 2. — Arch. 
comm., État-Civil. — Étude de M" Guyard, notaire au Bourg- 
d*Iré. — Arch.de M.-et-L., Q. Table réelle et générale^ i^ ori- 
gine^ f° 25, acte n° 1C9. 

(2) C. Port, op, cit., p. 667, col. 2. — Aveu du seigneur de 
Blai807iy 1780, art. 542 et 743 (Arch. de la cure de Chemellier). 
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CiïEMiLLÉ. A côté du petit collège établi, sans 
grand succès, par les abbés Cailleau et Gherruau, 
en 1779, le chapitre de Saint-Léonard entretenait 
une école, qui fut vendue le 29 vendémiaire an IV, 
en même temps que « la maison curiale de 
Léonard ». En 1723, messire Pierre Barbot est 
dit « vicaire de Notre-Dame de Ghemillé pourvu 
du litre de Técole (1). » 

Ghénehutte-les-Tuffaux. Guillaume Lemaçon 
et sa femme avaient fait, en 1677, une fondation 
spéciale, en vertu de laquelle le chapelain de 
Saint -Jean devait instruire les habitants, « vieux 
et je.unes » de Trêves et de Ghénehutte. En 1681 
et 1683, le chapelain de la Madeleine « montroit 
aux enfans de la paroisse (2). » 

Gheviré-le-Rouge. Des personnes charitables 
se chargeaient, avant 1789, de Tinstruction des 
enfants (3). 

Gholet possédait, avant la Révolution, plu- 



— Statuts et règlements de la Congrégation de Saint-Charles 
cVAngers^ p. viii. — Arch. de M -et-L , Q. Table réelle et géné- 
rale^ /»'< origine, i^ 23, acte n» 98. 

(1) Affiches d'Angers, 20 août 1779. — Arch. de M. -et-L., 
Q. Table réelle et générale. /»'« origine, f<> 36, acte n° 1068. — 
Arch. comm. de Tigné. 

(2) Arch. de M -et-L., G 1913. — C. Port, Dict. de M.-et-L.^ 
t. III, p. 392, col. 2. 

(3) Renseignements particuliers. 
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sieurs écoles dont le fonctionnement était assuré 
par des fondations ; telles étaient : Técole des 
garçons, établie en 1774, par Joseph LefébVre, 
curé de Notre-Dame, l'école de THôpiteil, dont 
la direction fut confiée, en 1694, par le marquis 
de Broon, aux Filles de la Charité de Saint- 
Lazare et Técdle ou pensionnat des religieuses 
Cordelières. 

On cite encore, pour les garçons, les noms de 
Jacques Dominique, des Rosiers, « maître écri- 
vain » en 1679; de Louis de Simon, « ensei- 
gnant l'écriture et l'arithmétique » en 1775; de 
MM. Sicard, Duchesnay, Enonet Macé, « maîtres 
d'écoles » en 1789 ; pour les filles, ceux de Marie 
Gabard, « régente de la petite école » en 1753 ; 
de Marie Bodet, « régente de Técole de la Provi- 
dence » en 1767, et de « Madame Thibault » 
en 1789 (1). 

Clefs. Les « écolles de Clefs », dont les biens 
furent Vendus en 1796, remontaient au ttioins 
au xvn' siècle ; car on trouve, en 1754, « maître 
Philbert Quignon, maistre d'escole » ; en lb85. 



(1) Arch. Nat., S 6165, n° 29. — Arch. de M.-et-L., L 37, 
District de Saumur» — Spal, Les Écoles de V arrondissement de 
Chalet^ p. 8 et 9. — D' Pissot, Topographie historique de la 
ville de Choletj Farré, 1883, p. 153. — D' Oellusseau, Histoire 
de Cholel, t. II, p. 122 et 123. — Affiches d'Angers, 15 sep- 
tembre 1780. 



« François Jamon, maistre de lé petite escole «j 
tjul meiit^t âgé de 25 ans; eu 1586, Retié Le 
OodetlÀj « derc d'esooies (1); * 

CoNcouRSON. René Perrànd, et, après lui, 
en 1607, Loiiis firiand, portent lé titre de « pré- 
cepteurs des escoles de la parroisse de S. Hilaire 

s 

de Concourson (2). » 

CoNTïGNÉ. Il y existait, en 1740 > une petite 
école (3). 

Coftoff . L'éGOle était teilUBj en liTSa, pal* Rëtté 
GhapelèaU) et, eti 1789^ pài* X.;i DenédhedU (4). 

CoRzl Ëri 1671, « Dàiiie Catherine de Gouby, 
VduVe de Messire François de ChéHté », léguait 
au chapelain de Notre-Dame rie Botind Nouvelle, 
uile rente de 40 livres poUt- i ftiire le catechlstoe 
en Téglise paroissiale dudit Corzé par detnaudeâ 
et réponses, tous les dimanches de Tannée et 
touô les vendredy de caresme.;.. A la fln de 
chascun desquels catéchisme ledit sieUr sera tenu 
reciter intelligiblettient et pansement le Pater 
avec Credo en latin et en françois^ les comnian- 



(1) Al-ch. cotnm., État-Civil. — Arch. à^ M.-et-L., Q. Tnble 
irééile et généi^ale, i^ origine, fo 32, acte 11° 449. 

(2) Arfch. dfe M.-e-t-L., G 1961. 

(3) C. Port, Dict, de M.-et-L., t. I, p. 740, col. 1. 

(4) /ôîrf., p. 753, col. 1. —Renseignements particulier^. 
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déments de Dieu et de TEglise et tout ce que 
chascun est obligé de faire et croire pour être 
sauvé ». C'était probablement le même chapelain 
qui tenait, au xvni° siècle, la « petite escole. » 

En 1789, il y avait « dans celte paroisse, une 
école dont la fondation vaut 900 livres, ce qui 
est considérable ; M"^ Huet, nièce et héritière du 
fondateur, est la maîtresse d'école. On pourroit, 
après son décès, faire un établissement de deux 
sœurs de charité qui feroient l'école et veilleroient 
aux besoins des malades ». Ce vœu ne put être 
réalisé, car les bie.is qui formaient la dotation 
de deux écoles furent vendus en 4796 (1). 

Coudray-Macouard (le). « Il n'y a point de 
métraises d'écoles » en 1789 (2). 

CouRCHAMPs. « Il n'y a point non plus de maî- 
tresse d'écoles (3). » 

Coutures. « De tout temps », dit, en 1795, le 
secrétaire de la municipalité, « il y a eu deux 
écoles fondées dans cette commune à la charge 
du cy-devant seigneur de Montsabert.... deux 
édifices y étoient destinées. » 

(1) Arch. de M.-et-L., E 1985. — C 192, District de Château- 
neuf. — Q. Table réelle et générale^ i^' origine^ f° 24, acte 
DP 214. — Bibl. mun., ms. 650 : Pouillé de A/r- Le Pelelier^ 

(2) Arch. de M.-et-L., C 19;i. District de Doué, 

(3) Ibid, 



L'école des filles avait pour titulaire, en 1725, 
Mathurine Rouaux, qui meurt à Tàge de 28 ans ; 
en 1789, Renée Raymond, qui fut « obligée de 
cesser ses fonctions » le 8 janvier 1793, pour refus 
du « serment civique. » 

L'école des garçons, qui devait être desservie 
parle vicaire, avait pour maîtres, Mathieu Carré, 
en 1681 ; René Montouchet, remplacé, en 1748, 
parQuénion; Jean-François Desvignes, en 1770; 
Noël Pinot, en 1775, et Moreau, en 1789 (1). 

CuNAULT. Le décret d'union du prieuré de 
Cunault au séminaire Saint-Charles, à Angers 
(4 octobre 1741), porte comme condition : « que 
deux maîtresses d'écoles. Tune établie à Louerre, 
l'autre à Cunault, seroient dotées de chacune 
1 50 livres de rente annuelle 



CuoN. Les registres de la paroisse mentionnent, 
en 1578, le nom de Jean Legoldeux, de Saint- 
Laurent-de-Baugé, « escollier étudiant à Cuon », 
et, en 1607, celui de Jean Gaudays, « maistre 
d'escolle, demeurant à Cuon (3). » 

Daguenière (la). L'école des filles fut fondée 

(1) Arch. de M.-et-L., G 1990 et G 1993 ; T 7 167 et T ï 169, 
District de Saumur. — Arch. comm., État-Civil. 

(2) Godard-Faultrier, V Anjou et ses monuments, t. II, p. 24, 

(3) Arch. comm., État-Civil. 
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en 172G et confiée, jusqu'à la HévQlMtion, »ux 
Sœur^ de Saint-Charles d'Angers (l), 

Daumpray. Par un acte dii 29 oatobre t6ll, 
pQs^é devant Quillot, notaire royal h Angersi 
Olivier Houssaye, curé de la paroisse, fondai 
« une prestimonye préceptoriale poyr Tin^ilruc- 
tion de la jeunesse awdict Paqlmerô,,, aonféré© 
et présentée » à François Legrand, que Ton 
trouve encore en fonction en 1648, Après lui, op 
cite parmi les principaux ; Michel CposniePt 
en 1667; — François Pessirard, en 1679, qui 
meurt le 5 mai 1686; — François Gaultier, 
en 1688, qui meurt le 29 juin 1718 ; r^ Jean-Guy 
Poullet, en 1720 et 1736; — René-Pierre Gaus- 
suron, en 1757; — Julien Delahaie, qui meurt 
le 26 novembre 1779 , et ManA Jéizemh^rd , 
en 1782 (2). 

Denée. On y constate l'existence d'une école 
tenue, en 1709, par Madeline Lévesque (3). 

Penezé-sous-Pouk. On trouve d^ps le « npémoîre 
significatif des lieux où M- le Curé de Saint- Jean 
de Denézé... a le droit de prendre la dixme », 



(1) Statut» et règlements de la Congrégation de Saint- 
Charles y p. yiii. 

(2) Arch. de M.-et-I^., G 1997; G 2009, f° 15; G 20U, f^ 1, 2, 
37 et suiv.; G 2013, f» 6 v°. — Arch. comm,, Ét^trCivil, 

(3) Arch. comm., État-Civil, 170Q, 7 mai. 



en 1660, la mention d'un « chemin qui tend 
du oarefour de Pescolle au Mousseau de 
Denezé (1). » 

Douces. Au xv« siècle, la paroisse possédait 
une école dont la présentation appartenait au 
chapitre de Saint-Maurice ; mais, au siècle der- 
nier, « les pères et mères qui désiroient faire 
instruire leurs enftins les envoyoient aux écoles 
de Doué, seulement pendant les trois mois 
d'hyver, parce que les enfans sont tous occupés 
à la garde des bestiaux (2). » 

DouÉ-LA-FoNTAiNE. On trouyo, dè§ le début du 
xïv* siècle (1307), un maître des écoles, ni^gisier 
scolarum. Le chapitre Saint- Denis conserva, 
jusqu'en 1576, le droit de présenter le titulaire, 
Afathurifl Ozillon est dit, en 1376, « principal du 
collège », mais ce n'est qu'en 47^3, que François 
Chollet, directeur du Séminaire d'Angers, entre- 
prit un établissement d'instructioîi primaire et 
secondaire « pour mettre en état de parvenir à 
Tordre de prêtrise ceux qui en avoient la voca- 
tion. » La première école de fllles^ fut établie 
yer^ieSO par Françoise Duraod. En 1743, Fran- 



fj) Arch. de M.-et-L., G 3Û15, f 5. 

(2) Pibl. roun., ms. 656, t. i, {<^ 613 et 620. — Arch. de M,-et-L, 
J. 160 et T i 168, DUtrici de Saumur. 
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çoise Volland, veuve de Nicolas-Simon Jarry, et 
Jeanne Hervé fondèrent une « écolie de charité 
pour Kinstruction des pauvres filles de la ville et 
paroisse (de Doué) dans la lecture et autres exer- 
cices de piété gratuitement et sans aucune rétri- 
bution et pour la visite et soullagement des 
mallades de malladies incurables et non rece- 
vables à l'Hôtel-Dieu. » Acceptée avec reconnais- 
sance par les habitants, Tœuvre, à laquelle 
vinrent bientôt (1749) s'adjoindre plusieurs per- 
sonnes charitables, fut définitivement constituée 
en 1760, avec un règlement qui fixait à quatre 
« le nombre des dames associées. » La Supérieure 
devait être élue « tous les trois ans, à la pluralité 
des voix, laquelle » pouvait « être continuée pour 
trois autres années. » 

Outre ces deux établissements, Yves Besnard, 
dans ses mémoires, nous a conservé le souvenir 
de plusieurs autres écoles, tant pour les garçons 
que pour les filles (1). 

Drain. Les « métairies » de Roujou et de la 

(1) C. Port, Dici. de M.-et-L., t. II, p. 55, col. 1 et 2. — 
Bibl. mun. d'Angers, ms. 709, f* 19. — Arch. comm. — Arch. de 
THôpital. — Arch. de M.-et-L., E 4373 et E 4376. — Yves Ber- 
nard, Souvenirs d'un Nonagénaire^ t. I, p. 15, 16, 17, 27, 55. 
— Abrégé de la vie de Françoise Durand. — Voir pour le col- 
lège : Arch. comm, — Arch. de M.-el-L., D 35 et 36, E 4373, 
4375, 4376. — Affiches d'Angers, 13 juillet 1781. 



Martellière, qui dépendaient de Y « école de 
Drain et de celle de Lire, furent vendues nalio- 
nalement le 9 vendémiaire an VI (1). * 

DuRTAL. L'école des garçons avait été établie 
par le seigneur. Elle avait pour maître, de 1725 
à 1737, Pierre Hamelin, qui devint ensuite curé 
de Huillé. Il recevait d'abord les enfants dans sa 
maison , mais ayant été nommé , plus tard , 
vicaire à Saint-Pierre, il fit la classe « à la cure 
où les enfans des paroisses de Notre-Dame, de 
Saint-Pierre étoient reçus indistinctement. » 
Outre un revenu annuel de « cinquante livres 
cinquante sols » de rente, « les honoraires 
étoient fixés à cinquante sols par mois pour 
ceux qui apprenoient à lire, et à dix sols pour 
ceux qui apprenoient le latin et à écrire. » 
En 1737, « le sieur Fouchard fut nommé en son 
lieu et place », et, après lui, de 1739 à 1764, 
L Ghaudet, qui fut successivement vicaire à 
Saint-Pierre et à Notre-Dame. 

« La maison et jardin de la ci-devant école de 
Durtal » furent vendus, comme bien national, le 
24 prairial an IV. 

Les Filles de la Croix établies à l'hôpital, 



(1) Arch. de M -et-L., Table réelle et générale^ i^ origine, 
V 43, acte n** 916. 

14 



en 1691 , y tenaient « une écolle publique pour 
les filles (1). » 

ÉcHEMiRÉ. De 1606 à 1612, on fit des répara- 
tions assez considérables à T « écolle » appelée 
aussi « maison du collège (2). » 

ÉcûUFUNT. Par un testament du 22 qo- 
ven^bre 1730, le curé Raphaël Poitevin laissait 
Tusufruitdese^ biens à sa sœur Jeanne Poitevin, 
« à charge par. elle de faire ou faire faire TécoUe 
aux filles de cette paroisse, de leur apprendre 
leur catéchisme et leurs prière^ sans prendre 
aucun présent des pauvres. » Pe 1763 à 1790, 
cette école fut confiée à la direction de « la 
Gilly (3). . 

ÉpiliiÉ, En 1630, le curé comptait parmi ses 
<t escholiers » le futur génovéfain Fronteau (4), 

Érignp, Le curé de Ja paroisse faisait Técole, 
en 1590, à quatorze écoliers qui figuraient d'or- 
dinaire aux sépultures (5). 

■P" - ■ ■ ■ ■ ' ■ ■■ -■ .1 — ■ ■ ■ » ■ Il ■ I ■ > ^ ■ ■ . ■ — ■ ■ — -— .■■ ^ ■ - ■ ■■ ■ ■ ■ - ■ ■ *■■ ^m 

(1) Arch. de M.-et-L., G 2021. — Q. Taàle réelle et générale, 
ire origine, P 40, acte 11° 114. — Affiches d'Angers, 1773, p. 60. 
-• Bitil. muO' d'Angers, tps. 95(i, f° 79, 

(2) Arch. de la Cure, Comptes de Fabrique. 

(3) Arch. de M.-et-L., G 2023, Déclarations du domaine de 
la Cure, 1°* 25, 50 et suiv. 

(4) Arch. comm. de Savennières, État-Civil, paroisse d'Épiré. 
— Bibl. Nat., Imprimés L, n° 27, 8069 : Religiosissimi doc- 
lissimiqm viri Joannis Fronlonis m^moria, auctore Lelle- 
mantio, in-4'*, Parisiis, 1663, p. 7. ~ 

(o) Arch. comm. de Mûrs, État-Civil, paroisse d'Érigné, 
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Étriché. Le 2t septembre 1641 , « Pierre 
Duffay, prebtre sacristain de l'églize d'Ëstriché, 
désirant favorizer Tiristruclion de la jeunesse 
native de ladite paroisse », fit une fondation qui 
obligeait un des prêtres à « montrer et instruire 
à son possible les enPans malles natifs de ladite 
paroisse d'Estriché qui désireront aprandre à 
servir Dieu soubz Tinstruction dudit prebtre, 
lequel sera tertu pour cest effaict... de bien et 
dèubment avecq humilitlé montrer et instruire 
lesdits enfans par deux fois le jour scavoir dans 
là matinée sur les neuf à dix heures et sur les 
trois à quatre heures après midy ou en hiver 
à sa corttmodité. » 

En 1764, il y existait un maître d'école laïc et 
marié, nommé Julien Vital. 

L'école des filles, fondée par Chollet, pendant 
qu'il était Vicaire de la paroisse, était tenue, 
eu Î704, par Perrine Maigilon, « économe de la 
Charité... à Tédlfication des pauvres (1). » 

Faye. Par son testament du T' juillet 1694, et 
divers codicilles faits en 1704, 1706 et 1707, 
Pierre Goizil, prêtre, fonda, au village de la 
Touche, une chapelle dont le titulaire était 



(1) Bibl. mun., ms. 838» û» 58, et 1068, fo 205. — C. Port^ 
Pkl. de M,-et-L,y t. II, p. 128, col. 1, 
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obligé de faire Técole aux enfants. Le bénéfice 
figure encore au Fouillé de 1783, et les biens de 
« la ci-devant aumônerie ou école des pauvres * 
furent vendus le 2 thermidor an IV (1). 

Feneu. Le 28 avril 1754, « dame Françoise de 
la Porte, veuve de messire Chrisante Le Clerc, 
chevalier, seigneur baron de Sautré .. demeu- 
rante ordinairement en son château de la Cheva- 
lerie, paroisse de Feneu, de présent en son hôtel 
au bourg de Saint-Samson près Angers... donne 
à Anne Dacier, fille majeure, sa vie durant », 
une maison au bourg de Feneu, une grange, 
deux quartiers de vigne et un petit cloteau de 
terre. « Plus donne et lègue pareillement ladite 
dame testatrice à ladite Anne Dacier la somme 
de 150 livres à recevoir par chacun an pendant 
neuf années seulement, du fermier du lieu de la 
Grande Roche, à la charge, par ladite Dacier, 
de faire faire, pendant ledit temps de neuf 
années , Técole aux pauvres filles de ladite 
paroisse de Feneu par une fille de la Providence 
de Saumur, ou autre personne qui sera choisie 
par M»** rÉvêque d'Angers (2). » 

(1) Raimbault, Histoire du canton de Thouarcéy p. 132. — 
Pouillé de 1783, p. 207. — Arch. de M.-et-L., Q. Table rdelle et 
générale^ i^' origine, f» 49, acte n° 591. 

(2) Cabinet L. Garnier, à Laval (communication de M. l'abbé 
Angot). Cette fondation n'a laissé aucune trace dans les 
archives de la paroisse. 
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FoNTEVRAULT. Le maître d'école de la paroisse 
était à la nomination de Tabbesse. Au xviii^ siècle, 
le curé Nicolas Cannée (1723-1739) se fit remar- 
quer par un zèle peu commun pour Tinstruction 
de la jeunesse (1). 

Forges. Le Curé François Bellamy (1757-1784) 
fît venir et établit à ses frais une maîtresse 
d'école (2). 

FossE-DE-TiGNÉ (la). Eu 1789, les habitants 
demandent « qu'on établissent dans les cam- 
pagnes des mètres et mêtresses d'éeolles pour 
éduquer les jeunes gens des deux sexes. Il seroit 
à souaitter » ajoutent-ils, « que les mètres et 
mêtresses auroient fait quelques études de chi- 
rurgie affin de donner du secour aux malades 
pauvres (3) ». 

Gardes^les). Un vieux tisserand, le maître du 
poète Blanchard, instruisait, avant la Révolution, 
les enfants de la paroisse (4) . 

Gennes. Le 3 février 1557, maître Simon Le 
Monnier, curé de Saint-Eusèbe de Gennes, « baille 
à rente à M. Louis de Maillé, prestre demeurant 



(1) Arch. de M -et-L., H Inventaire du P. Lardier, 1. 1, fo35 v®. 

— C. Port, DicL de M. -et-L., t. II, p. 173, col. 1. 

{'l) C. Port, Dlct. de M.-el-L,, t. II, p. 178, col. 1. 

(3) Arch. de M. -et-L. B, Cahiers. 

(1) Bibl. mun., ms. 1069, p. 7 et 8, n° 68. 

14. 
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audit Gênes, une cave en laquelle a une chemi- 
née ou souloient tenir les Écolles de Gênes et la 
grande cave derrière les dites Écoles ». 

On voit, en novembre 1686, Louis Benault, qui 
« exercoit Técole » à Gennes, se transporter à 
Milly, « pour y enseigner les petits enfants (1) ». 

Genneteil. Dès 1580, il est question d'un 
magister et de ses « escolliers »; et, au xviii® siècle, 
la paroisse possédait encore une école, dont les 
biens furent vendus, le 21 prairial an iv, pour la 
somme de 660 livres (2). 

Geste. Dès le commencement du xvu® siècle, 
on y trouve une école, tenue de 1604 à 1608 par 
Vincent Dupont et Anceau Peigné; elle était éta- 
blie dans les bâtiments du prieuré. Michel Paviot, 
clerc tonsuré, ^ malstre d'école de cette paroisse 
de Geste », meurt le 2 mai 1710. 

Ce « collège de charité » jouissait encore, en 
1788, de 120 livres de revenu. 

Au XVIII* siècle, le vicaire perpétuel fournis- 
sait, chaque année, à la maîtresse d'école « un 
septier et demy de bled (3) ». 

(1) Arch. de M.-et-L., G 2040, liasse Baux dans le bourg. — 
C. Port, Dict. de M.-et-L,, t. II, p. 078, col. 1. 

(2) Arch. comm., État-Civil. — Arch. de M.-et-L., Q. Table 
réelle et générale, i^ origine, 1° 52, acte n° 76. 

(3) Arch. comm., État-Civil. — Arch. de M.-et-L., Registre 
des conclusions de l'assemblée du clergé d'Anjou. — Gt Port, 
VicU de M.-et-L.^ t. II, p. 258, col. 2, 
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GoNNottD. Il est question, dès 1694, de Técole 
de Gonnord. « PJerre Lucas, mestre d'école 3», est 
inhumé le 24 février 1743 (1). 

Gouis. Les enfants de là paroisse de Gouis , 
rattachée aujourd'hui à la commune de DurtaJ, 
fréquentaient, au xviii^siècle, l'école de Celte der^ 
nière paroisse (2). 

Grez. Au xv^ siècle, lé prieur de Grez avait 
« droict prérogative et prééminence que toiites- 
foys et quantes que le siège de malstre d'escolle 
estant à Grez ou NeUfvllle pour monstref et ensei- 
gner aux enffans vacques et ni y a aulcum pré- 
cepteur, de y en présenter et installer ung capable 
et ydoine ». 

Le 1'^ janvier 1592, Hélène t'ourûier, femme 
de Jean de Bréon, fonda par testament un « Col- 
lège ou école pour instruire jeunes enfants â 
bonnes lettres en la paroisse de Neuville et Grez 
pour la fondation et dotation duquel & elle légua 
ses maisons de la Garenne, de la Mouchetière^ 
de la Charbonnière « et un clos de vigne appelé 
la Bougertrie ». Outre l'instruction qu'il devait 
donner aux garçons, le principal était tenu de 
recevoir gratuitement et de nourrir un enfant 

(1) J. Spal, Ilisloire des Écoles de Thouarcé^ p. 5, note. 

— Arch. de M.-et-L., G 2057, f^^ 5 et 72. 

(2) Arch. de M.-et-L., G 2021. 
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pauvre de sept à quatorze ans, de le mettre 
ensuite en apprentissage, s'il n'avait « volonté 
de continuer Tétude »; et, tous les ans, il avait « la 
charge de marier une pauvre fille » en lui don- 
nant « la somme de six écus deux livres le jour 
de ses épousailles ». 

On trouve en fonctions : Viot, en 1595 — Mau- 
rice Buflfé, de 1600 à 1628 — Jean Bodillon, de 
1628 à 1644 — Pierre Blanchet, de 1681 à 1699 

— Jean Rochard, en 1699 — Jousselin, en 1700 

— Pierre Gondé, en 1730 — Louis-Sébastien 
Bertrie, de 1746 à 1777, et Jacques-François 
Foucault « curé et prieur de Vaulendry » qui, de 
1774 à 1777, fit « faire régulièrement Técole par 
le nommé Jean Guesdon, dit TAngevin, habitant 
de Gré, homme capable et idoine et de bonne vie 
et mœurs, témoin que le seigneur dudit Gré fa 
trouvé capable pendant environ deux ans d'ins- 
truire iMonsieur son fils ». 

« Honnête fille Perrine Chevalier » était maî- 
tresse d'école de Neuville, en 1686 (1). 

Grugé-l Hôpital. Le 16 juin 1679, les habi- 
tants de Grugé acceptent la fondation de 100 livres 



(1) Arch. de M.-et-L., H 1034; D 37; G 2154, n» 16. — Pouillé 
de 1783, p. 273. — Arch. coinm., État-Civil. — C. Port, DicL 
de M.-et-L., t. III, p. 7, col. 1. 
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de rente faite, à Paris, le 19 septembre 1676, par 
Marie-Madeleine Pioche de Lavergne, Tamie de 
M® de Sévigné, « pour Tenlretien d'un prêtre 
dans la paroisse de Grugé pour instruire la jeu- 
nesse (1) ». 

HuiLLÉ. Le 6 août 1649, « les manans ethabi- 
tans de Huillé ont révoqué et révoquent la pré- 
sentation qu'ils avoient faicte de la dixme de 

S. Jehan à M® Estienne Chastelier, prestre 

qu'ils lui avoient baillée à dessein de leur ins- 
truire la jeunesse aux bonnes et vertueuses doc- 
trines, comme régent de ladite paroisse, et de 
laquelle dixme il se contentoit (2) ». 

Ingrandes. Par acte du 22 février 1586, Michel 
Mahé avait légué « à celui qui instruira et ensei- 
gnera les enfants à Ingrandes une vieille mai- 
son », — si vieille même qu'elle était inhabitable 
et ruinée en 1590. Son frère, Sébastien Mahé, 
ancien curé, fit don, pour la rebâtir, à Mathurin 
Fourier, « tenant alors TescoUe », de 100 écus 
d'or et du lieu du Poinet. Un de ses descendants 
laïcs était t maître d'école de la paroisse en 1674, 
— Claude Réty, depuis douze ans en 1729, qui 
meurt le 18 avril, âgé de 50 ans — Pierre Mou- 



(1) Revue de VAnjou, 1852, t. II, p. 331. 

(2) Arch. deM.-el-L., E4177. 
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lin, qui meurt le 19 mai 1750, et Labillois, qui 
sollicite, eu 1768, la place de maître d'école de 
Beaufort-en- Vallée. L' t école » d'Ingrandes figure 
encore au Fouillé de 1783. 

« Marie Guibourg, ancienne maîtresse d'école», 
meurt le 4 juin 1768, à Tàge de 69 ans (1). 

Jallais. En 1541, il est fait mention d'un 
« magister » ; mais Técole ne fut fondée, comme 
bénéfice, que par Philippe Frainqui, par son tes- 
tament du 22 septembre 1838, « ordonna à per- 
pHuité, pour fentretien d'un régent au bourg de 
Jallais, la somme de 22 livres à prendre chacun 
an sur la métairie des Gourdonnières ». Le 
12 mai 1659, Jacques Frain du Tremblay, son 
neveu, ajouta à ce legs une rente de deux seizains 
de blé (32 boisseaux). 

On cite parmi les régents : François Piche- 
rit, prêtre, né à la Jubeaudière, qui meurt le 
31 octobre 1643, et Ogereau, qui dirigeait l'école, 
en 1690. 

Le bénéfice de l'école de Jallais, qui figure aux 
Pouillés du xviii*' siècle, était à la présentation 
du doyen des Mauges, curé de la paroisse, et à 
la nomination de TÉvêque d'Angers. 

(1) G. Port, Dict, de M.-et-L., t. II, p. 387, col. 1. — Arch. de 
M.-et-L., E 4366. — Pouiilé de 1783, p. 269. — Afch. corom., 
État-Civil. 



En 1732, René Bécusseau avait légué, à la 
fabrique de Jallais, la moitié par indivis de la 
maison du Saule, à la charge d'y loger une ou 
plusieurs maltresses d'école; mais la fondation 
ne fut définitivement constituée qu'en 1767, par 
les soins du doyen Pierre-René Favereau, qui 
obtint, de Tevêque, la réunion de la chapelle de 
N.-D. de Pitié ou de la Trébucheterie à l'école 
des filles. Françoise Gelusseau-Amaury fut la 
première maîtresse à jouir de cet avantage (1). 

Jarzé. D'après Tacte de fondation du chapitre 
(9 mars 1500), les chanoines devaient se charger 
de la nourriture et de l'instruction de deux 
enfants. L'école de la paroisse était beaucoup 
plus ancienne, elle remontait, au moins, au milieu 
du XVI® siècle. En 1497, elle avait pour régents : 
« Messire Pierre Mabille, messire Michel Duport, 
et, après eux, maistre Raoul de Paris ». 

En 1602, par son testament du 19 août, « hono- 
rable femme Renée JuUian, femme d'honorable 
messire Pierre Albert, sieur du Chesne, notaire 
de la baronnie de Jarzé », donne le tiers de ses 
biens « pour aidera noriret entretenir un régent 



(J). Notes manusc. du F. Léger, d'après les Archives aujour- 
d'hui détruites du doyenné de Jallais. — Fouillé de Mt^ Lç 
Peletier, fo U4. — Pouillé de 1783, p. 213, 



et maistre d'écollc qui instruira la jeunesse et 
enfans de la parroisse de Jarzé que on lui vou- 
dera envoyer à Técolle; qui sera tenu les ins- 
truire et initier en la cognoissance des bonnes 
lettres, en luy payant par ceux qui auroient le 
moyen son sallaire, et aux pauvres sera tenu leur 
monstrer gratis ». 

Parmi les maîtres de cette école, on trouve, en 
1613, Jean Peilleau, prêtre, «psalteuren l'église 
de Jarzé » ; — de 1680 à 1692, Louis Chousnière, 
« prêtre habitué en l'église de Jarzé; — en 1633, 
Jacques Dosdefer, curé de S. Ouen des Oies (1) 
et chanoine de la collégiale de Jarzé » ; — en 
1667, Claude Rousseau, prêtre, principal du 
collège. 

« La clozerie de V École », qui provenait de la 
« ci devant école de Jarzé » fut vendue nationa- 
lement, le l®' thermidor an IV. 

En 1689, on trouve sur la paroisse une maî- 
tresse nommée Perrine Chevalier (2). 

Joué. On y voit fonctionner une école, dès 1442. 
Au XVII® siècle, on y retrouve un pensionnat tenu, 
en 1629, par M^ Jean Bonnin, chez qui M. de 

(1) Aujourd'hui Saint-Ouen-des-Vallons (Mayenne). 

(2) G. Porty Dicl. de M.'et-L.,X. II, p. 401, col. 2, et 402, col. 2. 
— Notes manusc. de M. A. du Chêne. — Arch. de M.-et-L., 
Q. Table réelle et générale, i^^ origine, f° 58, acte n° 570. 



la Beraudière met son fils, pour 25 écus par 
mois (I). 

JuBEAUDiÈRE (la). L'école do la Jubeaudière, 
qui revendiquait aussi le titre de collège, fut 
fondée par le curé René Rompion, vers 1762. 
Installée d'abord à la cure, puis transférée dans 
un local appartenant à la famille d'Andigné de 
Mayneuf, cette école subsista au moins jus* 
qu'en 1790 (2). 

JuiGNÉ-suR-LoïRE. Lcs registres de la paroisse 
nous ont conservé le souvenir de Julienne Tirot, 
maîtresse d'école, morte le 42 janvier 1700, âgée 
de 60 ans. Le cahier de 1789 contient 43 signa- 
tures sur 47 présences (3). 

JuMELLiÈRE (la). Il y existait, dès le milieu du 
xviii^ siècle, une école dont le maître recevait 
son institution du Sénéchal de Chalonnes. René 
Lebouc y prête serment en 1773. 

Les abbés Gailleau et Cherruau essayèrent d'y 
établir un collège qu'ils transférèrent à Chemilié 
en 1779 (4). 



(1) Bibl. mun., ms. 656, 1. 1, P 70. — C. Port, DicL de M.-ei-L., 
U II, p. 413, col. 1. 

(2) Notes manusc. de Mg"" Luçon, évéquede Bellay. — Arch. 
de la Cure, Registres paroissiaux. 

(3) Arch. comm., État-Civil. — Arch. de M.-et'L., B Cahiers. 
{4) C. Port, Dict, de M.-et-L., t. II, p. 429, col. 2. — Arch. de 

M»-et-L., G 192. — Affiches rf'.4w^er*, 20 août 17';9. 
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JuvARDEiL. L'école des filles fut établie le 

5 août 1G89, par le prieur Antoine Arnauld, qui 
croyait « ne pouvoir plus utillement employer 
une partye des revenus qu'il a touchez de son 
prieuré... qu'à fonder une petitte école chres- 
tienne » . L'acte de fondation mentionne pour la 
maîtresse une obligation assez curieuse : « Et 
d'aullant que les gens de la campagne négligent 
souvent de faire instruire leurs enfans qu'ils ont 
plus de soing d'employer à ce qui regarde leurs 
bestiaux et les autres choses du mesnage, elle 
(la maîtresse) s'aplicquera à reconnoistre ceux 
qui auront cette cruelle négligence dont elle 
advertira le sieur curé affin qu'il les oblige d'en- 
voyer leurs enfans à Tinstruction. » 

Les actes de la paroisse mentionnent, au 

6 mars 1728, la sépulture d' « honorable femme 
Mathurine de Rougé, maîtresse d'école », femme 
de Jérôme Brouard, âgée de 84 ans, et, au 
14 janvier 1710, celle de « Jacques Joubert, 
prêtre, chapelain et maître d'école de la 
paroisse (t). » 

Lezigné. Le 4 août 1607, Jehan Vincent de la 
Porte fit don d'une rente de 100 livres sur la 



(1) Bibl. mun., ms. 838, f°53. — Arch. com m., État-Civil. 
^ C. Port, op. cil. y t. n, p. 432, col. 2. 
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ville de Paris, « à la fabrique et paroissiens de 
Lézigné pour estre ladite rente employée à l'en- 
tretien, peyne et sallayre d'un maistre d'escolle 
en ladite parroisse de Lezigné quy sera prestre... 
mesme devra faire ledit maitre d'escolle sa rési- 
dance audit Lezigné recepvoir et instruyre les 
enfans, et s'ilz sont pauvres n'en prendre que 
douze denyers par moys ou a faulte de residance 
et de ne faire son debvoir avec pouvoir de des- 
tituer et y pourvoir de nouveau. Et lequel de la 
Porte auroit nommé et esleu pour la première 
fois audit office de maistre d'escoUe honorable et 
discret M® Jehan Charnacé, prestre, curé dudit 
Lezigné aulx charges susdictes et sauf après le 
décès dudit Charnacé y estre pourveu personne 
capable et de la qualité requise... » En 1624, le 
curé Charnacé donna sa démission en faveur de 
« Mathurin Robinais , prestre , chappelain dudit 
Lezigné », qui, depuis huit ans, l'aidait dans ses 
fonctions de maître d'école. Il fut remplacé, 
en 1644, par Jehan Poupier (1). 

Lion-d'Angers (le). On y trouve une école 
laïque tenue, en 1505, par Noël Desquecz; en 
1767, par Lezin Martial, qui meurt le 27 juin, 
âgé de 70 ans. François-Pierre de Beaurepaire, 

■ -■■-■■■■ ■ ^ 

(1) Arch. de M.-et-L., G 2091. 
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maître es arts, mari de d'^« Louise Lemonnier, 
Tavait remplacé et est dit € principal du collège » 
en 1778, et maître de grammaire en 1780. 
En 1789, les habitants de la paroisse demandent 
« que le surplus des dixmes » soit employé à la 
rétribution d' « un maître d'école (1). » 

Lire. Le livre des visites épiscopales du 
diocèse de Nantes, en 1683, mentionne à Lire, 
« un régent pour Tinstruclion des enfans que 
doit payer Tabé de Marmoutier ». En 1789, la 
paroisse possédait encore une école de filles, et 
presque certainement aussi une école de gar- 
çons (2). 

LoiRÉ. Le 7 janvier 1740, « dame Claude 
Chupé, veuve de feu François Hamelin, escuyer, 
sieur de Richebourg », fonda une rente de 
30 livres, « pour ayder à Tentretien d'une écoUe 
de filles dans la paroisse dont la maîtresse d'é- 
colle sera alternativement nommée par le sieur 
curé (3). » 

Longeron (le). Les Sœurs de la Sagesse s'éta- 
blirent en 1790, dans la paroisse qui demande, 

(1) C. Port, Dict. de M^-el-L.^t. Il, p. 523, col. l. — Arch. 
de M.-et-L. B, Cahiers, 

(2) Arch. de la Loire-Inférieure, G 52, f^ 184. — Arch. de 
M.-et-L., Q. Table réelle et générale, /« origine, f° 43, acte 
n° 916, et f° 66, acte n» 908. 

(3) Arch. de M.-et-L., G 2092. 
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Tannée précédente, que « les bénéfices.... soient 
réunis à la mère église pour estre le surplus du 
temporel après les charges acquittées, employé 
à la pension d'un maître ou maîtresse d'école (1). » 

Longue. On trouve dès le xiv® siècle, mention 
d'un « mestrede l'escollede Longué-en-Vallée ». 
C'est René Gallais, en 1684, — Philippe Roysné, 
en 1688, — Georges Vanicourt, « francomlois de 
nation et maître d'école dans la paroisse », qui 
meurt le 30 avril 1740, et Joseph Elias, en 1780. 

Par acte passé le 12 septembre 1696, devant 
Delambon et Pellerins, notaires à Paris, « dame 
Marie Davimon, marquise d'Esliau, Longue, 
Avoir et du Bineau, veuve de messire Charles 
Croizet, conseiller secrétaire du roi, maison et 
couronne de France b, fonde une rente de 
1000 livres « dans la vue de contribuer pour la 
gloire de Dieu au soulagement des pauvres de 
ses dites terres, et à l'instruction des jeunes filles 
des paroisses dudit Longue et S. Pbilbert ». Cet 
acte ne reçut son exécution que deux ans plus 
tard, et le fils de la fondatrice obtint de la supé- 
rieure des Filles de la Charité de Paris l'envoi de 



(1) R. P. Fonteneau, Histoire de la Congrégation de, la 
Sagesse f p. 533. — Arch. de M.-et-L. B, Cahiers. On nous a 
signalé, pour cette paroisse, l'existence d'une école, dont il 
nous a été impossible de retrouver la trace, 
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trois sœurs qui étaient « obligées de faire la 
petite école à toutes les pauvres petites filles des 
paroisses de Longue et S. Philbert, saris recevoir 
aucun garçon, de quelque bas âge qu'il soit ». 
La direction de cet élablissement charitable fut 
successivement confiée à Catherine Legendre 
(1698), — X... Le Bas (1733), — Françoise 
Tisserand (1769), et Marianne Mauléon (1788) (1). 

LouERRE. Le décret d'union du prieuré de 
Cunault au Séminaire Saint-Charles d'Angers 
(1741), obligeait le Séminaire à fournir une rente 
annuelle de 150 livres à la maîtresse d'école, 
tenue elle-même d'en employer le tiers en 
remèdes pour les malades pauvres. Cette rente 
fut servie jusqu'à Ja Révolution, et la maison 
d'école ne fut vendue qu'en 1796. Marie Ménard, 
qui avait succédé à « W^^ Tuau », donne sa 
démission de maîtresse d'école en 1781. 

Au XVIII® siècle, le curé Benestreau faisait 
l'école aux enfants. En 1788, Nicolas Le Peu, 
curé de Louerre, fonde une rente de 50 livres, 
dont le capital provenait « d'un dépôt à lui fait 
par une personne inconnue, pour les intérêts gui 



(1) C. Port, Dict. de M.-et-L.^ t. II, p. 541, col. 1. — Arch. 
comm., État-Civil. — Cornilleau, Essai sur le canton de 
Longue^ Angers, Lachèse, 1872, p. 35. — Arch. Nat., S 61G9. 
'- Notes manusc. de M. l'abbé Massonneau, curé de Longue. 
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en proviendront être employés au payement d'un 
maître d'école pour les pauvres garçons de la 
paroisse (1). » 

LouREssE-RocHEMENiER. Par testament en date 
du 21 juin 1701, passé devant Jean Richard, 
notaire royal à Saumur, résidant à Doué, « dame 
Renée Reverdy, veufve d'honnorable homme 
Jean Marquis, demeurante Forges, en la maison 
de vénérable et discret maître Pierre Marquis, 
prestre, bachelier en théologie, curé dudit lieu 
de Forges, son fils » légua à la fabrique de 
Louresse la somme de 75 livres de rente hypo- 
thécaire, « pour estre ladite rente hipotéquaire 
de soixante-quinze livres, payée et deslivrée à 
un prestre quy résidera au village de la Bournée 
pour faire Tescolle aux enfans dudit lieu de la 
Bournée, tant riches que pauvres, et ce gratuite- 
ment, ou a deffault d'un prestre résidant audit 
lieu veult laditte rente estre deslivrée à une 

> 

maîtresse d'escolle telle qu'il plaira à M^^ Tevesque 
d'Angers la choisir et nommer pour faire Tescolle 
aux filles tant riches que pauvres aussy gratui- 
tement et quy sera pareillement tenue de résider 
audit lieu de la Bournée. » 



(1) Arch. de M.-et-L., G -2095, C. 193 et Q. Table réelle et 
généraley /»* origine, f° 62, acte n^ 149. — Bibl. mun., ms. 895, 
vol. 7% et ms. 968, f°59. 
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En 1726, les héritiers de la fondatrice offrirent 
un capital de 1500 livres pour Tamortissement 
de cette rente. 

Au x\uf siècle, le curé de Varennes-sous- 
Doué, alias Rochemenier, fournissait, chaque 
année, 4 livres de rente au « maistre d'écoUe (t). » 

LouRoux-BÉcoNNAis (le). La maîtresse d'école 
de la paroisse, nommée Alin, meurt en prison, 
en 4794, à Tâge de 49 ans. Elle avait déclaré 
qu'elle préférait mourir plutôt que de prêter 
serment (2). 

LouvAiNEs. Le chapelain de la Verrie était 
obligé de dire la première messe le dimanche, 
et de faire une instruction aux enfants (3). La 
paroisse ne possédait pas d'école. 

LuiGNÉ. Au xwnf siècle au moins, le vicaire 
était chargé de Finstruction de la jeunesse (4). 

Marans. Les habitants demandent, en 1789, 
qu'il soit prélevé sur les dîmes « trois cents livres 
pour la dotation de deux écoles, Tune pour les 
jeunes garçons, Taulre pour les jeunes filles ». 



(1) Arch. de M.-et-L., G 2096. — Ibid,, Registre des con- 
clusions de rassemblée du clergé d'Anjou^ f° 4^^ 

(2) Sauvage, Un canton de VAnjou, /ingéra, Lachèse, 1873, 
in-18de 169 p., p. 66. 

(3) Pouillé de Mp- Le Peletier, fo 162. 

(4) Note manusc. de M, l'abbé Conin, cure de Luigné, 
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La paroisse ne paraît pas, néanmoins, avoir été 
dépourvue de tout enseignement, car le Cahier 
des vœux et doléances est signé par tous les 
membres présents, à Texceplion d'un seul (1). 

Marge. Le vicaire, dont la nomination appar- 
tenait à la comtesse de Durtal, jouissait, à la fin 
du xvi® siècle, « de la moitié de la segrétainerie, 
à la charge de faire TescoUe et instruire la jeu- 
nesse (2). » 

Marigné. Le collège de Marigné avait été fondé 
dès le 15 août 157i; mais il ne fut doté qu'en 
1610, par le curé Jacques Bordillon. Ce charitable 
ecclésiastique laissait, par testament, une rente 
de 100 livres « à celui qui sera le maître d'école 
à la charge que le dit maître sera tenu d'ensei- 
gner et catéchiser les enfans; chacune semaine à 
pareil jour que décédera ledit testateur à l'issue 
du salut accoutumé dira sur la fosse dudit testa- 
teur un de profundis avec les oraisons accou- 
tumées qui suivent; et lequel don et legs de 
100 livres de rente ledit testateur a fait à la charge 
et non autrement que ledit maître d'école sera 
nommé par la faculté de théologie de l'Univer- 
sité d'Angers ». 



(1) Arch. de M.-et-L. B, Cahiers, 
(2i Ibid., G 2102. 

15. 
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Gervais Mettayer était « régent du collège de 
Marigné » en 1666 et 1668; — Charles Chaste- 
lain, en 1677; — Jean Thoinard, en 1687; — 
Charles Gauvain, en 1688; — de la Guiardière, 
en 1697; — Jean Lemanceau, en 1715, et Louis 
Jourdain, en 1771. La maison qui leur était affec- 
tée sert, aujourd'hui, de mairie (1). 

Martigné-Briand possédait, dès le xv** siècle, 
une école importante. Le chapitre, à qui appar- 
tenait la nomination, choisit pour maître, en 1512, 
Pierre Bremond, et Toblige à enseigner aux enfans 
les arts libéraux et les bonnes mœurs : Cujus 
indus tria juvenes non solum artibus bonis qvxis 
libérales vocant erudientur sed eûiam probis 
moribus. En 1527, il confie cette charge à Pierre 
Savary, qui doit exiger des parents la rétribution 
ordinaire : Percepturus a patribus eorumdem 
puerorum stipendia assueta;et, en 1548, à Guil- 
laume des Nouettes, Guillelmus ab Nouetfis, qui 
prend les titres pompeux de ludimagister achon 
demus, moderator et gymnasiarcha. 

Par acte passé le 20 décembre 1712, devant 
Château, notaire royal à Thouarcé, « d'"* Marie 



(1) Arch. de M.-et-L., D 33. G 2103. — Bibl. mun., ms. 1030, 
fo t>9. — Arch. coram., État-Civil. — Arch. de la paroisse de 
Saint-Laurent-des-Morticrs. — G. Port, Dict, de yf.~et'L.,t. II, 
p. r97, col. 1. — Registres paroissiaux de Château-Gontier. 
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Morna, fille majeure, demeurant à Martigné... 
donne à perpétuité, pour la fondation d'un hôpital 
et l'entretien d'une maîtresse d'école, qui devra 
résider, divers biens, savoir : la maison de la 
Motte, située dans la ville de Martigné, avec ses 
deux cours et jardins, plus sept septrées deux 
boisselées de terre, huit quartiers de vignes, trois 
autres quartiers autrefois en vigne et cinq quar- 
tiers de pré ». 

La fondation fut autorisée par des lettres 
patentes « du mois de juin 1713, enregistrées au 
Parlement le 5 janvier 1714, et en la cour des 
Aydes, le 16 dudit mois (1) *. 

Maulévrier. Les actes mentionnent des « éco- 
liers » dès 1680. Gyron y est « maître d'école » 
en 1751, et Goulon en 1789 (2). 

May (le) possédait une « école fondée, avec 
rente et logement pour le maître ». Pierre Pineau, 
clerc tonsuré, chapelain de la chapelle S. Jacques 
réunie à l'école, était chargé de la classe des 
garçons, en 1757. Le dernier maître fut fusillé 



(1) Arch. de M.-et-L., G 1336. — Bibl. mun., ms. 956, f^^ 132 
et suiv. — Raimbault, Histoire du canton de Thouarcé, p. 132 
et 133. 

(2) Spal, Les Écoles de V arrondissement de Cholet, p. 11. — 
Arch. comm., État-Civil. — Arch. du Greffe de Cholet. — 
Note manusc. de M. l'abbé Robin, vicaire à Maulévrier. 
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dans Téglise par les soldats des colonnes infer- 
nales (1). 

Mazé» Au xvi' siècle, on voit figurer à tous les 
enterrements, après le clergé et le « magister 
sacristain », « les clercs ou les escolliers », au 
nombre de sept ou huit, d'une école ou collège, 
avec pensionnat, que tenait le prêtre sacriste. 
C'est, en 1610, Jean Coquet; — en 1626, René 
Verrier; — en 1627, René Gohin ; en 1638, René 
Lepage. € La maison de Técolle de Mazé » avec 
c trois boisselées de pré dans les Bas-Prés », fut 
vendue, le 1 1 prairial an IV, pour la som.me de 
•1894 livres. 

Jeanne Coinlreau est « maiti-esse d'école de 
Mazé», en 1684 et 1685 (2). 

Mazières réclame, en 1789, « que dans les 
paroisses de campagne il soit établi de petites 
écoles pour Tinstruclion des deux sexes (3) ». 

Membuolle (la). On y trouve, en 1692, une 
maîtresse d'école, appelée Charlotte Talour (4). 

MiLLY. En novembre 1686, Louis Renault, qui 



(1) C. Port, Dkt. de M.-et-L., t. II, p. 630, col. 1. — Spal, 
loc. cit. — Deniau, Histoire de la Vendée ^ t. IV, p. 176. 

(2) C. Port, op. cii., t. II, p. 633, col. 2. — Arch. comm., 
État-Civil. — Arch. de M.-et-L., Q. Table réelle et générale^ 
ire origine, f« 68, acte n^ 10. — H 1287, f» 8. 

(3) Arch. de M.-el-L. B, Cahiers. 

(4) C. Port, Diot. de M.-et-L., t. 11, p. 644^ col. 1. 
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exerçait « Fécole » à Gennes, se transporte à 
Milly, « pour y enseigner les petits enfants (l) ». 

Miré. De 1617 à 4623, Julien Nail est « maître 
d'école ». Il est remplacé, en mai 1630, par Jean 
Aubry « clerc ecclésiastique étudiant en Toni- 
versitté d'Angers », en septembre de la même 
année, par Mathurin Girard et, en 1633, par Guil- 
laume Guiter, « preblre naif et habitant dudil 
Miré » . 

Le 22 mars 165 1, « vénérable et discrept mes- 
sire André du Tertre, preslre chapelain de la 
chapelle de Saint Sébastien de la Brichonnerye, 
desservye en Téglise de Miré, donne et lègue au 
collège dudit Miré, la somme de 13 livres, 2 solz, 
2 deniers tournois de renie à la charge » pour les 
maîtres de dire tous les jeudis une messe pour le 
repos de son âme. 

Le 28 janvier 1685, Jean Aubry, offre sa 
démission « du collège », et les habitants le 
« donnent et octroyent » à Charles Loyseau, qui 
meurt en 1689. Parmi les autres maîtres de cette 
école, on trouve Charles Jourdrille, en 1689 et 
4690; — René Journeil, de 1690 à 1693, et Des- 

noes, de1693à1701. 

Le 26 juillet 1721, RenéDavy, curé de Miré, 

^ (1) C. Port, Dict. de M.-et-L., t. II, p. 678, col. 1. 
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« soubaittant que les pauvres malades soient 
visitez et soignez dans leur besoin, que les 
pauvres filles apprennent à lire en latin et en 
françois, qu'elles apprennent le catéchisme du 
diocèze et les prières du soir et du matin », lègue 
pour ces « deux bonnes œuvres... la somme de 
1,000 livres ». Il choisit en même temps, pour la 
charger de cette fondation, Marie Guitet *« fille 
de la paroisse », qui est remplacée, en 1742, par 
Anne Gillier et, en 1747, par Charlotte Gislier 
« lingère de son métier ». Le curé exige, d'après 
« les règlements du diocèse », que cette dernière 
passe « quelque temps dans la maison fondée à 
Angers » par M"® Touchalaume, « afin de s'y ins- 
truire et perfectionner pour les bonnes œuVres ». 
L'école put se maintenir jusqu'à la Révolu- 
tion (1). 

MoNTFAUcoN. Dès la première moitié du 
XVI® siècle, le chapelain de Sainte -Catherine 
tenait l'école des garçons : il est cité, dans les 
statuts de la « Confrérie des Prêtres ». Le 
19 avril 1741 , dame Marie Boutillier lègue 50 écus 
de rente pour les malades et « pour la demoiselle 
qui fera l'école. » 



(l) Bibl. de la Drujoterie (Mayenne). — Arch. de M.-et-L., 
G 2123, P 7, et G 2124. 
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Bien que pourvue de deux écoles en 1789, la 
paroisse demande néanmoins que « le revenu 
des maisons, communautés supprimées, soit 
employé à établir des maisons de charité comme 
écoles publiques... » Les « dépendances de Técolle 
des filles » furent vendues nationalement le 
4 thermidor an IV (1). 

MoNTiLLiERs possédaît, en 1789, une double 
école, Tune pour les filles, Tautre pour les gar- 
çons : cette dernière, tenue par « Maurille Gentil, 
de la paroisse de Beaupréau », qui épouse, le 
8 février 1763, « damoiselle Jeanne de Lhopiteau, 
de la Tanerie, de cette paroisse » deMontilliers(2). 

MoNTJEAN. On y trouve, en Î766, 1776 et 1778, 
un maître d'école nommé Antoine Gautrais, époux 
de Marguerite-Rose Rondeau. Le 16 août 1727, 
t damoiselle Marie Hiron, fille majeure, demeu- 
rant à Angers, parroisse de la Trinité... fonde 
une école de charité en la parroisse de Montejean, 
pour les jeunes filles pauvres de ladite parroisse ; 
la maîtresse de laquelle sera tirée et choisie.... 
entre celles qui seront élevées et instruittes dans 



(1) Spal, Les Écoles de ^arrondissement de Cholet. — Arch. 
du Manoir, en Villedieu. — Arch. de M.-et-L., Q. Table réelle 
et générale f i^* origine, acte n^ 1005. 

(2) Note manusc. de M. R. de Fougerolle. — Arch. comra., 
État-Civil. — Documents particuliers. 
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la maison et écolle de charité de la parroisse 
de Saint-Maurille d'Angers ». L'œuvre fut 
confiée, par la fundatrice eUe-même, à Anne 
Dousset, et, ensuite, à Anne Jouanne, qui meurt 
le 28 avril 4783, à Tàge de 35 ans (!}• 

Cette t maison de. charité, cour et jardin, le 
tout contenant un quart de boissellée », fut 
adjugée le 15 thermidor an IV, pour la somme 
de 540 livres. 

En 1789, Montjean demandait « qu'il soit 
établi... dans les gros bourg et petities villes, 
des écoles publiques. » 

MoNTPOLLiN. On y rencontre, le 13 février i561, 
la mention de « Jean Bouer, écolier », sans autre 
indication (2). 

Moxtreuil-Bellay. Maître David Lerov, mari 
de Anne Martinet, est dit, en 4610, < précepteur 
du collège », et, en 4614, « magister et docens 
litteras humanas ». En 4642, « honorable 
homme, François Huchet », prend le titre de 
« mestre des enfants de Montreuil-Bellay ». 
En 4716, le Conseil de ville rejette les offres de» 
Pères Auguslins de reprendre Técole qu'ils 



(1) Arch. de M.-et-L., G 2139, — Ibîd.y Q. Table réelle et 
générale, /« origine, f° 77, acte n^ 477 ; —■ B Cahiers. — Arch. 
comm., État-Civil. 

(2) Arch. comm., Étal-Civii. 
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« avoient négligée et abandonnée depuis quelles 
que années, sous prétexte qu'ils n'estoient pas 
paies par aucuns escolliers ou aultrement, et 
qu'ils n'estoient pas logés commodément pour 
tenir ladite escolle », et accepte celles du 
« sieur Estienvrot, maître 'd'escoUe de la ville de 
Saumur, paroisse S. Pierre, âgé de vingt et 
quatre ans... qui offre tenir la mesme escolle et 
ne demander pour la rétribution de la maison de 
ville que la somme de 100 livres, portée » par 
l*arrêt du Conseil d'État du 8 juillet 1709, et, de 
plus, « cinq sols par noois pour le& enfans qui 
apranderont à lire ; pour ceux qui apranderont à 
lire et à écrire, et l'arithmétique dix sols et pour 
ceux qui apranderont le lattin quinze sols ». Le 
projet ne semble pas avoir été mis à exécution ; 
car, en 1716, au moment de la nomination de 
Jean-François Marlin fils, il est dit que « depuis 
plusieurs années, il n y a point eu de maître 
d'écolle en ceste ville » ; et encore ce dernier 
rcfuse-t-il de venir se fixer à Montreuil-Bellay, 
parce que la ville ne lui alloue que 50 livres 
d'indemnité « comme il ne sait pas le latin ». 
Après une autre tentative auprès de Joseph 
Pinot fils, de Saumur, « François Ciros, maistre 
ôs-arts de la faculté de Valence, en Dauphiné, 
natif de Toulouse, cy-devant principal du collège 
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de la ville de Villeneuve le Roy >, accepte les 
offres du Conseil qui lui accorde, pour la tenue 
de ses classes, « la chambre haulte de la maison 
de ville. » 

En 1776, « la ville de Montreuil-Bellay, chef- 
lieu d'élection en Anjou, près Saumur, désireroit 
trouver un préc€;pleur de jeunesse, de bonne vie 
et mœurs, muni de certificats, qui sût enseigner 
les humanités, récriture et Tarithmétique ; sa 
place sera avantageuse, il y trouvera une nom- 
breuse jeunesse qui rétribuera par mois, et 
messieurs les officiers municipaux de ladite ville 
y attacheront un fixe de 120 livres par an, qui 
sera payé des revenus de la ville, et qui augmen- 
tera selon que Ton sera satisfait du sujet. S'adres- 
ser à messieurs les officiers municipaux de ladite 
Ville. » 

Dès le mois de mai 1699, la prieure des 
Augustines, établies à Thôpital Saint-Jean, fait 
annoncer l'ouverture de « petites écoles dans la 
salle du parloir bas (I;. » 

Montreuil-sur-Maïne. Le 23 avril 1686, sépul- 
ture en réglise de Montreuil-sur-Maine, près le 



(1) C. Port, DîcL de M.et-L,, t. II, p. 723, col. 1 et 2. — 
A rch . de M . -et-L . , E 4384, f^^ 29, 43. 54 et 56 ; G 1350 et G 2142. 
— Affiches cT Angers, 24 mai 1776. 
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Crucifix, de M. Jacques Bonnenfant, prêtre 
habitué et maître d'école de la paroisse, âgé 
de 50 ans (1). 

MoNTREVAULT. L'école fondée en 1702, sur la 
baronnie de Bohardy, fut confiée à un élève de 
l'école de Jallais (2). 

MoNTSOREAU possédait, dès 1548, une école 
dirigée, en 1684 et 1691, par Barnabe Nau ; 
en 1716, par Nicole Meusnier, et, en 1734, par 
François Legendre, qui signe : « précepteur de 
jeunesse (3). » 

MoRANNEs. En 1587, la chambre où « de tout 
temps et ancienneté Tescolea accoustuméd'estre 
faicte et tenue » était tellement « deprinse de 
réparations » que n y pouvaient « les régents et 
escoliers es temps pluvieux y demeurer ». Le 
1®" juin 1664, François MarsoUeau, prêtre, qui 
mourut le 21 août 1665, lègue, par testajnent, 
une somme de 900 livres tournois, « pour estre 
mise en acquest pour le soustien du maistre 
d'école ». Le « collège » de Morannes existait 
encore au xviu® siècle. 



(1) Arch. comm., État-Civil. 

(2) Note manusc. de F. Léger, de Jallais. 

(3) Arch. de M. -et-L., G 1484, f° 2. — Arch. comm., Registres 
de la paroisse de Saint-Pierre-de-Rest, de Montsoreau. — 
G. Port, Dict. de M -et-L,, t. II, p. 756, col. 2. 



— 27Î — 

En 1748, M^*" de Vaugiraud, dans le règlement 
qu'il impose à Thôpital, défend aux Sœurs de 
recevoir des garçons dans leurs classes, et celte 
école lui « paraissant suffisante >, pour les filles, 
il fait « deffenses à toutes autres personnes de 
faire Técolle dans des maisons particulières \i). 

Murs. L'ôcole de garçons fut fondée, en 4574, 
par « Malburin Baudonnyère, natif paroisse de 
Meurs », qui établit une t cbapelle en Thonneur 
de la Vierge Marie à la charge que le chapelain 
d'icelle chapelle tienne les escolles de grammaire 
pour érudir et enseigner les enfans tant de ladite 
paroisse que aullres paroisses circunvoysines qui 
y vouidront aller sans prendre aulcun sallaire 
des paouvres escolliers, qu'il die et chante en 
ladite église chacun jour avec ses escolliers ung 
sallut de Notre Dame selon le temps et à la fin 
de profundis avec les collectes et oraisons acous- 
tumées; pour la dotation de laquelle chapelle il 
a donné une maison, jardinet apartenance sis au 
bourg dudit Meurs, dix quartiers de pré en troys 
pièces et ung lopin de pré et boys, le tout situé 
en ladite paroisse. La présentation de laquelle 



(1) Arch. de M.-et-L., G 118, et Registre des concliisions de 
V assemblée du. clergé d^ Anjou, 1° 261. — Fouillé de Mer j^g 
Peletier, fo 687. — Pouillé de 1783, p. 73. — Arch, conttiu , 
État-Civil. — Arch. de PHôpital, 



chapelle apartiendra après son décès à deux de 
ses plus proclies parents et aux curé et procu- 
reurs de fabrice et à six des principaux parois- 
siens d'icelle paroisse, qui seront tenus y pré- 
senter personne docte vivant seion Téglise catho- 
lique, apostolique et romaine, laquelle puisse 
estre prestre dedans deux ans après sa provision, 
laquelle aussi demourera en ladite maison et y 
tiendra FescoUe » . 

En 1738, « le revenu dudit bénéfice n'étant 
pas suffisant pour la récompense d'enseigner et 
le soustiend'un maistre d'escolle », les habitants 
« consentent que ledit sieur maistre d'escolle 
pourra exiger des pères et mères qui envoiront 
leurs enfans à proportion de ce qu'il enseignera 
auxdits enfants ». 

Parmi les titulaires de ce bénéfice, qui figure 
encore au Fouillé de 4783, on cite : Pierre Jus- 
teau, « précepteur des enfants », en 1584; Jean 
Le Monnier « clerc tonsuré du diocèse d'An- 
gers », en 4738; — Antoine-Denys Morillon, 
démissionnaire, en 4750; — Jean Blanvillain 
« maître d'école » en 1771 , et Louis-Joseph Bodin, 
curé de Mûrs, en 1772. 

L'école des filles ne fut établie qu'au commen- 
cement du xvin« siècle : en 1720, « messire 
Balthazar de Raphaelix, prestre, baron de Clais » 
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fit une fondation de 85 livres de rente hypothé- 
caire pour « la metresse décolle de la paroisse de 
Meurs ». 

En 1724, le curé François Terrier, qui avait 
reçu « des deniers pour employer à Tachapt d'une 
maison et logement convenable pour établir une 
maltresse d'écolle » acheta un local « tant pour 
seconder les pieuses intentions de personnes cha- 
ritables » que pour exécuter les déclarations du 
Roy rendues à ce sujet ». La fondation fut accrue 
d'un don de 80 livres fait, en 1771, par le curé 
Bodin. La fabrique jouit encore aujourd'hui des 
rentes affectées à cet établissement. 

« Jeanne Vétault, de la paroisse de Juigné-sur- 
Loire », est approuvée par Tévêque, en 1739, 
« pour faire Técole des jeunes filles dans la 
paroisse de Meurs ». 

« La maison de l'école des filles » et les biens 
de la « ci-devant écolle des garçons de Meurs » 
furent vendus en 1796 (1). 

Neuillé. Le 7 janvier 1692, Catherine Cartier, 
qui avait dirigé quelque temps l'école de la Pro- 
vidence, quitte « Beaufort pour aller tenir l'école 



(1) Arch. de la Cure. — Arch. coram., État-Civil. — Fouillé 
de 1783, p. 223. — Arch. de M.-et-L., Q. Table réelle et géné- 
rale^ ir* origine, fo 69, acte n* 36 ; f* 70, acte n» 305. 
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à Neuillé ». La paroisse possédait encore, en 
1789, une « maîtresse d'école » mariée plus tard 
« au citoyen Durot, chirurgien de la commune ». 

Le curé Goujet (4775) tenait à la cure une pen- 
sion pour la jeune noblesse, et ses prédécesseurs 
avaient, parmi les charges de leur bénéfice, celle 
de « norir un maître d'escole (1) ». 

Neuvy. Le 8 mai 1665, René Raoul, sieur du 
Buisson, demeurant à Paris, lègue, par testa- 
ment, à la fabrique de Neuvy, une somme de 
4,604 livres, 10 sols, 4 deniers pour une « fon- 
dation ». 

Ce capital servit à l'acquisition d'une rente et, 
le 12 mars 1674, l'évêque érigea le bénéfice en 
chapelle sacerdotale, avec obligation pour le titu- 
laire de « tenir la petite escolle de ladite paroisse 
et d'instruire les pauvres gratuittement » . Dès 
le 17 novembre 1674, Mathurin Chetoul, prêtre 
de S. Lezin, est mis en possession, et l'institution 
existait encore en 1771 (2). 

NoELLET. Par acte du 7 avril 1772 « dame 
Marthe-Renée Drouard, veuve de messire Louis 



(1) Arch. de M.-el-L., H 1287, f° 63 v». — Ibid,, T i, District 
de Saumur, an IL — Fouillé de M^r Le Peletier^ fo 48. — C. Port, 
Dict. de M.-et'L.f t. III, p. 5, col. 2. 

(2) Chartrier du château de Lavouer, titres de propriété, 
%, II. — Spal, Les Écoles de V arrondissement de Cholely p. 12. 



Girault, ecuyer chevalier seigneur de la Hous- 
sardière », fonde une rente de Hl livres pour 
rétablissement d'une « école de charité au bourg 
et paroisse de Noëllet, pour Texercicede laquelle 
elle nomme Jeanne Durand, qu'elfe a déjà éta- 
blie, laquelle fera l'école gratuitement aux 
pauvres jeunes filles de la paroisse, visitera les 
pauvres malades, saignera et pansera leurs plaies 
et leur donnera les remèdes convenables, le tout 
gratuitement et sous les instructions que vou- 
dront bien lui donner les sœurs pharmaciennes 
de THôtel-Dieu de Pouancé,.. et après le décès 
de ladite fondatrice, elle entend que le droit de 
présentation de ladite Sœur de charité appar- 
tienne à la Supérieure de THôtel-Dieu de Pouancé, 
et la nomination à M«^ TÉvêque d'Angers (1) ». 

Noyant-la-Plaïne possédait probablement une 
école : c'est au moins ce que semblent indiquer 
les noms de chemin de récolte et de maison de 
récolle. 

Parce demande, en 1789 « rétablissement de 
dames de charité pour faire l'école aux jeunes 
filles, les instruire dans la religion et leur don- 
ner des mœurs (2). • 



(1) Ai'ch. de !a cure, note ms. de M. le curé de NoëHet. 

(2) Arch. de M.-et-L.,C i^, District d^Çhûlea^'la-Vallièf^e, 
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Plessis-Grammoire (le). « Estienne Berthe, 
sieur de la Perchandière », avait fondé par son 
testament en date du 28 avril 1548, « un maître 
d'école en ladite paroisse ». En 4587, ses héri- 
tiers furent contraints, par une sentence du Pré- 
sidial, de verser à la fabrique une somme de 
55 livres pour Texécution de ce testament. Au 
milieu du xviii^ siècle, le curé recevait, du cha- 
pitre de S. Maurice, une somme annuelle de 
20 livres, « pour faire ou faire faire la petite 
écoUe (<) ». 

Plessis-Macé (le). Il est question, en 1711 et 
en 1722, d'une école de filles dirigée, à cette 
dernière date, par Marie Cocquereau ou Cottereau, 
et dont la maîtresse demeurait dans une maison 
dépendant de la chapelle de la Brosse (2). 

PoiTEVïNiÈRE (la). La paroisse possédait, dès 
avant 1770, une école de filles, en faveur de 
laquelle Pierre Rivreau, chapelain de Notre- 
Dame de Pitié, lègue 16 livres de rente. Cette 
école était confiée, en 1737, à Renée Rouault et, 
en 1779, à Perrine Pineau. Le l'^' juin 1766, les 
habitants abandonnent, pour le logement de la 



(1) Arch. de la Cure. — Arch. de M.-et-L., G 367, P 42. 

(2) C. Port, Dict, de M.-et-L., t. m, p. 123, col. 1. — Arch. 
de M.-et-L., G 2166. 

16 
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maîtresse, « une maison dépendant de la boite 
des trépassés. » 

Les actes du xvii® siècle, en particulier, sont 
signés par de nombreux témoins et avec une 
assurance d'écriture et de paraphe qu'on y 
retrouverait difficilement aujourd'hui (1). 

Pommeraie (la). « M. Michel Colonnier y 
régentoit en 1611 ». Par acte du 25 mai 1707, 
Henri de Samson y avait fondé une école au 
profit de laquelle, en 1738, le curé François 
Soldé acheta « une place de pré située dans la 
vallée de Montjean... au lieu appelé la Luti- 
nière ». La maîtresse devait « soigner, panser 
et distribuer des remèdes aux pauvres malades » ; 
à cette époque, c'était Marguerite Denéchau. 
Les biens de la « ci-devant école de la Pom- 
meraye » furent vendus nationalement le 14 ther- 
midor an IV (2). 

PoNTiGNÉ. Au xviii^ siècle, le curé devait 
fournir chaque année à la maîtresse d'école, une 
somme de 20 livres (3). 

(1) Arch. de la Cure. — Arch. comm., État-Civil. 

(2) Arch. comm. de Saint-Laurent-du-Mottay. — C. Port, 
Dict, de M,'et'L , t. III, p. 138, col. 1. — Bibl. mun., ms. 1030, 
f° 70. — Arch. de M.-et L., Q. Table réelle et générale, i^e ori- 
gine, f 77, acte n» 765. 

(3) Arch. de M,-et^L., Registre des conclusions de Vassem.- 
blée du clergé d'Anjou, f" 559 , 
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PoNTs-DE-GÉ (les). Lg 7 raars 1459, « maistre 
Jehan des Acres, soy disant maistre es ars à 
Paris, a esté présenté par messire Jeiian Broder, 
prestre, curé de Saine-Aubin du Pont de Sée, 
en ceste chambre comme suffisant et ydoine a 
tenir et exercer les escoles audit lieu de Saint- 
Aubin du Pont de Sée. Et par ce moyen a esté 
prins et receu le serment acoustumé dudit 
maistre Jehan Des Acres, de bien et loiamment 
doctriner et enseigner les enfans qui yront 
ausdittes et entièrement de soy bien et deuement 
porter^ au fait de Texercice de maistre des dictes 
escoles. » 

Au mois de janvier 1488, Jehan Gaignart ayant 
fait la « résignation des escolles des Ponts- 
de-Gés », la paroisse est pourvue de deux maîtres, 
nommés, Tun par la ville d'Angers, Tautre par 
le cellérier de Tabbaye Saint-Aubin. La ville 
d'Angers ne semble pas avoir maintenu ses 
droits, car, de 1491 à 1549, le maître est cons- 
tamment « institué » par le cellérier de Saint- 
Aubin, « parce que à luy appartient donner 
et instituer maistre d'école quand elles sont 
vacantes ». G'est, après Michel Gouillault, nommé 
en 1488 : « Julien Beudin, natif dupais et comté 
du Maine, pourveu maistre d'escole » en 1491 ; 
— Félix Grosneau, en 1519; — MauriceBonvoisin 
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et François Lecomte, en 1545, et Fellice Vallée, 
en 1549. 

Dès 1502, < la maison et jardin de Técolle, 
léguée par Guillaume Paumier, prêtre >, appar- 
tenaient à la fabrique. Les fondations de 1556, 
1608, 1707 et 1710, dont les rentes furent payées 
sans interruption jusqu'en 1789, soutinrent réta- 
blissement, dont la direction fut confiée, en 1701, 
à Henri Fauquet, « professeur es arts d'écriture 
et arithmétique » ; — en 1708, à Jean-Baptiste 
Richard ; — en 1729, à Nicolas Chevalier, « natif 
de la ville d'Issoudun, en Berry », qui meurt 
le 4 juin 1733; —de 1750 à 1753, à François 
Carré, ancien vicaire de Corné, qui meurt le 
26 mai 1763 ; — de 1758 à 1760, à Guittonneau ; 
— de 1 760 à 1 768, à Gérard Gougeon ; — en 1 768, 
à Dessommes ; — de 1778 à 1781, à Berlouin, et 
de 1784 jusqu'en 1789, à Dessommes. 

L'école des filles, fondée le 9 avril 1690, par 
« Perrine-MargueriteTouchaieaume, fille, demeu- 
rante aux Ponts de Ce, paroisse de S. Aubin », 
eut pour maîtresses : Marie Chollet, qui meurt 
le 14 mars 1715, et Perrine Gigault, qui meurt 
le 24 février 1758. Le revenu annuel était de 
247 livres, 12 sols, 6 deniers. 

Pierre Levesque, prêtre, et après lui Jacques 
Aubert, Jean Aubert et Jacques Serqu, tenaient, 



- 281 -- 

de 1595 à 4630, sur la paroisse Saint-Maurille, 
une sorte de pensionnat, fréquenté parles nobles 
du voisinage. On trouve encore, ôur la même 
paroisse : Pierre Roger, « professeur de lettres » 
en 1635; Jacques Mangin, « maître écrivain » 
en 1645; Pierre Vallée, « maisire d'école » 
en 1764; Jeanne Cesbron (1674), et Marguerite 
Lamolte (1677), maîtresses d'école (1)* 

PossoNNiÈRE (la). La « maison appellée TÉcole, 
dépendant de la Confrérie S. Jacques », fut ven- 
due nationalement le 18 germinal an II (2). 

PoTHERiE (la). Michel Rigault, prêtre, « régent 
et maître d'école », signe les registres de 1606 à 
4609. 

« Jeanne Liger, maîtresse d'école en cette 
paroisse, fille âgée d'environ 30 ans, originaire 
d'Angers », meurt le 20 avril 1707. Les registres 
de la paroisse contiennent, à l'année 1717, la note 
suivante : « En cette dite année 1717, le 13 no- 
vembre, fut faite la fondation d'école de charité 



(1) Arch. Nat., Chambre des Comptes, Titres de la Maison 
d* Anjou, P -M^, f 104. — Arch. Mairie d'Angers, BB 6, fH5. 
— Arch. de M.-et-L., G 2172; G 2173; G 2174; H 85, f» 10. — 
Arch. de la cure de Saint-Aubin, Livre à Vumge des procu- 
reurs, i^ '6^ 53. 69, 129, 175 et 176. — ârch. comm.» Étal-Civil, 
paroisses Saint*Aubin et Saint-Maurille. 

(2) Arch. de M.-et-L., Q. Sommier des biens nationaux, 
fMll. 

16. 
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pour les filles de Chalain, par la libéralité d'Anne 
Jouet, fille ancienne, demeurant à Paris, qui n'a 
point voulu être nommée dans l'acte par humi- 
lité. J'allais exprès à Angers % dit le curé Pierre 
Maussion (1703-1746), « et je ménageais par lettre 
cette fondation depuis trois ans. Je donnai à un 
ami que j'avais à Paris la conduite de cette 
afi*aire. L'acte fut passé devant Caré, notaire royal 
à Angers ; j'en apportai le lendemain copie 
approuvée de M»'' l'Évêque. La closerie de la 
Chucherie^ en cette paroisse, a été achetée pour 
le fond de cette école; les droits, rentes et indem- 
nités sont payés ; il m'en a beaucoup coûté dans 
les commencements , tant d'argent que d'em- 
barras. Enfin elle est affermée à Jacques Baron 
75 livres. On a assigné une maison, de la bouëte 
des trépacés à la fille maîtresse d'école, située 
dans ce bourg, que j'ai bien fait accommoder à 
mes dépens, et dont elle paie seulement 7 livres 
de rentes à la bouëte des trépacés, en considéra- 
tion des services qu'elle rend à l'église (1). » 

PouANCÉ. Au XV® siècle, le prieur de Saint- 
Aubin nommait le maître d'école de la paroisse. 
On trouve, en 1626, Nicolas Letort, prêtre, qua- 
lifié de « régent du collège de Pouancé ». Au 



(1) Arch. comm., État-Civil. 
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commencement du xviii* siècle, rétablissement, 
soutenu par les libéralités de François ChoJIet, 
directeur du séminaire, s'était développé, et, en 
1722, il était dirigé par un principal assisté de 
trois professeurs ecclésiastiques. 

L'instruction des filles était confiée aux reli- 
gieuses de rhôpital, établi en 1706, et aux « Sœurs 
du Bureau de charité », dont le règlement fut 
approuvé par M^ de Vaugirard, en 1777 (1). 

PuisET-DoRÉ (le). Les habitants du Puiset-Doré 
demandent, en 1789, que les revenus des com- 
munautés supprimées soient employés à « la 
dotation de maîtres et maîtresses qui instrui- 
sirent la jeunesse des paroisses (2) ». 

Puy-Notre-Dame (le). La psallette, dont la fon- 
dation était aussi ancienne que celle du chapitre 
(1482), fut longtemps confiée à la direction d'un 
chanoine. En 1757, le chapitre gratifia Pierre 
Peltier, « maître de psallette », d'un traitement 
annuel de 100 livres et d'un petit domaine... 
en lui imposant l'obligation « d'enseigner trois 



(1) C. Port, Dicl, de M,'el-L,,t. m, p. 171, col. l. — Bibl. 
mun. d'Angers, ms. 1038, liv. I, î°2Q6, - Arch. de THôtel- 
Dieu de Pouancé. — Arch. de PÉvêché d'Angers. Règlement.,, 
pour le bureau de charité de Pouancé. — Notice.., sur 
Pouancé et la Guerche^ Paris, Poussielgue, 1832, in-8» de 81 p. 

(2) Arch. de M.-et-L. B, Cahiers. 



enfans de chœur, sans obligation de les loger, 
nourrir ny habiller, mais seulement leurs ap- 
j)rendre à lire, écrire, le plain chant et musique, 
et de les conduire tous les jours dans leur habit 
de chœur à Téglise pour assister à Toffice tant 
du matin que du soir, et de les reconduire après 
lesdits offices dans la maison de ladite psallette ». 

A côté de cette institution, le chapitre entrete- 
nait encore une école de garçons dirigée, en 1541 , 
par René Bertrand; de 1585 à 1589, par Noël 
Hugreau ; de 1619 à 1623, par Claude Benardin, 
et, en 1789, par Jean-Baptiste Goullart. 

Les religieuses Cordelières tenaient, au siècle 
dernier, un pensionnat de jeunes filles, et les 
Sœurs de la Providence de Saumur, chargées, en 
1724, de la direction de l'hôpital, une école 
gratuite (1). 

QuER uÉ. Par testament, en date du 1 4 août 1 771 , 
demoiselle Henriette-Jeanne Lechat avait fondé 
« une maison d'écoUe pour instruire les filles, 
saigner et médicamenter les pauvres malades 
des paroisses dudit Querré, de Champteussé, de 
Chambellay et de Marigné, moyennant cent 



(1) Arch. de M.-et-L., G 149}, f 5; G 1500; G 1538; G 219â; 
G 2l9j; G 2197; G 193; T J, District de Saumur. — C. Port, 
Dict. de M.-et-L.y t. Ill, p. 204, col. 1. 
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quarante livres, un logement à Querré et 
soixante livres pour les drogues » ; mais les 
habitants refusèrent d'accepter « rétablissement, 
pour n'estre d'aucune utilité aux dites filles et 
de nul secours pour les dits pauvres vu Téloi- 
gnement et le passage des eaux et pour estre 
par la suitle à leur fabrique plus onéreux que 
profitable, vu aussy la modicité du revenu pour 
la pension de la maîtresse d'écolle ». 

La maison fut vendue, le 15 juin 1778, 
« moyennant la somme de 2,000 livres, » qui 
fut répartie entre les quatre paroisses (i). 

Rablay. Le V janvier 1735, « Marie Coquin, 
demeurant à Rablay », donne par testament, à 
c une fille qui fera Técolle aux petites filles de la 
paroisse », une planche de vigne sise en le clos de 
la Touche, contenant environ demi quartier (2). 

RocHEFORT-suR-LoiRB. Dcs écoles de gram- 
maire et de chant, scolœ grammaticales et 
cantus, dont Tabbesse du Ronceray nommait le 
maître, et qui s'intitulaient, xvi® siècle, scolœ 
gy^ammaticales necnon ceterarum artium libe- 
ralium, existaient à Sainte-Croix dès le commen- 
cement du XV® siècle. Elles étaient dirigées, 



(1) Arch. de M.-el-L., G 2199. 

(2) Ibi(i,,G2m. 



— 286 — 

en 1438, par Élienne Bourseau, et, en 1478, par 
Maurice Garnier, maîtres es arts, de 1550 
à 1556, par Pierre Auffredé, et, de 1572 à 1580, 
par Jean Dumay. 

On y trouve, au xvii* siècle, la mention d'une 
t école de charité i*, pour les filles, qui jouissait, 
en 1788, d'un revenu de 60 livres. Elle était 
confiée, en 1694, à Madeleine Maugrin, qui 
meurt à fàge de 38 ans (I). 

Rosiers (les). « Depuis plus d'un siècle », 
avant la Révolution, « il y a toujours eu une 
école pour les garçons. Les maîtres d'écolles 
étaient choisis et élus par les anciens sindics 
et marguillers. » Cette école était dirigée , 
depuis 1782, par Alexandre Sourillard, qui fut 
« continué par délibération de la municipalité 
du 30 nivôse an II ». 

« La maison de Técolle des Rosiers, sise au 
bourg, et huit boisselées de terre au terroir des 
Fontaines, » qui en dépendaient, furent adju- 
gées, le 16 messidor an IV, pour la somme de 
1,596 livres (2). 

(1) C. Port, Dict. de M.-et-L., t. 111, p. 287, col. 1 et 2. — 
Arch. de M.-et-L., H Inventaire du lionceray, 1° 111; C 192, 
District de Brissac. — Arch. comm., État-Civil. 

(2) Arch. de M.-et-L., G 2010 : S. Emèbe de Gennes, rentes 
aux Rosiers, f 3; T i ItO, District de Saumur; Q Vente nat., 
Table réelle et généralCy i"' origine^ f« 91, acte n" 460. 
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RoussAY. Par son testament du 19 avril 1741, 
Marie Boutillier, veuve en secondes noces de 
François Boutillier du Fresne, demeurant à 
Montfaucon, « ordonne 40 écus de renie pour 
une école à établir à Roussay ». A défaut d' « une 
fille du pays », on devait choisir pour maî- 
tresse une religieuse de la communauté de la 
Sagesse. La testatrice mourut à Montfaucon, le 
25 octobre 1741. Son neveu, sa sœur, une amie 
et le curé de Saint-Jacques de Montfaucon, ses 
exécuteurs testamentaires, s'empressèrent de 
réaliser ses volontés (I). 

Russe. L' « enclave de Russe », qui dépendait 
de la paroisse d'AUonnes, possédait une école 
établie en 1647, par le prieur Louis Texier. 
L'acte de fondation obligeait « le chapelain à 
tenir Tescolle, recevant et prenant le payement 
raisonnable de ses salaires et instruire les enfants 
à prier et servir Dieu (2). » 

Saint - André - de - la - Marche qui demande , 
en 1789, « qu'on établisse dans toutes les paroisses 
des régentes surtout qui pourront instruire la 
jeunesse et avoir soin des malades », possédait 



(1) Arch. du château du Manoir, en Yilledieu. — Spal, Les 
Écoles de V arrondissement de Cholet^ p. 12 et 13. 

(2) Note manu se. de M. le curé de Luigné. -^ G. Port, 
Dict. de M.et'L., t. UI, p. 326, coi. 1. 



une école tenue, à cette époque, par René Durand. 
Chassé de son village par la tourmente révolu- 
tionnaire, Durand, qui avait suivi l'armée ven- 
déenne, fut condamné à mort par le tribunal du 
Mans, le 7 janvier 1794 (i). 

Salnt-Barthélemy. L'école établie, en 1722, 
par M. Basourdy, avocat du roi au PrésidiatU 
resta à la charge de sa famille jusqu'en 1789. 
Dans l'acte de « partage de la succession de 
Charles Basourdy, oratorien » (1765), il est par- 
ticulièrement stipulé que les héritiers s'acquit- 
teront des « mesmes charges, devoirs et obliga- 
tions qu'avoit coutume de payer ledit feu sieur 
Basourdy, soit à Téglise, soit aux écoUes de la 
ditte parroisse de S' Barthélémy (2). » 

Sainte -Chrîstîne. Le 15 septembre 1757, 
Claude Béhier, curé de Saînt-Michel-la Palud, à 
Angers, et ancien curé de Sainte-Christine, cède 
à la fabrique de celte dernière paroisse, une 
rente de 1600 livres de capital, pour l'établisse- 
ment d'une école de charité ; laquelle fondation 
est faite aux conditions suivantes : 

« La première que la maîtresse d'écolle aura 



(1) Arch. de M.-et-L. d^ Cahiers. —H. Chardon, Les Ktfn- 
déens dans la Sarlhe, t. Hî, p. 100, 102 et 311. 

(2) Arch. de M.-et-L., E 1579; C 191. — C. Port, Diet, de 
M'-et'L,, t. III, p. 338, col. 1. 
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au moins Tâge de vingt cinq ans qu'elle fera 
récolle deux fois chaque jour, une écolle le matin 
et l'autre le soir chascune pendant deux heures 
et aux heures qui seront réglées par ledit sieur 
curé de Sainte-Christine, à Texception des 
dimanches et festes gardées et d'un jour chaque 
semaine qui lui sera désigné par ledit sieur curé 
de Sainte-Christine, laquelle maîtresse d'écolle 
pourra prendre un mois par chascun an pour 
ses vacances dans le temps convenu pour ledit 
sieur curé de Sainte-Christine, dans laquelle 
écolle elle enseignera gratuitement les filles 
pauvres qui lui seront désignées par ledit sieur 
curé de Sainte-Christine, et qui auront au moins 
rage de six ans, leur apprendra à lire et à écrire, 
leur fera faire la prière du soir et du matin, telles 
qu'elles sont dans le catéchisme du diocèse d'An- 
gers, leur fera le cathéchisme deux fois par 
chaque semaine aux écolles du soir dans les 
jours marqués par ledit sieur curé de Sainte- 
Christine, veillera sur leur conduitte autant 
qu'elle pourra sans neantmoins, par ladite maî- 
tresse d'eccole estre obligée d'enseigner gratui- 
tement les filles qui ne leur seront pas désignées 
pour pauvres mais en exiger la rétribution, sca- 
voir : pour les filles qui n'apprenderont qu'à lire 
cinq sols par chacun mois, et pour celles qui 

17 



— :290 — 

apprendront à lire et à écrire sept sols par chaque 
mois, le tout payable et exigible par avance, sans 
quoy lui sera permis de les renvoier. 

« La seconde condition que la maîtresse d'écolle 
scaura la pharmacie, seigner et panser les 
playes, donnera des remèdes aux pauvres malades, 
fera le tout gratuitement. 

« La troisième condition que la maîtresse 
d ecolle sera nommée par ledit sieur Béhier pen- 
dant sa vie et approuvée par Monseigneur TÉvéque 
d'Angers et à cet effet ledit sieur Béhier présente 
auxdits paroissiens et nomma la personne de Per- 
rine Repussard pour maîtressede ladite écolle sous 
le bon plaisir de Monseigneur l'Évêque d'Angers 
et après le décès de lui sieur Béhier, la nomina- 
tion de la maîtresse de ladite écolle appartiendra 
au seigneur des Plantys concurremment avec le 
sieur curé de ladite paroisse de Sainte-Christine, 
et en cas de discordance, Monseigneur l'Évêque 
d'Angers choisira et nommera qui bon lui sem- 
blera. 

a La quatrième condition qu'en cas que ladite 
maîtresse d'écolle ne s'acquitte pas exactement 
des conditions cy-dessus ou qu'il y eut quel- 
qu'autres causes suffisantes ou qu'elle se mariast, 
il sera libre audit sieur Béhier seul et après soa 
'^ceds audit seigneur du Plantys et audit sieur 
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curé de Sainte-Christine concurremment de la 
destituer sans aucunes procédures ny formalités. 

« La cinquième condition que si la maltresse 
d'écolle tombait dans une infirmité habituelle 
qui Tempeschast d'exercer ses fonctions, on pou- 
roit en nommer une autre en sa place, mais si la 
caducité ne venoit que dans un âge avancé, après 
vingt années au moins de service, pour lors on 
pouroit seulement l'obliger de prendre une per- 
sonne pour lui aider dans son état, laquelle per- 
sonne vivera avec elle sur les revenus de ladite 
écoUe... » (1). 

Saint-Christophe-du-Bois. En 1789, les « habi- 
tans se plaignent de la mauvaise instruction et 
éducation de la jeunesse, la paroisse n'ayant rien 
de fixe pour l'entretien et paiement d'un maître 
et maîtresse d'écolle, ce qui fait que la jeunesse 
se livre aux désordres les plus affreux, malgré 
l'instruction du curé et du vicaire ; lesdits habi- 
tans désireroient, pour obvier à de pareils incon- 
vénients et pour soulager les malades, qu'il fût 
réuni quelques bénéfices simples à la fabrice (2). » 

Saint-Clément-des-Levées. On y trouve, vers 



(1) Arch. de M.-et-L., G 2232. 

(2) Arch, de M.-et-L. B, Cahiers, 



la fin du xviii'' siëcle, une école tenue par Etienne 
Milol, en 1777 ; Jean-Françoia Lévêque, en 4780, 
et Henri Champigné, de 1780 à 1795 (l). 

Saint- Florknt-le- Vieil. La noniination deg 
niaitrea d'école de la ville et du territoire de 
Saint-Florent appartenait au Bacristede Tabbaye. 
On le voit, en 1438, exercer ce droit en faveur 
de Jacquea Freanaia : 

c Johannea permiaaione divina humilia aacriata 
monaateri aancti Florentii Veteria nullius die- 
ceaia aacroaante Romane ecclesie unice aubjecti 
universis et singulis présentes nostraa b^s ina-* 
pectaria, perlecturia et audituria in Dno salutem 
notum facimuB noa acolastlcua et adminiatrator 
totiuB apiritualitatia exerceri aolite in terrîtorio 
sancti Florentii prœdictl ratione noatri officii, de 
moribua et aufficientia venerabilis viri Jacobi 
Freanaye clerici aufficienter Informât! regimen 
scolarum ville et totius terri torii noatri prœdicti 
unâ cum ambitu aasueto cum auia juribua et 
perpetuum regnum exercendum commiaaimua 
omnes aingulog alioa revocando, 

c Datum in noatro monaaterio aub aigillo noalro 
que utimur in talibus die décima octava'aprilis 



(1) c. Port, Dic^ de M^-el-L,, p. 344, ool. 1. -^Documents 
particuliers. 
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anno Dni inllle»imo quadringenteaimo trigesimo 
octavo ». 

En 1669, le prieur qui portait à cette époque 
le titre de prieur-sacriste, nomme à la foi» deux 
maîtres : Martial Gollineau et Jean Pyvert, « ob 
scholasticorum multitudinem ». 

Les religieuses Cordelières du litre de Sainte- 
Elisabeth, établies en ville, vers 1641, tenaient 
un pensionnat suivi particulièrement par les 
jeunes filles de la classe aisée. 

Le 9 octobre 1757, demoiselle Anne Macé, 
résidant à Angers, paroisse de la Trinité, origi- 
naire de Saint-Florent, y fonda une école de filles 
pauvres, admises sur la désignation du curé. La 
maltresse, qui était chargée aussi du soin des 
malades, devait être « une fille soit de la charité 
deSaint-Lazare, dittes sœurs grises, soit une fille 
de la maison de charité establle en la paroisse de 
Salnt-Maurille d'Angers » . Demoiselle X. * . Pinea u 
fut nommée « pour cinq ans et à Tessoi », en 1 77 1 , 
puis définitivement approuvée par TÉvêque, 
en 1776(1). 

Saint-Flohent-Saint-Hilaire. Les Sœurs de la 



( 1) Arch . de M .-et-L . , H Saint-Florent 92, f«- 9, 212 et 225 v" ; 
G?235. 
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Providence de Saumur y possédaient, au Poi- 
trineau, une école de filles (1). 

Sainte-Gemmes-sur-Loire. Dès son arrivée dans 
la paroisse, en 1789, le curé Pierre Ribault, 
chargea Marie-ÉIisabeth Savary « de tenir l'école 
à heures réglées le soir et le matin aux enfants 
en état de payer pour apprendre et de faire le 
catéchisme aux pauvres ». La maîtresse avait 
cent livres de traitement et un logement (2). 

Saint- Georges -Ghatelaison. Les noms de 
« piesse et bois de récolle », qu'on retrouve dans 
les titres, indiquent probablement l'existence 
d'une école, à une époque qu'il serait difficile de 
préciser (3). 

Saint-Georges-sur-Loire. 22 décembre 1687, 
sépulture de « Catherine Ra vigne, maistresse 
d'écolle, aagée de trente-cinq ans, devant l'autel 
de Sainte-Anne, en présence de tout le chapitre. 
Cette fille est morte en odeur de sainteté et avec 
l'estime de tous les paroissiens pour tous les 
bons offices de charité qu'elle rendoit à un 
chascun ». 

avril 1740, sépulture de « Jean Nail, clerc 



(1) Arch. de la Congrégation. 

(2) D'après un document que nous possédons et qui nous a 
été fourni par M. l'abbé Besnard, vicaire à Sainte-Gemmes-sur- 
Loire, actuellement curé de Saint-Jean-des-Mauvrets. 

(3) Arch. de M.-et-L., G 2238. 



u 



tonsuré et maître des écoles », âgé de soixante 
ans (1). 

Saint-Germain-des-Prés. René Béguin, prêtre, 
y fonda, le 16 juillet 1655, la chapelle de Técole, 
desservie en Féglise paroissiale. Cette chapelle 
était « en patronnage mixte, scavoir en la^pré- 
sentation de M. le curé de Saint-Germain-des- 
Prés et dix notables paroissiens qui la dévoient 
présenter conjointement à un prestre de ladite 
paroisse ou des environs qui résidera, et la col- 
lation à M»" d'Angers >. Le bénéfice figure encore 
au Fouillé de 1783 (2). 

Saint-Hilaire-du-Bois. La fondation de Técole 
était Tœuvre collective de quatre pieuses femmes 
de la paroisse : Marie Girard, veuve Cormeau, 
Perrine Girard, Louise et Marie Charon, qui, en 
1725, s'étaient « mises ensemble en sociéfé à 
dessein de passer le reste de leur vie au service 
et au soulagement des pauvres malades de laditte 
paroisse et de tenir Técolle pour les jeunes 
enfants afin de Finstruire ». L'immeuble qu'elles 
acquirent, « pour elles comme tenantes les 
petites écoles et charités et pour autres qui leur 



(1) Arch. comm., État-Civil. 

(2) Arch. de M.-et-L., Registre des conclusions de Vassem' 
blée du clergé d'Anjou, f« 419. — Pouillé de 1783, p. 268. 
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succéderont en celte qualité », était composé 
de « plusieurs chambres basses, une chambre 
haute et une petite étude exploitées par un esca- 
lier, une boulangerie, grenier, un toit à porcs, 
des latrines, le tout couvert de thuilles, un jardin 
dans lequel est un vivier ». Il joignait « à Forient 
le jardin de la Touchauderie ; d'un autre côté, 
vers l'occident, partie du pré de la Grillerie; 
d'un bout vers midy, le chemin des Gerqueux à 
Goron, et d'autre bout, vers septentrion, partie 
du pré nommé pré du Poteau ». 

L'une des fondatrices, « pieuse dame Marie 
Girard, veuve d'honnête homme Jean Gormeau, 
dont la mémoire doit être précieuse à cette 
paroisse par l'établissement des échoie» de cha- 
rité pour les filles et du soin des malades », 
mourut, le 4 novembre 1751, à Tâge de quatre- 
vingt-dix ans, cinq mois et quatre jour. 

Louise Révcillaut, fille majeure, est dite, en 
1788, « supérieure de la maison des écoles de 
charité du bourg de Saint-Hilaire-du-Bois ». Elle 
enrichit la fondation de trente livres de rente 
« provenant des épargnes et ménagements faits 
sur les revenus de ladite maison, depuis qu'elle 
la gouvernoit (1) » 

(1) Arch. de M.-et-L.,2247, Déclarations du temporel ^ f°' 412, 
413 et 436. — Arch. de la Cure. — Arch. comm., État-Civil, 
— Étude de M« Discry, notaire à Vihicrs, 
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Saint-Jëan-des-Mauvrets était pourvu, tout 
au moins au xviil^ siècle, d'une école de filles 
dont la maîtresse, Marie Thimonier, est inhumée 
le 2 mai 1734, à Tâge de soixante-six ans, et 
dont la maison est vendue nationalement le 
2S prairial an IV. Saint- Alman, qui formait une 
« enclave » de Saint-Jean-des-Mauvi*ets, possé- 
dait aussi son école (1). 

Saint - Lambeîit - DES - Levées. A la fin du 
xvti* siècle, le maître d^école chargé d'enseigner 
les enfans gratuitement * était « nory chez le 
curé » : c'était, en 1633, Gabriel Retay ; — en 
1638, Michel Texier; — en 164^, Antoine Macé, 
et en 1714, François Sapinaud. Au xvni^ siècle, 
la maîtresse d'école jouissait d*un revenu de 
trente livres, fondé par M^ de la Perronière (2). 

SAINt-LAMBERT-DU-LAtTAY. AUX XV® et XVI® siè- 

cles, des écoles fonctionnent, tenues par des 
maîtres à la nomination de Tabbesse du Ron- 
ceray, — écoles de grammaire et de chant, scolœ 
grammaticales et cantus (1442), même de 
grammaire et d'arls libéraux (1530, 1557). — 

(2) C. Port, Dict. de M.-et-L,, t. 111, p. 397, col. 2. — 
Arch. de M.-et-L., G 209, f 433; G 215 table et fo 147 v«; G 216; 
G 218, art. 106; G 220, table. — Q, Table réelle et générale, 
irt origine, f» 72, acte n" 122. 

(1) Pouillé de Msr Lé Pelelier, fo 63. — Arch. de M.-et-L., 
G 2265. — C. PoH, DicL de M,-el'L., t. III. p. 404, col. 1. 

17. 
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Michel Thaulorge, prestre, est « régent à Saint- 
Lambert » en 1576 et 1578 (1). 

Saint-Lambert-la- PoTHERiE. Le & juin 1498, 
Guillaume Lepesteur, clerc, est nommé par le 
chapitre Saint-Maurille, aux écoles de gram- 
maire, scole grammaticales^ de Saint-Lambert- 
la-Potherie (2). 

Saint-Laurent-de-la-Plaine. Le 25 mai 1707, 
Henri de Samson y avait fondé une école (3). 

Saint-Laurent-du-Mottay. Le tradition semble 
certaine sur Texistence d'une école, à Saint- 
Laurent-du-Mottay, avant 1789 (4). 

Saint-Léger-du-May. Il y existait une école de 
filles, dont la maîtresse, Françoise Mézières, 
périt sur réchafaud, à Angers, le 25 juin 1794 (5). 
Saint-Macaire-en-Mauges. L'école des filles fut 
fondée, le 16 avril 1698, par messire René 
Gendry, prêtre, licencié en théologie de la faculté 
de Paris, curé de la paroisse ; la première maî- 
tresse se nommait Marie Troussard. L'école des 
garçons remontait au milieu du xviii* siècle ; 
Jacques Delaunay la dirigeait en 1757. 



(1) G. Port, Dict.de M. -et'L.yt. Ill,p.406. — Arch. comm., 

État-Civil. 

(2) Arch. de M.-et-L., G 1100, f» 63. 

(3) C. Port. op. cit., p. 408, col. 1. 

(4) Note manusc. de M. le curé de Saint-Laurent-du-Mottay. 

(5) C. Port. Dict. de M.-et-L., t. III, p. 412, col. 1. 
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En 1789, les habitants émettent le vœu d'avoir 
« une école pour Tinstruction des pauvres enfants 
de la paroisse et le moyen de faire subsister le 
maître d'école par la réunion d'un bénéfice (1). 

Saint-Martin-de-la-Place. Dans la liste des 
« citoyens... qui peuvent exercer des fonctions 
publiques », adressée le 29 frimaire an II, à l'ad- 
ministration du district de Saumur, les habitants 
citent le nom de : « Alexandre Tinard ; âge, 
34 ans ; demeure, bourg Saint-Martin ; avant la 
Révolution, maître d'école ; depuis la Révo- 
lution, maître d'école, secrétaire et greffier de la 
municipalité ; bon et juste ; serait bon pour les 
premières écoles » (2). 

Saint-Mathurin. Le titulaire de la chapelle 
fondée , à la Marsaulaie, le 24 septembre 1401, 
par Philippon Desvaux, seigneur du Vercher, 
devait « introduyre en la foy les enffans qui 
illecques viendront et desquels il sera requis 
c'est assavoir leur aprendre pour nyent leABCy 
le Pater noster, Ave Maria, Credo, le Benedi- 
cite, te Agimus, le Miser eatur mei, le Confi- 
leor, les Sanctus, les Agnus et le Dominus 
pronus tant qu'ilz le sachent par cuer, et 

(1) Note manusc. de M. le curé de Saint-Macaire. — Arcli. 
comm. — Arch. de M.-et-L. B, Cahiers. 

(2) Arch. de M.-et-L., T^, District de Saumur. 
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Icsdictes choses sera tenu rnonslrer auxdits enf- 
fants tant seullement pour l'amour de Dieu et s'il 
est requis de plus avant les introduire non mie 
qu'il y soit tenu si non o salaire compectant et à 
la couslume d'Aniou ». 

L'école de la paroisse était tenue, en 1579, par 
Germain Bichon ; en 1598, par Antoine de Val- 
lières, prélre ; en 1707, par « messire Jean 
Damon, prêtre, chapelain et principal du 
collège » ; en 1774 et 1775, par René-Joseph- 
Étienne Langlois, laïc et marié ; en 1789, par 
René Guittonneau (1). 

Saint-Philbert-du-Peuple. Les religieuses de 
l'hôpital fondé, à Longue, en 1696, devaient 
instruire gratuitement les jeunes filles de Saint- 
Philbert. 

On y trouve, en 1646, la mention d'une école, 
tenue par Pierre Landais (2). 

Saint-Pierre Maulimart. On y constate, au 
xvii° siècle, l'existence simultanée de deux écoles 



(1) Arch. du château du Verger, à Seiches, titres de pro- 
priété et procédures, i312-i347, t. I, f« 14. — C. Port, Dict. 
de M.-et-L.yi. Ill, p. 4-27, col. 1. — Arch. comm., État-Civil. 
— Arch. de la cure de Saint-Aubin des Ponts-de-Cé, Registre 
des délibérations du Conseil d'instruction publique du canton 
des PonlS'de-Cé . 

(2) Arch. Nat., S 6169. — C. Port, Dict. de M.'et-L.,i, III, 
p. 438, col. 2. 
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tenues, l'une par « meslre Jean Brabant, du 
■pays de Lorène » qui signe : Drabantius S. Pétri 
de Maulimartio prœceptor (1614 à 1649) ; il 
demeurait à la Frérie ; Tautre par Nicolas Che- 
valier (1620 à 1649), qui réunissait ses élèves à 
la maison de la Grange- Frétault, On cite encore 
comme maître d'école de la paroisse, René 
Grosset, prêtre, mort le 1*' septembre 1704, à 
l'âge de soixante ans. Un écolier mourut au 
presbytère en 1684. 

Au xviii° siècle, les sœurs de la Charité de 
Saint-Lazare, établies à Fhôpital, étaient « obli- 
gées de faire les petites écoles à toutes les 
pauvres filles... sans qu'elles puissent estre obli- 
gées d'y recevoir aucun garçon quelque petit et 
bas âge qu'il soit ». Deux supérieures de l'éta- 
blissement meurent à Saint-Pierre: Catherine 
Quenardel, le 8 mai 1756, et Marie-Madeleine 
Thudat, le 16 novembre 1774 (1). 

Saint-Rémy-la-Varenne possédait une école de 
garçons, fondée dans les premières années du 
XVII® siècle et dirigée par un prêtre chapelain de 
l'église. C'était, en 1604, Yves Perrodeau, qui 
meurt le 13 février 1628 ; en 1642, Pierre 

(1) SpaljZe* Écoles de V arrondissement de Cholet, p. 11. — 
Arch. comm., État-Civil. -— Bibl. miin. d'Angers, ms. 938, 
f" 57 et 58. -- Arch. Nat., S 6171. 
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Perrault, « curé de Sainl-Maur et maître d'école 
de Saint-Rémy ; en 1646, Guillaume Douzillé ; 
en 1708, Jean Briffault ; en 1776, Jacques Chopin. 

En 1783, « la place d'école consistoit en une 
jolie maison neuve, composée de deux chanibres 
basses, deux hautes, grenier régnant sur le tout; 
un corridor, cour, beau et bon jardin bien planté, 
pressoir et autres commodités, terres labourables, 
vignes, bois taillés, rentes en bled et en argent ; 
le tout bien situé pour avoir des pensionnaires 
et des écoliers externes ». 

L'école de Saint-Rémy fut vendue nationale- 
mont, le 23 fructidor an IV, pour la somme de 
1546 livres (1). 

Saint-Saturnin. Le 8 juin 1673, demoiselle 
Jeanne Hyver fonde « un cateschisme, pour estre 
fait en ladite églize paroissialle de S* Saturnin, 
tous les jours de dimanches, festes solennelles et 
de Nostre Dame de chacune année aussy a perpé- 
tuité a haulte et intelligible voix, du moings 
pendant demye heure de temps dans lequel 
cateschisme on expliquera familièrement le 
pater, la salutation angélique, le credOy les 

(1) Arch. comm., État-Civil. — G. Port, Dici. de M.-et-L,, 
t. III, p. 451, col, 2. — Affiches d'Angers^ 4 avril 1783. — 
Fouillé de 1783, p. 91. — Arch. de M.-et-L., Q. Table réelle 
et générale^ i^ origine^ f" 93, acte n° 953. 
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commendemens de Dieu et de nostre mère saincte 
eglize, les sept sacremens et autres vertus chres- 
tiennes qu'on jugera utilles pour rinstrûctioii de 
ceux qui y assisteront (1). » 

Saint-Sylvain. On y voit mentionnée, en 1672 
et en 1684, une école de filles où Ton inhume 
pendant les épidémies, et dont les dépendances 
furent vendues le 4 nivôse an II (2). 

Salle-de-Vihiers (la). En 1731, une maison 
fut bâtie pour Técole de filles, dotée par raî)bé 
Boumard, -secrétaire de Tévêché, des revenus de 
la chapelle matutinale. Le 20 novembre 1768, le 
curé désigne, pour maîtresse, Marie Chalopin. 
Les habitants demandent, en 1789, qu'il soit 
établi des maîtres d'école, « notamment dans la 
paroisse de la Salle, qui n'en a pas (3). » 

Saulgé- l'Hôpital. L'école de charité, pour les 
filles, jouissait, en 1789, de 100 livres de re- 
venu (4). 

Saumur (5). Voir pages 12, 77-80 et 97. 



(1) Arch. de M.-et-L., G 2287. 

(2) Arch. comm., État-Civil, 1672, 20 mars et 3 août; 1684, 
l" février. 

(3) Arch. de M.-et-L., Q. Sommier des biens nationaux^ 
f* 184, acte n» 92. ■— B Cahiers. 

(4) Arch. de M.-et-L., G 192, District de Brissac. 

(5) Voir pour les sources : Arch. Comm., État-Civil, pa- 
roisses de Nantilly, de Saint-Pierre et de Saint-Nicolas. — 
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Segré. Jean Chardon, curé de Chazé-sur-Argos, 
avait fondé, vers 1595, sur la paroisse de la 
Madeleine, et attaciié à la cure, un t collège * 
dont le « régent » devait enseigner le catéchisme 
chaque dimanche après les vêpres, depuis la 
Toussaint jusqu'à Pâques, et faire t Tinstruction 
des entons pauvres gratuitement pendant ledit 
temps ». La présentation du « collège de Segré » 
appartenait aux administrateurs de THôtel-Dieu 
d'Angers. La maison, située t dans les hauts de 
la Madeleine », fut vendue nationalement le 
49 fructidor an IV (1). 

Séouiniêre (la). On cite, dans les actes, plu- 
sieurs f écoliers », dès 1705, mais sans nom de 
maîtres. En 1723, on trouve « René CouefiTard, 
« régent, demeurant au bourg (9) ». 



Ibid., BB. 7, f 71 V et 72; BB. 11, fo« 96. 59, 60, 131-lîM, 
et passim; BB 96, n» 69; CG 4« dossier; GG 68, f» 186; GO 78, 
fo 171 yo; GG 96, n^ 1 et 2. — Archives de la congrégation 
de la Providence. — Almanach de 1779. — Affichés d'Angers, 
31 juillet 1773. — Bibl. mun. d'Angers, ms. 769 : Dom Huynes, 
Ilist. de V abbaye de Saint- Florent, près Saumur, fo 419, ms. 798 
et ms. 895.— P ouille de Mtr Le Peletier, f" 94. — Ai*ch. de 
M.-et-L., G 2252, f» 3 v» ; G 2573 ; G 2304, î^ 20. 29 et 188 ; 
II Saint-Florent^ 41(38; L 37, District et Canton de Saumur, 

(1) Arch. de la cure de Saint-Aubin-du-Pavoil. — G. Port, 
Dict. de M.-et-L,, t. III, p. 512, col. 1. — Fouillé de A/r* Le 
Peletier, f°- 24 et 162. 

(21 Arch. comm., État-Civil. — Spal, Les Écoles de l'arron- 
dissement de Cholel, p. 14-15. 
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SoMLoîRE. Dès le commencement du xv^^siècle, 
il est fait mention d' « escholliers à Somloire ». 
Le curé Jean Docq (1631-1652) prend le titre de 
« curé recteur » et Louis de Grange est « escolier 
en ce lieu », en 1695 (1). 

SoRGEs demande, en 1789, « qu'il soit fait de 
bonnes institutions pour les études et l'éducation 
de la jeunesse, et que, dans chaque paroisse de la 
campagne, il y ait une école et une maltressé 
sachant lire et écrire et la chirurgie (2) ». 

SoucELLEs. François Girard de la Luctière, 
Tami de Grandet, se retira pendant quelque temps 
à Soucelles, « où sa principalle occupation étoit 
de faire l'école et le catéchisme aux enfans (3) ». 

SoULAiNEs. L'école de garçons fut fondée, le 
15 mai 1716, par les paroissiens, qui, « à la réqui- 
sition de maistre Paul-Augustin-René Dufresne, 
prestre curé dudit Soulaines », réunirent le tem- 
porel de la chapelle Sainte-Catherine. « Le rtiaistre 
de ladite école » devait avoir part aux « gaîgnages » 
et fondations de l'église. Depuis 1733, la paroisse 



(1) Arch. comm., État-Civil. 

(2) Arch. de M.-et-L. B, Cahiers. Le cahier de Trélazé 
exprime textuellement la même demande. 

(3) Grandet, Hist, du Séminaire, p« 139. Il nous a été impos- 
sible de savoir si l'école dirigée, en 1792, par la dame Nepveu, 
• çhirurgienne », existait avapt la Révolutioa, 





AKi- î- -■--■. ■^. r::. n^iir tr 3 s-^^^'-t^Hicr- s 

B"^ • l~î :. .' Jlir II. * i-"-r jr ?e* Ii^ZS f lOii- 

lioii- . :..: >.•:.• ^t i.ei:' " 'j: ts ^^"a'^-. ejx ni>is 

i/iyf.i. TZ. '>r^:5* Ït s£Lz::-Kir-^E u^ Sculaire. 

T»-y.'.*:.t et eLLTLLrLt que lî -:cte chapelle soict 
«lle-!é% o:îr,nie ce féîc*. i^s rd3-"-cteiil a icelay 
prtî're q-i s-e-ra cap^ile et voudra prendre la 
r.itàniti (j ';:,*^;i'ner la jeune?^ audict boui^ de 
Sf^ijîJére et tenir res^-oUe sans touttefoys que 
Mi'il «:h-ô]>]j<^Wm soit empesché de preodre et de 
icc'pvoir f\':'. MiIIayres et Tocali.jns de ses escol- 
li'-rM ». Le titulaire était obligea la résidence. 
I,'; 23 décembre 1699, par devant Pierre Bory, 

M ktfU. .lo M,.pl.r,., r, 273C. — Q, Table réelle et généraU, 
1" miiih\«. vm et l'W, acte» n" 567, 071 et 672. — C. Port, 
llltl. lie M.-el-L., t. Iir, p. 539, col. 2. — Arch. comm.. 
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notaire royal à Angers, « fut présente establie et 
soubmize dame Jeanne Gille, veufve de messire 
Estienne du Verdier, vivant escuier seigneur de 
la Rousselière y demeurante paroisse de Bourg, 
laquelle, considérant que sy Dieu frappe de malé- 
diction ceux qui donnent aux petis occasion de 
se perdre, il réserve aussy de grandes récom- 
panses pour ceux qui leur fournissent les moyens 
de se sanctifier et d opérer leur salut, a creu ne 
pouvoir mieux employer la somme de 720 livres 
que lui confia avant de mourir d®"® Françoise 
Gille sa sœur pour des œuvres pieuses et saintes, 
qu'à fonder, comme par les présentes elle fonde 
a perpétuité une petite escoUe chrestienne dans 
la paroisse de Soullaire, où les jeunes filles de 
ladite paroisse et de celle de Bourg seront ins- 
truites et enseignées (1) ». 

Tessouale (la) demande, en 1789, « qu'il y ait 
un régent établi dans la paroisse à qui on fasse 
un fixe qu'on trouvera dans le revenu d'une 
Confrérie établie depuis un temps immémorial 
dans la paroisse, dont les revenus sont oisifs et 
produisent aucun bien réel, lequel fixe seroit 
accordé à condition qu'il enseigneroit gratis les 



(1) Arch. de M.-et-L. 2738. — Pouillé de 1783, p. 245. — 
Arch. Ëvôché. 
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pauvres de la paroisse j». Le cahier est signé par 
27 habitants, sur 30 présents (\). 

Thouargé. On trouve à Thouarcé , en 1492, 
Etienne Gasnier « tenant les écoUes > et, 
en 1535, < maistre Jehan Bénion, magister. » 
Le 11 octobre 1635, par acte passé devant 
Bodard, notaire du marquisat, Vincent Leblanc 
et sa femme, Antoinette de la Touche, donnent 
le pré des Douves contenant six quartiers et trois 
livres de rente foncière pour la fondation, dans 
Téglise de Thouarcé, d'une chapelle sous le 
' vocable de saint Vincent, et ils imposent au 
chapelain la charge de faire Técole, Les noms de 
plusieurs chapelains, ainsi chargés des fonctions 
scolaires, nous ont été conservés : René Loyse- 
leur, de 1656 à 1669; — René Gaulme, 1688; 
— René Misandeau, de 1691 à 1699; — Jean 
Babin, de 1701 à 1731 ; — Pierre Mérand, de 
1751 à 1754; — Soyer, 1772; — Louis Frlau, 
de 1780 à 1788. 

Soit que les obligations ne fussent pas e^i'acte- 
ment remplies par les chapelains de la < Sti- 
pendie de Saint-Vincent ou TÉcole i», soit qu'il 
existât simultanément une autre école, on ren- 
contre aussi, en 1769, un maître laïque et 

(1) Arch, de M.-et-I^. B, Cahiers^ 
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marié, Louis Outrey, et en 1782, René-Mathurin 
Chintrier, « grammairien. » 

L'école des filles n'est pas postérieure aux 
premières années du xviii» siècle. Elle eut pour 
première maltresse, Marguerite Proust, qui 
mourut le 12 novembre 1712. Après elle, on 
cite : Renée Barillet, de 1728, au plus tard, 
jusqu'en 1769, et Angélique Gruau, de 1770 
à 1788. 

Ces deux établissements furent vendus nationa- 
lement au mois de messidor an IV (I). 

Tiercé. Il existait, au bourg, une Confrérie 
dite de Toussaint, dont le chapelain était tenu, au 
commencement du xv!!*" siècle, « à monstrer et 
enseigner ordinairement les enfants de Tiercé 
aux lettres, à lire et à escripre tant qu'à l'escolle 
qu'à l'esglize et en bonnes mœurs. » Le prieur- 
curé, Louis de Cheverue, en augmentant les 
revenus du bénéfice (1684), imposa au chape- 
lain l'obligation d'enseigner « gratis six pauvres 
de ladite paroisse qui seront changez à la fin de 
Tannée, auxquelz il apprendra seulement la 
Doctrine Chrestienne ». 



(1) J, Spal, l£s Écoles de.,, Thouarcé^ p. 5-11. — Arcb. de 
M^-et-L., G 2749. — Registre des conclusions de V assemblée du 
clergé d'Anjou^ f» 226. — Q, Table réelle et générale, i^ ori* 
gine^ fo 103, actes n»» 424 et 528. — Fouillé de M£r- [^e Pelelier^ 
^ 108. -^ Fouillé de 1783, p. 106. 
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Le titulaire devait être natif de la paroisse, 
pourvu qu'il n'en fût pas vicaire et choisi sur la 
présentation des habitants. C'était Michel Papiau, 
en 1717 ; Mathurin Blancvoisin qui offre sa démis- 
sion, en 1775, et qui est remplacé par Guillaume- 
Augustin Chesneau. 

Deux ans plus tôt (1682), le charitable prieur 
avait doté la chapelle de Sélaines, sur la même 
paroisse, des métairies de la Maçonnerie et de 
la Petite-Germainerie^ et obligé le chapelain à 
« faire la petite escolle pour instruire et enseigner 
les petits enfans et aux pauvres gratis ». 

La nomination appartenait au curé-prieur 
assisté des deux procureurs dé fabrique. Le der- 
nier titulaire, Louis Dalençon, fut déporté en 
Espagne en 1792, 

Le 21 juillet 1742, demoiselle Jeanne Guibert 
donna à la fabrique « son lieu et closerie de 
YAufrière... pour le revenu être employé à con- 
tribuer à la subsistance, nourriture et entretien 
d'une fille qui fera gratuitement l'école de charité 
aux pauvres filles de ladite paroisse de Tiercé qui 
lui seront dénommées et désignées par le prieur- 
curé dudit Tiercé, laquelle les apprendra à lire 
et écrire, la prière du matin et du soir, fera le 
catéchisme deux fois la semaine à heure d'école, 
laquelle fille maîtresse d école scaura seigner et 
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un peu la pharmacie ». Parmi les titulaires, on 
trouve : Anne Martrière, fille demeurante 
paroisse Saint- Jacques lès-Angers , nommée , 
en 1742, par la fondatrice, Anne Materan (1764), 
et Marguerite Blot (1787). La « clozerie de 
TAuffrière » et les autres « dépendances de 
récolle des filles de Tiercé » furent vendues 
nationalement en 1796 (1). 

TiGNÉ. Au xviii® siècle, au moins, le chapelain 
de la Confrérie de TAssomption devait « faire le 
catéchisme, montrer à lire et à écrire aux 
garçons » . C'est « messire Pierre Barbot, prêtre 
natif de Jallais et cy-devant vicaire de Notre- 
Dame de Chemillé, pourvu du titre de l'École, » 
en 1723, et Jean Fillion, en 1738 (2). 

TiLLiERS possédait une « échelle », dès 1643. 
En 1683, « messire Pierre Couillaud, prestre, la 
tenoit » (3). 

ToRFou. Avant la Révolution, les enfants de la 
paroisse allaient à l'école à TifTauges (4). 

(1) C. Port, Dict, de M.-eù-L., t. HI, p. 588, col. 1. — Arch. 
de M.-et-L., H 1351, 1352, 1357 et 1358. — Q, Table réelle et 
générale^ ire origine, ^ 104, acte n** 298 et n"» 99. — Arch. 
Évéché, Liste des Prêtres embarqués à Nantes, 

(2) Arch. comm., d'après une note manusc. de M. René de 
Fougerolle. — Arch. de M.-et-L., G 2751. 

(3) C. Port, Dict. de M.-et-L., t. III, p. 592, col. 2. — Arch. 
de la Loire-Inférieure, G 52. 

^4) Voir : Spal, Les Écoles de V arrondissement de Cholet, p. 12. 



Tremblay (le). Par testament, en date du 
7 avril 1742, demoiselle Anne Jouet, gouvernante 
de M*^ de Magny, donne les « fond et proprietté 
des biens » qu'elle possède, pour « la fondation 
et augmentation d'écoles en différentes paroisses 
de campagne dans le diocèse d'Angers au 
choix et suivant la destination qu'en fera lors 
M»*" l'Évesque d'Angers, et néantraoins destine 
la closerie de la Tisonais située en la paroisse de 
Noilet, qui lui appartient, pour la fondation 
d'une école en la paroisse du Tremblay, dans le* 
bas Anjou ». Cette fondation fut acceptée, le 
24 octobre 1745, par les habitants, qui nom- 
mèrent « pour maîtresse de ladite école », la 
demoiselle Urbaine Aubert, Elle fut remplacée, 
en 1776, par Anne-Élisabelh Le Régnier du 
Domaine, qui mourut, en 1789, à l'âge de soixante- 
six ans (1). 

Trémentines. Jacques Moreau, promoteur du 
diocèse de la Rochelle, prieur commandataire de 
Trémentines avait installé, dans le prieuré 
même, une maltresse d'école, qui y réside encore 
en 1740. 

L'école des garçons était dirigée, en 1772, par 



(1) Étude de M« Guyard, notaire au Bourg-d'Iré. — Notesi 
manusc» de M. le curé du Tremblay. 
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J. Rondeau, qui meurt cette année même; en 
1788 et 1791 , par Jean-Baptiste Moron, prêtre (1). 

Varennes-squs-Montboreau. On trouve, en 
1553, la mention d'une école tenue par un prêtre, 
J. Bernard. Encore en 1612, on voit les « escol- 
liers » figurer d'ordinaire aux sépultunes (2). 

Vaughrétien. Les habitants de Vauchrétien, 
après avoir constaté qu'il n'y avait « rien de 
si utile que d*avolr des écoles pour rinstruction 
du peuple », concluent que « par conséquent il 
seroit à propos d'en établir deux dans la paroisse 
pour les dlfférens sexes » (3). 

Verchers ;les). Avant la Révolution, le vicaire 
de la paroisse Saint-Just, Pierre Ciiamars, tenait 
à la cure, une école pour les enfants (4). 

Vernantes. Gilles-Nicier, prêtre, avait donné, 
en 1506, deux maisons, à charge de services, 
« aux maîstres de Técolle de Vernantes et enfans 
allant à leur escolle pour apprendre science au 
service de Dieu, » mais l'écolle ne fut fondée 



(1) Arch. deM.-et-L., H Saint-Florent de Saumur (diocèse 
de la Rochelle) î Prieuré de Trémentines, — Arch. comm., 
État-CIvU. '^ Spal, Les Éeolei de Varrondinement de Cholei^ 
p. 12. 

(2) C. Port, Dict, de M.-el-L., t. III, p. 662, col. 1. 

(3) Arch. deM.-et-L., B Cahiers. 

(4) Note de M. Tabbé Cherruau, chanoine de la cathédrale 
d'Angers, ancien curé des Verchers. 

18 
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comme bénéfice, que le 24 janvier 1550, par 
Jacquelte Godin. La présentation du titulaire 
appartenait aux seigneurs du Plessis-Botard et la 
nomination au curé. En 1757, les habitants se 
plaignaient de voir TécoUe « abandonnée par les 
vicaires » et demandent au marquis de Jallène, 
un laïc qui puisse enseigner les premiers prin- 
cipes de la religion, la lecture et récriture, et 
à qui les enfants paieront une petite rétribution. 
En 1783, Claude Béthisy est maître d'école de la 
paroisse. Les biens de la « ci-devant école de 
Vernantes » furent vendus nationalement le 
4 messidor an IV (1). 

Vernoil-le-Fourrier. On lit, dans les anciens 
registres de la paroisse, à la date du 10 dé- 
cembre 1711 : « La chapelle de Saint-Antoine 
étoit destiné pour y retenir les enfants tant de 
récolle qu'austres sous l'œil du maître d'école ; 
il y avoit des bancs affectée pour cela. Les flUes 
de l'école étoient sur des bancs affectées pour 
elles sous la conduitte de leur maîtresse, proche 
les fonds baptismaux. » Par acte du 2 mars 1730, 
M"« Marie-Charlotte de Broc fonde une rente de 
cent livres pour « l'entretien d'une école perpé- 



(1) Arch. du château de Jalènes. — Arch. de M.-et-L. 
Q, Table réelle et générale^ i^ origine^ £• 108, acte n"» 491. 
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tuelle de charité pour les pauvres garçons, la- 
quelle école sera tenue à l'avenir par le plus 
ancien prêtre de ladite paroisse, originaire et 
natif d'icelle qui ne sera vicaire de ladite 
paroisse ». Comme maître, elle choisit « le sieur 
Poulie, prêtre habitué en Téglise de Vernoil, qui 
tenait Técole depuis 1700 ». 

Jeanne Brard, déclare, en Tan III, qu'elle « est 
depuis trente-deux ans maîtresse d'école à Ver- 
noil ». Son « bénéfice » était de soixante livres (t). 

Vezins. On y trouve, en 1677, « François (nom 
illisible) maistre d'écolle » et une suite de 
maîtres et régents de 1729 à 1788. Les reli- 
gieuses Cordelières y tenaient un pensionnat, 
fréquenté par les jeunes filles de la . noblesse. 
Louise-Agnès de Bellère du Tronchay y fit son 
éducation (2). 

ViEiL-BAUGÉ(LE)possédait uneécoleen 1497 (3). 

ViHiERS possédait un petit collège et une 
école. En 1786, le curé de Vihiers demande «une 
personne qui voulût occuper la place de maître 
d'école ». 



(1) Arch. comm. — Arch. deM.-et-L. T, District de Baugé, 
Instruct, prim.; G 192. 

(2) Spal, Les Écoles de V arrondissement de Cholet, p. 12. — 
Dom Chamard, Vie des Saints d'Anjou, t, HI, p. 334. 

(3) Note manusc. de M. A. du Chêne, 
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,*•'< >';.:":»'.4. Â :liiî: ri*? j» iaI:L:a3.:a soient 
,T.:',H?^ par ji ji ;::.«!:.:;i^rjf ^ ctaiminU de 
?;•►.*;» r -i il 4î.^*Lraii!» i la îca cciiltre» jamais 
irr.p^.t ;;»^ f ^* «^t p. :â neiTç^^.rç et pia-i juste; oa 
Ci.r^. ^''.Ir «>'^'* c/iTriLs rrt IVq a que des 

%'\\A/^M9//.^:9//.. Eri lKi4, Pierre Phanier, cha- 



H; W^»rAh^jif/»y, Arthii^^in d Anjou, \, I, p. 92. — Affichem 
tf'Anfff*rif, M toftfH )7^/, — Arch. comm.,Élat-QTfl. — Ârch. 
fif* M, <^t f/. H dffhur». 
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pelain de Villebernier, « y tenoit les eacolles 
publicquement et en grand nombre d'enfan» au 
dedans du presbitaire ». L'abbé de Saint-Flo- 
rent, qui, seul, avait le droit de nommer les 
maîtres « en la ville de Saumur et au dedans de 
la banlieu d'icelle », fit fermer son école. En 
1480, Denis Gaudeais ne contestait pas les droits 
de Fabbé, néanmoins il exerçait « la pratique 
des écoles (1) ». 

ViLLEMoisAN. Le docteur Yves Pelion, sieur de 
la Rouaûdière, par son testament du 30 octobre 
1583, institue un anniversaire solennel, avec 
une rente pour le maître d'école, qui devait con- 
duire ses élèves à la cérémonie et leur donner à 
chacununliard(2). 

Villeneuve demande, en 1789, « que les biens 
des moines ou bénéfices soient employéSi.. pour 
aider à instruire les peuples et pauvres de Ten- 
droit à fur et à mesure qu'ils mourront (3) ». 

ViLLEVÊQUE. On y trouve, dès au moins 1556, 
une école de garçons tenue par un prêtre, qui 
portait le titre de « chapelain deTÉcole ». C'était, 
en 1616, Urbain Décoru ; — en 1672, René 



(1) Arch. de M.-et-L., H Sainte Florent^ 4168. 

(2) G. Port, Dicl, de M.-et-L,, t. UI, p. 310, col. 1, Voc. 
Rouaûdière, 

(3) Arch. de M.-et-L.> XSCahierÈ. 

18. 



— 318 — 

Aubert; — en 1703, Pierre Aubert; — en 1728 
et 1734, René-Charles Baillif ; — en 1749, René 
Gazon; — en 1763, Mathurin-René Chauvigné; 
— en 1768, Julien Drouin; — en 1781, Marie- 
Pierre-Nicolas Parage de TÉpinay. 

L'école des filles fut confiée, à partir de 1691, 
à deux sœurs de la Propagation de la Foi d'An- 
gers, parmi lesquelles on cite : Marie Le Loyer, 
1691 ; Françoise Delaporte, 1734 ; Ambroisie Le 
Guay, 1773, et M"« Toupelin, 1789. Ces deux 
établissements furent vendus nationalement en 
1793 et 1794(1). 

VivY. On cite, en 1655, un « magister » nommé 
Michel Texier, prêtre. 

Le 3 floréal an II, Thérèse Brunet tenait, 
depuis plusieurs années, « les petites écoles » à 
Vivy (2). 

VoLANDRY. En 1713, les habitants construi- 
sirent « une maison dans le bourg, pour le loge- 



(1) Notemanusc. de M. A. du Chêne. — Arch. de M.-et-L., 
G 2809; (i 2814, fo 166; G 2815, f» 173 v^; G 2816, f"» 83, 84, 85; 
G 2819, fo» 10, 11, 171, 181, 182 v^; G 2820. — Registre des 
conclusions de V assemblée du clergé d^ Anjou ^ i^ 424 et 470. — 
Q, Sommier des biens nationaux ^ fo 67, actes n*» 25, 28 et 38. 
— Fouillé de MgrLePeletier, fo34. — Fouillé de 1783, p. 69. — 
Arch. comm., État-Civil. 

(2) C. Port, Dicl. de M.-et'L., t. III, p. 745, col. 2. — Arch. 
de M.-et-L., T f 167, District de Saumur, 
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ment d'une maîtresse d'école qui instruira et 
enseignera les enfans de laditte parroisse dans la 
foy catholique, à lire et à écrire » . La première 
titulaire, Perrine Jouanneaux, mourut en 1739 (1 ). 
YzERNAY possédait, avant la Révolution, une 
école, ou plutôt un pensionnat, qui semble avoir 
joui de quelque renom et qui était fréquenté par 
un certain nombre déjeunes filles de Cholet (2). 



(1) Arch. de M.-et-L., G 2383. 

(2) Note manusc. de M. l*abbé Deniau, ancien curé du Voide. 
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I 



RÈGLEMENT DE L'UNIVERSITÉ D'ANGERS POUR LES 
MAITRES ES ARTS, RÉPÉTITEURS ET MAITRES DE 
PENSION, SOUS LA DÉNOMINATION GÉNÉRALE DE 
PÉDAGOGUES. 

Art. 1" 

Il sera établi dans la ville et faubourgs d'An- 
gers six pédagogies ou au plus huit, suivant que 
rUniversité le jugera convenable aux circons- 
tances, dont les maîtres auront seuls et privati- 
vement à tous autres, le privilège d'enseigner à 
la jeunesse et de faire chez eux les répétitions 
jusqu'à la philosophie inclusivement à ceux qui 
suivent les exercices du collège. 

Art. 2 

Aucun ne sera reçu à chacune de ces pédago- 
gies qu'il n'ait préalablement obtenu le degré de 
maître es arts dans l'Université d'Angers et qu'il 
n'ait atteint l'âge de vingt-cinq ans. 
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Art. 3 

Aucun ne pourra exercer les fonctions de péda- 
gogue, qu'il n'ait été examiné et approuvé par 
rUniversité, à laquelle il présentera ses lettres 
de maître es arts et des attestations de vie et 
mœurs et de saine doctrine. 

Abt. 4 

Chacun des pédagogues reçus par TUniversité 
ne pourra enseigner chez lui-même à ses pen- 
sionnaires au delà de la cinquième inclusivement 
et sera dès lors obligé d'envoyer les enfants au 
collège. 

Art. 5 

L'Université, cependanti dans une assemblée 
nombreuse et solennelle, pourra pour bonnes et 
valables raisons, dans des circonstances rares et 
particulières, dispenser quelques jeunes gêna 
d'aller au collège, auquel cas d'exception la dis- 
pense sera donnée par écrit et communiquée par 
le pédagogue au principal du collège ou, en son 
absence, au préfet. 

Art. 6 

Pour mettre les enfants plus à portée de suivre 
les exercices du collège, les pédagogues leur 



enseigneront et expliqueront tous les autheurs 
à Tusage du collège d'Anjou. 

Art. 7 

Chaque pédagogue ne pourra avoir plus d'un 
sous-maître, qu'il sera tenu de présenter à 1 Uni- 
versité avec ses attestations de vie et mœurs et 
saine doctrine pour estre examiné et approuvé 
par le tribunal du recteur. 

Art. 8 

Dans le cas où quelqu'une des pédagogies 
deviendra vacante, soit par le décès du péda- 
gogue ou autrement, celui des sous-maîtres qui 
se présentera et sera jugé le plus convenable par 
le tribunal du recteur, sera choisi pour la rem- 
plir, pourvu toutefois qu'il ait les qualités cy- 
dessus requises. 

Art. 9 

Lors de la réception de chaque pédagogue, il 
sera donné lecture des articles du présent règle- 
ment qui concernent l'exercice des pédagogies et 
le récipiendaire prestera serment entre les mains 
du recteur, de les bien et fidellement observer, à 
cet effet, il lui en sera remis un exemplaire. 

19 
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Art. 10 

I^s ptviacogues ne confieront point entière- 
mont à leurs sous-maîtres le soin de leurs élèves, 
mais ils seront présents autant qu*il sera pos- 
sil)Ic à tous les exercices, afin d'entretenir le bon 
ordre et la discipline. 

Art. 11 

Ils accompagneront ou feront accompagner 
par leurs sous-maîtres les jeunes gens confiés à 
leurs soins et qui seront dans le cas de suivre les 
exercices du collège, de sorte qu'ils ne soient 
jamais abandonnés à eux-mêmes soit en allant, 
soit en revenant, afin de prévenir tous les acci- 
dents auxquels la faiblesse de leur âge les pour- 
roit exposer. 

Art. 12 

Ils enverront ainsy dans les promenades et 
autres divertissements propres à délasser Tesprit 
do la jeunesse, et dans ces différentes occasions 
ils auront soin d'inspirer et de maintenir entre 
leurs élèves la politesse et la bienséance. 

Art. 13 

Ils traitteront les enfants avec douceur et ami- 
tié, développeront en eux les sentiments du cœur 
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pour les exciter au bien par émulation, ils puni- 
ront sans aigreur et sans passion, et récompen- 
seront sans partialité. 

Art. 14 

lies pédagogues mettront tout en usage pour 
inspirer à leurs élèves des sentiments de piété, 
ils les accoutumeront aux exercices du chrétien, 
en faisant soir et matin dans le commun de la 
pension, les prières à l'usage du diocèse. 

Art. 15 

Tous les dimanches et festes, les pédagogues 
conduiront leurs disciples à Téglise et leurs 
feront entendre la messe de parroisse autant que 
faire se pourra ; ils auront soin que chacun d'eux 
y assiste avec modestie et ne s'écarte pas du 
respect dû à l'église. 

Art. 16 

Pour exciter leurs élèves au culte et à la piété 
par la connoîssance môme de la vérité, les péda- 
gogues feront deux fois la semaine le catéchisme 
du diocèse à leurs élèves, et leur feront approcher 
tous les mois du tribunal de la pénitence. 



- 3-28 - 

Art. 17 

Les pédagogues ne doivent pas tant envisager 
dans leurs travaux leur utilité particulière que 
l'avantage des enfants qui sont confiés à leurs 
soins et doivent éviter de tourner à leur profflt 
par une économie démesurée, l'argent qui doit 
estre employé à fournir une subsistance honneste 
à leurs pensionnaires. 

Art. 18 

Ils doivent sans cesse avoir les yeux ouverts 
sur les devoirs de leur état et quoi qu'il soit 
pénible et laborieux, ils ne doivent pas, sous 
aucun prétexte, multiplier les jours de congé 
pour favoriser la dissipation, la nonchalance et 
la paresse. 

Art. 19 

Afin de procurer aux pédagogues et à leurs 
disciples un délassement nécessaire dans leur 
état, outre les dimanches et festes, les péda- 
gogies vacqueront tous les jeudis de chaque 
semaine, le Lundy et le Mardy qui précèdent le 
jour des Cendres, et les trois derniers jours de la 
semaine sainte, sans que les pédagogues puissent 
prendre et donner d'autres congés, pour quelque 
raison que ce soit. 
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Art. 20 

Les pédagogues seront tenus de se représenter 
au tribunal de TUniversité toutes les fois qu'ils 
y seront mandés par M" le Recteur, et d'exécuter 
chacun des articles de ce règlement ainsy que 
ceux qui pourront leurs eslre donnés dans la suitte 
pour le bien et Tavancement de la jeunesse sous 
peinne d'être privés du privilège de renseigne- 
ment. 

Art. 21 

Si, dans la suitte, les pédagogues éprouvoient 
dans l'exercice de leurs fonctions quelque diffi- 
culté qui n'est pas prévue dans ce règlement, ils 
ne décideront rien par eux-mesmes, mais ils 
s'adresseront à l'Université qui statuera ce qu'elle 
jugera à propos. 

Art. 22 et dernier 

Afin de veiller autant qu'il sera au pouvoir de 
l'Université à l'exécution de ce règlement, M*" le 
Recteur, accompagné de deux députés qu'il 
plaira à l'Université de nommer, visitera au 
moins tous les trois mois, une fois chacune des- 
dites pédagogies, se fera conduire dans les 
chambres du pensionnat et dans la salle d'étude 
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où on lui représentera les autheurs et les cahiers 
des élèves, afin qu'il puisse s'instruire par lui- 
même de la bonne ou mauvaise instruction et 
des progrès de la jeunesse , pour en faire le rap- 
port à rUniversité. 

Allard. 

Homologué par arrêt du parlement du 
29 mai 1770 (1). 



- !■■■ "■ *.■ 



(1) Arch. de M.-et-L., D 3, f~ 128 et suiv. 
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PROSPECTUS DE LA PENSION DE LA ROSSIGNOLERIE 
A ANGERS, TENUE PAR LES FRÈRES DES ÉCOLES 
CHRÉTIENNES. 



On n'admet dans cette pension que pour Tins- 
truction seulement ; et Ton n'y garde que des 
enfants de bonne volonté, dociles et de bonnes 
mœurs. On n'en reçoit point au-dessous de huit 
ans, ni au-dessus de quinze. 

Ils sont logés très sainement. Tout le pension- 
nat est commode, propre, agréable et en bonne 
air. 

C'est une école chrétienne. Les enfants y sont 
formés à la piété et à la vertu. On les instruit 
exactement de la doctrine chrétienne. Les prières 
du matin et du soir, ainsi que les autres exer- 
cices de religion se font en commun. La messe 
tous les jours ; la confession une fois par mois. 
Toute la conduite des élèves est surveillée par 
Tœil assidu des maîtres, qui ne les quittent jamais 
et ne les perdent pas de vue. 

Sans ordre exprès des familles, on ne les laisse 
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pas sortir en ville ; et au cas de leur consente- 
ment, on exige qu'on vienne les chercher et 
qu'on les ramène à la Pension. 

Tous ensemble vont se promener à la cam- 
pagne avec les maîtres, ordinairement les Mardis 
et Jeudis après-midi. A l'issue du dîner et du 
souper, ils ont une heure de récréation, et une 
demi-heure pour le goûter à trois heures et 
demie. Hors les exercices, les occupations ci- 
dessus et les repas, tous les autres temps de la 
journée sont employés à l'étude et au travail. 

Le lever est à cinq heures et demie, et le 
coucher à huit heures trois quarts, en tout 
temps. 

La lecture par principes, la belle écriture, les 
éléments de la Grammaire Françoise, d'Ortho- 
graphe et de Géographie ; l'Arithmétique, les 
Changes Étrangers, la Tenue des Livres de 
compte, en parties simples et en parties doubles ; 
apprendre à déchiffrer les écritures anciennes et 
modernes : tels sont les objets des exercices 
auxquels on applique les élèves de cette Pension. 

Il y a aussi des maîtres externes pour la danse, 
le violon et les armes, dont les leçons ne préju- 
dicient aucunement aux autres exercices, et se 
paient à part. 

Chaque pensionnaire ^ sa chambre particu- 
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lière, très propre, laquelle est soigneusement 
fermée la nuit. Il y trouve un lit garni d'une 
paillasse, d'un matelas et d'une couette, d'un tra- 
versin et de deux couvertures de laine. La Maison 

■ 

fournit aussi les draps et le linge de table. 

La nourriture est un honnête ordinaire bour- 
geois : le prix de la pension est de quatre cents 
livres : les quartiers ou semestres se paient 
toujours d'avance. Chacun donne en entrant 
sept livres pour la chapelle, les domestiques, le 
feu et la chandelle. En outre on paye, par quar- 
tier, trois livres pour le blanchissage ; cinquante 
sols pour le papier ordinaire, les plumes et 
l'encre; quatre livres dix sols pour le perruquier 
qui accommode et peigne à fond trois fois par 
semaine ; six francs, une seule fois, pour les 
livres de classe. 

Les parents sont priés de pourvoir eux-mêmes 
ou de donner commission à quelqu'un en ville 
de fournir aux petits besoins d'entretien des 
pensionnaires. S'ils n'avoient personne sur les 
lieux, le Préfet de la pension s'en chargeroit, 
s'ils l'avoient pour agréable, et enverroit le mé- 
moire de ses avances pour être remboursé, ainsi 
que des ports de lettres et frais de maladie, s'il 
y en avoit, avec les quartiers de pension, tous 
les trois mois. 

19. 
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Les pensionnaires doivent être habillés propre- 
ment ; et à cause de la difficulté de sécher le 
linge en hiver, ils doivent avoir au moins douze 
chemises, autant de mouchoirs et de cols. Tout 
est numéroté à leur arrivée pour reconnoître ce 
qui appartient à chacun. Ils doivent apporter 
une caisse ou malle fermant à clef, pour serrer 
leurs effets, et se fournir de tous les petits objets 
convenables à entretenir la propreté, comme 
peignes, brosses, poudre, miroir, etc.. 

On ne tient pas compte des absences, si elles 
ne sont de plus de quinze jours. 

Ceux qui écriront pour s'informer des condi- 
tions et de Tétat de la Pension sont priés d'af- 
franchir leurs lettres (1 ). 

(1) Bibl. mun., ma. 1030, f» 161. 
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III 



EXTRAIT DU « RÈGLEMENT DE Ma»- L'ÉVÊQUE D'ANGERS 
POUR L'ÉCOLE ET BUREAU DE CHARITÉ DE LA VILLE 
DE POUANCÉ, » 1777. 

Devoir de la Maîtresse (T École 

« Laissez venir vers moi ces enfants, c'est 
à eux et à leurs semblables qu'appartient le 
royaume des cieux. 

Jésus-Christ aimoit les enfants à cause de leur 
simplicité et de leur innocence, il aimoit à les 
bénir et à les instruire parce que leur cœur 
encore exempt de vice reçoit avec plus de doci- 
lité les célestes instructions. Si c'est une œuvre 
grande et méritoire aux yeux de Dieu de tra- 
vailler à la conversion d'une âme pécheresse, 
est- il moins glorieux de préserver un jeune 
cœur de la contagion du crime. C'est le premier 
motif que doivent se proposer ceux qui sont 
chargés de l'éducation de la jeunesse, de coopé- 
rer avec Dieu au salut des pauvres filles qui 
seroient peut-être un jour réprouvées si elles 
n'avoient pas eu dans leur tendre jeunesse Tins- 
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truclion qu'on leur donne à la maison de charité, 
aussi la maîtresse d'école doit être extrêmement 
fidèle à s'acquitter de son office avec perfection 
et garder exactement les articles suivants. 

Elle aura grand soin de bien apprendre elle- 
même ce qu'elle doit enseigner aux autres, par- 
ticulièrement ce qui regarde les matières de foi 
et des mœurs. 

Elle ne commencera jamais ses instructions 
qu'elle n'ait invoqué les lumières du Saint- 
Esprit, soit mentalement, soit verbalement, par 
la prière ordinaire : Venez, Esprit Saint. 

4. Elle mettra toute son application à former 
ces petites créatures à de bonnes habitudes, et 
empêchera qu'elles n'en contractent de mau- 
vaises, se représentant qu'il y a de grandes diffi- 
cultés à y remédier quand une fois elles sont 
invétérées. 

5. Elle aura plus de soin à enseigner aux 
filles leur croyance, la retenue, la modestie dans 
les manières comme dans les habits, la piété, 
l'obéissance, la pureté et les autres vertus néces- 
saires que de leur faire apprendre par mémoire 
des sentences pour les réciter avec certains agré- 
ments qui donnent de la vanité aux Enfans et 
peut-être encor plus d'amour propre aux maî- 
tresses, que de leur enseigner à bien répondre 
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au catéchisme des choses moins importantes ou 
trop relevées pour elles, il ne faut pas cependant 
négliger ni l'Évangile, ni certaines prières, 
pourvu qu'on y apporte les dispositions requises. 

6. Elle réglera autant qu'elle poura les heures 
des Écoles qui seront depuis huit heures jusqu'à 
dix et depuis deux jusqu'à quatre, excepté les 
petites filles qui vont aux champs, ou mandier, 
ou travailler pour gagner leur vie, lesquelles il 
faut toujours préférer, les recevoir quand elles 
viennent et les expédier selon leur besoin, sans 
cet égard pour elles , les mères ne les renverront 
peut-être plus. 

7. Elle fera tout son possible pour attirer les 
pauvres petites filles à l'école, les y invitant avec 
douceur et affection, quand elle les rencontrera 
dans les rues ou dans les champs, leur donnant 
même à cet effet de petits livres, chapelets, 
images ce dont elle sera toujours munie. 

8. Elle tachera de se faire craindre et aimer 
tout à la fois; en sorte qu'elles aient en elle de 
la confiance qui n'empêche pas le respect, la 
modestie ni le silence qu'elles doivent garder à 
l'école. 

9. Elle les reprendra sérieusement mais avec 
douceur, sans fierté, sans émotion, les encoura- 
gera par l'espérance qu'elle leur témoignera 
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concevoir qu'elles ne retomberont plus dans les 
fautes dont elle les aura reprises, pourvu 
qu'elles en demandent pardon à Dieu, jamais 
elle ne les menacera de les renvoyer, encor 
moins refusera-t-elle de les recevoir lors qu'après 
plusieurs absences, elles reviennent ; surtout si 
ce sont des filles bien pauvres qui ont un droit 
acquis sur le soin des sœurs de la chanté qui ne 
sont établies que pour elles. 

10. Dans la rentrée des Écoles, on y recevra 
toutes celles qui s'y présenteront; mais, durant le 
cours de Tannée, on admettra très difficilement 
celles qui auront quitté l'école de Thopital, encor 
faudra-t-il que la mère vienne faire connoitre la 
cause qui l'en fait sortir, si c'est par indocilité et 
opiniâtreté on la recevra difficilement et après 
qu'elle aura fait satisfaction. 

H. On cessera les Écoles et on les recommen- 
cera au même jour que l'hôpital commence ou 
finit ses vacances. 

12. Elle emploira très rarement les châti- 
ments pour corriger leurs imperfections; il faut 
des fautes bien graves et bien notables, même 
des récidives bien entêtées pour en venir au 
fouet; dans ce cas absolument rare, il faudroit le 
donner à l'écart, mais avant leur faire demander 
pardon à Dieu à genoux à celles qu'elles auront 
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offensées ou scandalisées, leur faire baiser la 
terre, les faire tenir à genoux l'espace d'un 
Miserere, les mettre au ban des ânes et autres 
humiliations imaginables sont des pénitences 
plus dures et souvent plus efficaces que des coups 
de discipline ou de verges sur les mains, des 
soufflets ou des coups de poingt sur les bras, sur 
le dos et qui ne viennent souvent que de l'impa- 
tience de la maîtresse et rendent les enfants plus 
opiniâtres; il vaut beaucoup mieux louer publi- 
quement et récompenser de quelque prix celles 
qui feront mieux pour la leçon, le catéchisme, la 
gravité et autres vertus. 

43, Quant à la manière d'instruire, Elle ne 
suivra pas son propre sentiment, mais Elle se 
conformera aux règles suivantes : 4** Elle se trou- 
vera exactement à l'heure à son école ; 2"* avant 
de faire dire la leçon, Elle prendra de Teau bénie 
et en donnera à ses enfans ; 3° à genoux devant 
l'oratoire elle dira le Venez esprit saint, page ; 
i!" Elle fera dire Pater, Ave Maria, Credo, les 
commandements de Dieu et de l'église ; 5° Elles 
se rangeront chacune à leur placé, étudieront en 
silence pendant quelle fera dire, pour les com- 
menceantes, à l'une Pater, à l'autre noster, à la 
suivante qui es..... pour cela toutes les filles du 
même degré de science auront un livre semblable 
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pour leur faire suivre la leçon , en dire quelque 
mot à son tour et par là avancer ; 6" après Tecole 

elles reciteront Tange du Seigneur , page , 

les actes de foi, d'espérance et de charité, et je me 

confesse à Dieu pour demander pardon à Dieu 

des fautes commises dans Fecole; T si Elles 
peuvent entendre la messe. Elle les y mènera 
deux à deux; 8"* Tapres midi Elle dira les mêmes 
prières en françois et à la fin chanter les com- 
mandements de Dieu et de TEglise et reciter les 
litanies de la S** Vierge. 

14. Les lundi, mercredi, vendredi, matin ou 
soir. Elle fera le catéchisme d'une manière si 
patétique et familière, que les enfants conçoivent 
bien ce qu'ils repondent, faisant à cet eflTet plu- 
sieurs questions en d'autres termes que ceux qui 
sont couchés sur le livre. 

15. A toutes les veilles de fêtes Elle leur dira 
familièrement quelle est la fête du lendemain et 
comment il faut la passer. 

16. Elle aura soin de les faire confesser tous 
les deux mois, si M*" le curé le juge à propos, et 
plus souvent celles qui se prépareront à la pre- 
mière communion. Le jour qu'elles doivent y 
aller, Elle les accompagnera a l'Église après les 
avoir bien préparées à cette sainte action si impor- 
tante pour l'avenir. Quand il s'agira de la prépa- 



ration à cette première communion, Elle leur 
représentera Timporlance de cette grande action, 
Elle aura moins égard à la science qu'à leurs 
mœurs et à leurs inclinations naturelles pour 
avertir celui qui doit les examiner. 

17. Elle se souviendra que les écoles de la 
maison de charité ne sont que pour les filles et 
les pauvres filles, et qu'elle n'y peut admettre 
aucun garçon, si petit qu'il soit. Si la pauvreté 
les absente quelquefois de l'école, Elle ne leur 
en fera pas un crime, pourvu qu'elles aient 
été, pendant leur absence, employées par leurs 
parents a quelque occupation. 

18. Elle ne parlera jamais de l'instruction de 
l'hôpital que pour en faire l'éloge. Elle n'écou- 
tera pas les Enfants ni les parents qui en vien- 
dront faire quelque plainte; au contraire Elle en 
prendra doucement le parti, louant la manière 
d'instruire de ces demoiselles et donnant tou- 
jours la faute aux Enfans. Elle observera toujours 
ce qui est dit cy-devant art. 10. 

19. Après tout Elle se persuadera que si Dieu 
n'instruit lui-même intérieurement les Enfants, 
en vain employera-t-elle sa peine et son indus- 
trie pour les enseigner. C'est pourquoi Elle les 
recommandera souvent à Notre Seigneur le sup- 
pliant de verser ses grâces et ses bénédictions 
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tant sur les Écolières pour profiter de ses ins- 
tructions que sur Elle-même pour bien s'acquitter 
de son emploi qui influe beaucoup sur le Salut 
Éternel (I). » 

(1) Arch. Évêché. 
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